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PRÉFACE
Quoique les deux volumes que je soumets aujourd'hui , non sans de vives appréhensions , au jugement des lecteurs forment par euxmêmes un ouvrage complet dont l'objet est, je crois , nettement exprimé par le titre spécial
qu'il porte, il est de mon devoir de déclarer qu'à cela ne doit pas se borner ma tâche : c'est utie Statistique générale de la France que j'ai en vue. Ces deux volumes n'en sont que la moitié, et je les fais paraître séparément dès aujourd'hui, malgré leur imperfection trop réelle, afin de mieux débrouiller l'énorme amas de maté*
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riaux qu'il a fallu mettre en œuvre, et afin de puiser dans les indulgents suffrages du public l'encouragement dont j'ai besoin pour mener à bien une entreprise qui (je l'ai reconnu trop tard) passe la mesure de mes forces.
Il est inutile d'entrer dès à présent dans de longues explications sur le plan nouveau d'après lequel cette Statistique sera composée; ce plan peut d'ailleurs se résumer en deux mots : Le peuple français et ses intérêts. Tel est le programme de tout l'ouvrage : il suffit pour faire voir clairement à chacun quelles sont les matières réservées pour une seconde livraison de deux volumes.
La partie que je publie traite des intérêts matériels ; elle n'aurait pas reçu d'autre nom, si je n'avais craint, en le lui donnant, d'abord de paraître entrer en lice avec le savant auteur d'un livre justement recherché avec qui il serait hardi de vouloir se mesurer, et ensuite d'induire en erreur le public en lui présentant sous un môme titre des matières absolument différentes.
On s'étonnera peut-être que cette publication
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commence par la deuxième partie plutôt que par la première , par les intérêts secondaires plutôt que par les intérêts dominants, l'État, l'Église, l'École. U m'a paru plus courageux de me mettre aux prises tout de suite avec les principales difficultés de mon sujet , d'aborder résolument le dédale immense des affaires particulières, de porter ayant tout la lumière dans ce chaos de chiffres auquel il faut arriver avec des forces encore fraîches, avec toute l'ardeur du début. Débarrassé de ce fardeau, je pouvais espérer de me mouvoir ensuite plus librement dans la carrière moins pénible qu'il me resterait à parcourir en m' occupant des intérêts essentiels de l'humanité. A cette considération est venue s'en joindre une autre. Une ère nouvelle d'organisation semble s'ouvrir pour la France; la démocratie victorieuse est occupée à se faire une situation proportionnée à son importance, à mettre ses ressources au niveau de ses besoins par le moyen d'une circulation plus libre, plus active, plus prompte , et en demandant à Fin*
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dustrie tout ce qu'elle est capable de donner, au sol tout ce qu'il cache de richesse dans ses recoins les plus obscurs et les plus reculés. Qu'on ne se trompe pas sur la portée de ce mouvement! 11 ne s'agit pas là d'intérêts matériels seulement , ou plutôt ces intérêts sont le moyen et non le but. Avant tout , il faut à chacun sa place au soleil : cette place trouvée, l'homme peut-il ne pas se souvenir de sa destination, et les idées ne reprendront-elles pas tout leur empire sur lui? Plus ami des idées que des préoccupations matérielles (mais des idées pacifiques et en n'excluant pas celles qui s'élèvent au-dessus de la sphère des intérêts politiques), j'ai cru les servir encore en essayant de seconder, dans la mesure de mes faibles moyens, ce mouvement universel , cette recherche du bien-être qui donne lieu souvent à des agitations si fébriles. L'industrie et le commerce sont à l'ordre du jour : il m'a semblé utile d'examiner quelles lumières la connaissance des faits, malheureusement trop négligée, peut jeter dans le débat , et d'offrir en temps opportun à
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ceux qu'il intéresse le résultat de cet examen. L'initiative avait été prise par le gouvernement. A l'exemple de M. le comte Duchatel, dont les Documents statistiques ont donné l'impulsion au système de publicité adopté maintenant dans la plupart des branches d'administration , presque tous les ministres ont depuis attaché de l'importance à réunir les faits et à les fixer par l'impression. Aux excellents tableaux que faisait déjà paraître annuellement la Direction générale des douanes, confiée à des mains si habiles, aux Rapports au Roi par lesquels le ministre des finances mettait par inteiv valles le public dans la confidence de ses opérations, sont venus se joindre les Comptes-Rendus de l'Administration des mines, de celle des ponts et chaussées, de celles de la justice, de l'instruction publique, de la guerre, relativement à l'Algérie, «de la marine, en ce qui concerne les colonies; et, en 1837, a été commencée, sous les auspices du Roi et par ordre de M. Martin (du Nord), alors ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, une
y) i»ié*ACÊ.
Statistique de ta France, vaste monument (lotit un gouvernement pouvait seul entreprendre l'érection, et auquel MM. Gouin et Cunin-Gridaine, successeurs de M. Martin (du Nord) au département de l'agriculture et du commerce , ont associé leurs noms. Cette œuvre s'exécute lentement et solidement sous l'habile direction de M. Moreau de Jonnès.
Depuis l'ouvrage volumineux entrepris , en 1802, par Herbinavec de nombreux collaborateurs, ouvrage estimable mais suranné , la statistique de la France n'avait guère produit que des monographies départementales, dont quelques-unes, il est vrai, du plus haut mérite. Le pays avait bien aussi été envisagé dans son ensemble, et par des économistes très distingués; mais seulement sous certains rapports spéciaux, nommément sous celui de l'industrie, par le comte Chaptal et par M. le baron Ch. Dupin (dont les ouvrages, le premier surtout, m'ont servi de guides et de modèles) ; sous celui des voies de communication, par MM. Dutenset Michel Chevalier; sous celur du commerce, par
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MM. Rodet et Chemin -Dupon tes; sous celui de la population, par MM. d'Aogeville et Dufau ; sous celui de l'instruction dans ses rapports avec les crimes et délits, par MM. Balbi et Guerry, etc., etc. Au reste eût-il existé même un tableau d'ensemble, réunissant tout ce qu'une statistique générale doit contenir, il n'aurait plus de valeur après des publications officielles entreprises sur une si vaste échelle et auxquelles on ne trouverait rien d'analogue
antérieurement à 1834, si ce n'est en Angleterre. C'est ainsi qu'il faut regretter que l'estimable travail sur la France par M. Schubert, un des meilleurs que nous connaissions, quoique fait à près de quatre cents lieues de Paris, ait devancé ces publications, dont le Tableau du commerce, par exemple, une des parties les plus complètes, change totalement tout ce qu'a pu dire sur cette branche le statisticien de Kœnigsberg.
En présence d'une pareille richesse de maté-* riaux, dont personne jusqu'ici n'a fait le dépouillement , ce n'était pas une tâche facile que
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celle de composer une Statistique générale de la France : j'ose le rappeler, non pas pour tirer vanité d'un travail qui est encore bien loin de ce qu'il pourra devenir un jour, mais pour désarmer la sévérité des juges et pour faire appel à leur équité. On se perdait dans la masse des détails; on voyait se multiplier les chances (Terreur par les mille matières différentes auxquelles il fallait toucher et avec lesquelles le statisticien n'est pas toujours familiarisé. Pour celui en particulier que son zèle, sans doute téméraire, avait poussé dans cette voie, c'était d'ailleurs une tentative à laquelle ses travaux antérieurs, principalement consacrés aux États et peuples du Nord , objet constant de ses méditations, ne l'avaient préparé qu'indirectement ; et quelque ardue que fût la tâche, il ne pouvait s'y livrer que dans les rares moments de loisir que lui laissait, depuis dix ans, la direction du grand ouvrage collectif , répertoire universel des connaissances humaines, qui lui est confiée. Aussi fallait-il le sentiment le plus vif et le plus profond du besoin d'un pareil livre et de
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Futilité immédiate, positive, de tous les moments 9 dont il pouvait être , pour surmonter d'une part ces difficultés, et de l'autre sa juste défiance de lui-même.
Tout cela se rapporte à l'ensemble du livre qu'il publie ; mais pour divers détails d'exécution même, l'auteur a besoin de compter sur l'indulgence de ses lecteurs. Ainsi , chacun pourra remarquer que le tome premier arrive quelquefois plus près du moment actuel que le tome deuxième : en effet , celui-ci a été mis le premier sous presse, parce qu'on pouvait regarder comme complets les documents officiels publiés sur le commerce, au lieu qu'on en attendait, au contraire, de fort importants sur l'agriculture et l'industrie. Souvent, dans cette première partie, on a trouvé l'occasion de compléter encore la seconde ; et, malgré l'anachronisme qui en résultait , on n'a pas hésité à le faire. Quant à cette dernière, commencée il y a près de trois ans sur la hase du Tableau décennal dressé avec tant de soin par l'Administration des douanes, elle a d'abord été mise à jour jusqu'en 1839,
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et une nouvelle refonte devint nécessaire quand parut encore, les premières feuilles du volume étant déjà imprimées, le Tableau général du Commerce de la France pendant l'année 1840. De là sont résultées, dans la chronologie du mouvement commercial; quelques inégalités qui nuisent peut-être à l'unité du plan, d'ailleurs rigoureusement maintenu ; on les remarquera surtout dans la section des marchandises, car dans celle des provenances et destinations, dans les résumés et les tableaux récapitulatifs, les lacunes ont été comblées. Ainsi une de ces sections peut heureusement servir de correctif h l'autre.
Enfin , des difficultés non moins grandes, et qu'il n'a pas dépendu de l'auteur d'écarter entièrement, naissaient de la tâche qu'il s'était imposée de comparer les principales situations de la France avec la situation analogue des pays étrangers; non pas absolument, d'une manière constante et uniforme, mais toutes les fois que celte comparaison était praticable et qu'elle pouvait donner lieu à des résultats dignes d'in-
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térêt. Les explications placées en tête des noies additionnelles du tome premier (p. 338) me dispensent d'insister sur ce point; et j'ose me flatter que le lecteur attentif me tiendra compte d'efforts sans doute encore insuffisants, mais qui , soutenus et redoublés, pourront un jour assigner à la statistique une importance nouvelle et marquer sa place parmi les sciences les plus utiles au développement de nos sociétés politiques.
Pari», le 16 mai 1842.
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INTRODUCTION
Ce n'est pas de la productivité naturelle et spontanée du sol de la France que nous voulons nous occuper ici (il en sera traité dans une autre partie de cet ouvrage) : c'est du travail de l'homme, source intarissable de richesse, c'est de l'activité intelligente qui crée des intérêts, c'est de la part de chacun dans les trésors que la nature prodigue à tous. Comment cette part s'obtientelle? On peut l'exprimer en deux mots : Arracher à la terre ses biens , les transformer, les répandre, et 9 s'ils ne suffisent pas aux besoins, en augmenter la somme
Stai. de la France. — Or. d. /. Richesse. I. S
2 PRODUCTION Ot INDUSTRIE EN GENERAL.
par des emprunts faits à des terres étrangères. Féconder le sol de ses sueurs et multiplier les récoltes afin de faire vivre de nombreux animaux domestiques, voilà quel a été pour l'homme le point de départ, voilà sa première richesse. La seconde, c'est à l'industrie qu'il en est redevable. Faisant d'une idée heureuse, d'une utile invention, un objet d'échange contre des biens matériels, positifs ; ou intervenant pour augmenter la valeur de ces biens, pour les mobiliser, les faire 6ervir à s'en procurer d'autres, l'industrie entre en partage avec la propriété et en rend la répartition plus égale.
Production et circulation, à cela se réduit l'activité de l'homme dans l'ordre des intérêts matériels. Il n'y a pas d'autre agent de la richesse. Mais ce champ est assez vaste pour exercer et développer toutes nos forces» pour mettre en jeu même ces facultés intellectuelles qui nous sont données afin d'atteindre un but beaucoup plus élevé que n'est le bien-être physique. Et plus la pensée prendra part à l'action de nos forces, plus le résultat sera notable; car le poids qu'elle met dans la balance la fait pencher plus sûrement que celui du métal le plus précieux, qui, sans elle, n'est qu'une masse brute et inerte. Dirigée par la pensée, la force vient à bout de tout; dire qu'elle est centuplée par elle ne serait pas encore assez : la pensée élève la force à sa plus haute puissance et rend ainsi la nature entière tributaire de l'homme.
Encourager la production, rendre prompte et facile la circulation, ce n'est donc pas seulement favoriser les intérêts matériels, c'est pousser l'homme dans la voie
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du progrès, c'est travailler à son développement intellectuel 9 en lui offrant l'appât des biens terrestres qui le touchent plus immédiatement et sont ainsi plus propres à triompher de sa paresse qu'un but lointain et idéal dont souvent il ose méconnaître la réalité. Or, la culture intellectuelle doit le conduire à la valeur morale. Le matérialisme de la vie, dont on se plaint tant de nos jours, et non sans raison, ne tient pas ausoin que l'homme apporte à la gestion des affaires matérielles : ce soin est légitime autant que nécessaire ; il tient à ce que ces affaires trop souvent s'emparent de tout l'homme qui confond l'instrument avec l'effet à obtenir, et prend la route pour la destination même. Aimer la richesse à cause de l'indépendance qu'elle procure en brisant autour de nous les entraves extérieures, rien n'est plus raisonnable; faire d'elle son idole à laquelle on rapporte tout, on sacrifie tout, c'est perdre de vue la dignité d'homme qui n'admet d'empire que celui des idées, qui n'a de soumission que pour les lois éternelles de la vérité, de la justice, de la sainteté.
Nous tenions à faire ces réserves au moment de des* cendre sur le terrain des intérêts matériels, afin qu'on sache bien sous quel point de vue nous les envisageons, comme un moyen de bien-être sans doute, mais aussi de civilisation et de perfectionnement moral; afin qu'on ne nous croie pas entraîné par le torrent, et qu'un censeur morose ne vienne pas nous reprocher d'avoir flatté la passion du siècle, qui, se détournant de l'idéal, source du vrai bonheur, court après la richesse, bien chimérique précisément parce qu'il est tout actuel, ne s'enquiert
que du plus court chemin qui y mène, et veut y arriver coûte que coûte, per fas et nefa$.
Maintenant, puisque c'est par la production et par la circulation que se crée la richesse, par elles uniquement, examinons successivement quel est l'état de Tune et de l'autre en France.
C'est à la production que nous avons consacré ce premier volume, réservant le second à la circulation.
La production est le fruit de l'industrie, en prenant ce mot dans son acception la plus vaste qui est celle du travail intelligent de l'homme. C'est donc de l'industrie sons toutes ses formes que nous allons nous occuper, en commençant par l'agriculture, le premier des arts et la base de tous les autres.
Mais avant d'aborder la statistique agricole de la France, nous devons jeter un coup d'oeil sur la distribution du sol relativement à la population, en d'autres termes, sur la propriété, ce plus puissant des intérêts.
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DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
La propriété foncière attache au sol et donne une plus haute valeur au doux nom de patrie : aussi c'est sur elle, principalement, que s'appuie notre système politique, la possession de la terre ayant paru offrir une garantie qu'on ne trouvait pas au même degré dans les autres espèces de propriétés.
A cet égard, la France diffère essentiellement de beaucoup d'autres pays européens : dissemblable surtout à T Angleterre, le pays des grandes propriétés, la contrée aristocratique par excellence, elle est morcelée à l'infini. Les champs n'y sont pas l'apanage d'un petit nombre de familles ; ils ne sont pas arrosés seulement par des sueurs mercenaires : chacun est admis au partage, chacun peut en prendre son petit lot. En effet, au moment de la première grande publication officielle sur la statistique de la France ' , le pays se divisait en 123 ou 124 millions de parcelles appartenant à 10,896,682 propriétaires, qui formaient, comme on voit, le tiers de la population totale, femmes et enfants compris. Un jour, lorsque le cadastre?, monument ad-
(1) Documenté ttati$tiquc$ sur la Francs, publiés par le ministre du Commerce ( M. le comte Dnch&lel), Paru» 1835, p. 16.
(2) Voir ce mot dans VEncyelopédie des Gens du Monde. En 1819, le cadastre n'était encore terminé que dans 18 départements, quoique, sur près de 37,000 commîmes, 33,870 eussent déjà leurs rôles cadastraux.
ministratif pins utile que pompeux, sera terminé dans toute l'étendue du pays, on connaîtra la nature de toutes ces innombrables propriétés; aujourd'hui, ces chiffres paraissent encore un peu énigmatiques , et cela d'autant plus qu'on sait que le nombre des propriétaires chefs de famille ne s'élève guère au-delà de 5 millions. Mais ce dernier chiffre même, en le multipliant par 4 qui est à peu près la moyenne des familles, nous fait voir 20 millions de Français intéressés à la propriété immobiliaire et foncière ; et par conséquent les prolétaires, même en comprenant sous cette dénomination ceux que des richesses de portefeuille élèvent souvent bien au-dessus du commun des propriétaires, ne seraient qu'un peu plus d'un tiers du total de la population.
Cest là ce qui constitue la France en démocratie et ce qui lui imprime aujourd'hui son cachet particulier. Que ce soit un bien ou un désavantage, elle le doit moins à l'ancienneté de sa civilisation et à l'importance que de bonne heure les communes y ont prise, qu'à la révolution de 1789. Après avoir retiré l'agriculteur de son état d'infériorité et d'assujettissement vis-à-vis des autres classes de la société ; après avoir supprimé les usages flétrissants ou onéreux dont il se plaignait à bon droit, celle-ci mit à l'encan, par lots, les châteaux et les terres seigneuriales, et prépara l'œuvre du nivellement social auquel aspire, en France, l'esprit d'égalité qui domine la grande majorité de la nation. Le morcellement, ainsi commencé, va tous les ans en croissant, grâce à la législation existante sur les héritages.
On sait que la superficie totale de la France est de
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52,768,618 hectares; mais il faut en déduire 2,905,008 hectares non imposables et qui comprennent les routes, chemins, places publiques, rues, etc. , les rivières, lacs et ruisseaux ; il faut en retrancher, de plus, les forêts de l'État et des communes, et les domaines non productifs; enfin , les cimetières, églises , presbytères et bâtiments publics1.
Reste une superficie imposable» ou formant propriété particulière, de 49,865,610 hectares.
Cette superficie imposable comprenait le nombre suivant de cotes foncières :
en 1815 10,083,751
en 1826 10,2Ô6,é93
en 1836 10,893,528
Pour se faire une idée des valeurs que ces cotes représentent, il suffira de savoir que la transmission des biens immeubles, dans la seule année 1855, a été de 2 milliards et demi, ainsi spécifiés :
Immeubles transmis par héritage, valeur de 989,953,683 fr.
— par donation 235,333,999
— par vente ou cession . . 1,348,889,910
Total 2,474,177,592
Cette vente énorme d'immeubles, qui a été à peu près toujours la même dans la période de dix ans , de 1826 à 18551, fait voir quelle est la mobilité de la fortune territoriale en France, et dans quelle progression rapide elle doit se morceler.
[ (t)Statistiqueofûàtllt 4e lu France, t. 1èr, Population, p. 198. (?) Ibid., p. 146.
Ajoutons tout de suite la valeur des biens meubles transmis dans la même année 1835 :
par héritage 559,572,591 fr.
par donation 283,755,053
par vente ou cession. . . 407,159,763
Total 1,250,487,407
Sur cette somme, 5,532,312 fr. ont été donnés à des établissements publics.
Ainsi chaque année les mutations de propriété déplacent ou emploient plus de 3 milliards et demi de fr.
Plus de 4 millions de cotes représentent la propriété rurale. En effet, les propriétés bâties cadastrées donnaient, à la fin de 4834, 5,121 ,584 cotes, et les propriétés bâties non cadastrées, 1,653,652»; total 6,775,236. En déduisant ce chiffre des 10,893,528 cotes générales, il restait 4,4 18,292 cotes pour la propriété purement territoriale.
Le terrain occupé par les propriétés bâties est de 241 ,842 hect, lesquels, déduits du total de 49,863,610 hect. , laissent à la surface territoriale 49,621 ,768 hect. , qui, divisés parle nombre décotes, 4,118,292, donnent en moyenne 12 hectares par cote.
Les petites cotes sont incomparablement les plus nombreuses, ainsi qu'on peut le voir par le tableau suivant relatif à 1835, mais où toute la propriété foncière imposable est comprise. Beaucoup de contribuables réunissent, il est vrai, plusieurs cotes, et sont comptés comme propriétaires pour chacune des parcelles qu'ils
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possèdent souvent en différentes localités ; mais ces cotes réunies ne sont pas de préférence les petites *.
Cotes de 1,000 fr. et au-dessus. . 13,361
de 500 fr. à 1,000 fr. . . . 33,196
de 300 fr. à 500 fr 57,555
de 100 fr. à 300 fr 341,150
de 50 fr. à 100 fr 553,230
de 30 fr. à 50 fr 684,165
de 20 fr. à 30 fr. .... 739,506
de 10 fr. à 20 fr. . . . 1,514,251
de 5 fr. à 10 fr 1.751,994
au-dessous de 5 fr 5,205,411
Tout cela prouve à quel point la propriété est divisée en France. Nous constatons le fait sans prétendre le juger. Cependant, nous ne savons si c'est un bien de multiplier à l'infini, les petits propriétaires hors d'état de se suffire à eux-mêmes, sans se mettre à la solde d'autres propriétaires plus riches, et que chaque année de mauvaise récolte ruine nécessairement; nous n'examinerons pas si la dissémination des capitaux, la déperdition d'efforts et de dépenses qui en résultent ne s'opposent pas essentiellement à une culture bien entendue, qui, pour prendre tout son développement, aJ>esoin d'engrais abondants, par conséquent de nombreux bestiaux, et ensuite d'un ensemble de moyens d'exploitation qui permette d'agir sur une large échelle; nous n'avons pas non plus è rechercher jusqu'à quel point serait désirable l'association entre eux des petits propriétaires : toutes ces questions, fort importantes pour
.(1) Voir Macarel rt Boulatignicr, De la Fortune publique en France, 1. 111, p. 117.
l'économiste, ne concernent pas véritablement le statisticien, dont la mission se borne à constater les faits. Mais puisque nous avons signalé les inconvénients d'un fait qui existe, disons encore qu'il n'est pas non plus sans avantages; car des cultivateurs, en grande partie propriétaires eux-mêmes *, cultivent mieux à coup sûr que des mains mercenaires le modeste héritage qui occupe leurs femmes et leurs enfants ; et, lorsqu'ils sont obligés d'ajouter à leurs ressources en travaillant à la journée dans les propriétés d'autrui, ils offrent à ceux qui les emploient des garanties d'ordre et de conduite que ne pourraient donner de simples journaliers *.
Le plus petit nombre de propriétaires se trouve naturellement dans le département le moins étendu, la Seine. M. d' Angeville5 a calculé, d'après les Documents de M. Duchàtel, que sur 400 propriétaires il y avait 4,395 habitants qui ne le sont pas. Puis vient le département des Landes où il n'y a plus que 702 habitants pour 400 propriétaires; puis ensuite la Haute- Vienne, avec 570 pour 400, le Finistère avec 554, la Seine-Inférieure
(1) Porter, Progrès de la Grande-Bretagne, p. 63 et suivantes.
(2) Qu'on nous passe encore une seule objection. 0e trop minces parcelles qui ne donnent pas le moyen de vivre, ne procurent pas non plus l'avantage essentiel de la propriété, celui d'attacher l'homme au sol et d'empêcher l'encombrement des villes ; et l'on a dit d'ailleurs avec raison : « La charrue a été la première machine pour abréger le travail de l'homme : or quel avantage peut- on trouver dans une culture qui exclut l'emploi des machines, et parmi celles-ci la charrue? N'est-ce pas remonter à l'enfance de l'art? •
i (3)E$$aitw la Statistique de la population française , p. 3«,
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avec 517 et le Rhône avec 516. Le plus grand morcellement se rencontre dans l'Aube, où pour 100 propriétaires il n'y a pas plus de 133 habitants; dans l'Yonne oà il y en a 1 82 ; dans Seine-et-Marne avec 186, dans l'Oise avec 1909 dans la Marne avec 191, dans Eure-et-Loir avec 193, dans la Charente-Inférieure avec 194, dans Seine-et-Oise avec 495, dam la Meuse avec 198, enfin dans la Vienne avec 216. La moyenne, qui se trouve dans le département de l'Orne, est de 294 habitants pour 100 propriétaires ou plutôt individus intéressés à la propriété. C'est dans la France du nord que le sol le plus morcelé appartient au plus grand nombre de propriétaires; et, dans la France du midi, la Charente, la Charente-Inférieure , la Vienne, les Deux-Sèvres, la Vendée, Lot-et-Garonne, le Lot, le Puy-de-Dôme et Va u cl use comptent tous plu* de propriétaires que le département moyen.
Voici un autre calcul fait par M. Schœn ft. On compte en France 4,300,000 propriétés agricoles, dont 8,000 de 1,200 arpents, 90,000 de 283, 200,000 de 160, 600,000 de 83, et 3,400,000 de 15.
M. Lullin de Chateauvieux, qui estime à 4 millions le nombre des propriétaires terriers ehefs de famille, les divise en trois classes, chacune subdivisée en deux, comme suit :
GRANDS PROPRIÉTAIRES
Htctartt.
La lre classe en comprend 42,409, possédant ensemble 8,481 ,800
La moyenne est de 158 hectares pour chacun.
(t) StaUitique européenne, trad. en franc, par Dumont9 1934,
2° MOYENS PBOPR1ÉTAIIES.
Htctarti.
Lt lr# classe en comprend 86,009 possédant ensemble 4,810,864
La moyenne est de 35 £ hectares pour chacun.
PETITS PROPRIÉTAIRES
Hettart*.
Lai "classe en comprend 774,621 possédant ensemble 7,843,404
La moyenne est de 5 £ hectares pour chacun.
M. de Chateauvieux évalue à 1,243,000 les petits propriétaires terriens ne possédant pas plus de 2 hectares, propriété évidemment insuffisante pour faire vivre une famille, qu'elle soit de 4 ou de 5 personnes, puisque, dans l'état actuel de l'agriculture en France, il ne faut pas moins de 1 . 23 hect. de terre pour assurer l'existence d'un seul individu.
En comparant ces calculs avec le tableau, donné plus haut, des cotes comprises aux rôles de la contribution foncière, terres ou maisons, pour l'année 1835, nous trouvons les résultats suivants , relatifs au total de 10,893,528 cotes.
GRANDS PROPRIÉTAIRES
1" classe, payant pins de 1,000 fr. d'impôt foncier 13,361
2e classe, payant plus de 500 fr. d'impôt . _ _
foncier 33,196
3e classe, payaut plus de 300 fr. d'impôt foncier 57,555
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2° MOYBNS PBOPBIÉTAIUS.
CoUt.
Classe Unique payant 100 à 300 fr. d'impôt foncier 3*1,159
3d PETITS PROPRIÉTAIRES.
J" classe, payant de 50 à 100 fr. d'impôt
foncier 553,130
2* classe, payant de. 20 à 50 fr. d'impOt. 1,423,371
3* classe, payant moins de 20 fr. 8,471,656
Ayant de passer maintenant à la production ellemême, nous ferons connaître, d'après les données officielles, la division de toute la propriété imposable, en hectares et en lieues carrées de poste.
Terres labourables,
Prés
Til
, f nés Bois. .
Vergers, pépinières et jardins • .
Oseraies, aulnaies, saussaies . . .
Étangs, abreuvoirs, mares et canaux d'irrigation. ......
Landes, nàtis, bruyères, etc. . . .
Canaux de navigation
Cultures diverses
Superficie des propriétés lialies . .
Totaux,
Htet. Aro. GmiL
CHAPITRE II
DE l'ÉCOHONIB RURALE BN GENERAL.
Nous rangeons dans cette division, à laquelle se rapportent les deux tiers de la population totale, d'abord l'agriculture proprement dite, avec la viticulture et l'horticulture qui en dépendent immédiatement, ainsi que l'élève des bestiaux; puis la sylviculture, l'apiculture et la sériculture qui s'y rattachent directement ; enfin la chasse et la pèche, qui nous ont paru pouvoir être compris sous cette rubrique. L'exploitation des mines, à laquelle l'agriculture est au moins associée, fera la matière d'un chapitre particulier.
Nous disons que les deux tiers de la population totale, ou environ 22 millions d'individus, se rapportent à cette division. Le comte Ghaptal S comptant pour 1818 seulement 3 millions de maisons d'exploitation rurale, dit que cela suppose 12 millions de propriétaires , femmes et enfants compris. Aujourd'hui on peut, avec M. de Chateauvieux, porter ce nombre à 20 millions, dans lesquels ne seront pas compris les garçons agriculteurs et les journaliers qui, avec leurs familles, forment au moins 4 millions d'individus, ce qui porterait la population agricole à 24 millions. Il n'y a donc rien d'exagéré dans cette assertion de M. Chemin- Dupontès *, que les calculs les plus exacts évaluent à 22 millions la population agricole de la France.
(1) De l'Industrie française, 1. 1, p. 239.
(?) Progrès de la Grande-Bretagne, par Porter, p. 100.
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M. le bai*on Charles Dupin a voulu calculer les forces effectives que cette population prêtait à l'économie rurale1. En faisant usage des tables de population, malheureusement très imparfaites, publiées dans l'Annuaire du Bureau des Longitudes, il s'est posé les règles suivantes : Négliger les enfants au-dessous de 12 ans et les vieillards au-dessus de 60 ; ne compter pour une force d'homme véritable et complète (mais en ne faisant pas de distinction pour les femmes) que les individus de 17 à 34 ans; et ceux de 12 à 17, comme ceux de 54 à 60, pour la moitié d'une force d'homme. II a ainsi trouvé pour dix millions d'individus des deux sexes les chiffres suivants :
de 12 à 17 ans. 923,297 X}= 461,648
de 17 à 64 ans 5,236,258 X 1 = 5,236,258
de 54 à 60 ans 610,566 X i= 255,283
Total 5,953,189
Or la population étant alors de 31,600,000 individus, il a multiplié le total par 3.16 et a trouvé 18,812,077 travailleurs effectifs, qu'il a réduits ensuite à 12,609,057, en faisant la part des femmes et d'après différentes autres considérations qu'il est inutile de reproduire. Supposant enfin que, sur ce nombre, i revient à l'industrie et au commerce et qu'il reste les f pour l'agriculture, il estime que la France possède une force humaine agricole équivalente à celle de 8,406,038 travailleurs.
(1) Forces productives et commerciales de la France, Paris, 1827, in-4°, 1. 1, p. 19.
A ces forces de l'espèce humaine il ajoute ensuite celles des animaux. « Pour l'agriculture , dit-il , on évalue la force moyenne du cheval adulte à celle de 7 hommes réunis, La force du bœuf serait, d'après ce calcul, presque égale à celle de 4 hommes; mais la force des vaches est beaucoup moindre, et dans la plupart des provinces de la France un grand nombre de vaches ne sont occupées qu'à perpétuer l'espèce et à fournir du lait. Enfin il y a toujours un certain nombre de bœufs à l'engrais et dont par conséquent la force ne doit pas être comptée. Pour ces motifs, nous n'évaluerons la force d'un individu de l'espèce bovine qu'à celle de 2£ hommes. Le travail continu qu'un àne peut exécuter, soit en portant soit en tirant, est de beaucoup supérieur à celui qu'un homme peut exécuter ; mais comme on n'a pas distingué dans le nombre des ânes ceux qui n'ont pas encore atteint l'âge du travail, nous supposerons que la force moyenne des ânes est égale à celle des hommes faits. »
D'après ces données approximatives, M. le baron Ch. Dupin dresse le tableau suivant :
POBCBS AOEICOLE5 VIVANTES DE LA FBAKCf .
Espèce humaine. 21,056,667 équival. à 8,406,037 travailleurs Cheraux .... 1,600,000 — 11,200,000 effectifs. Bœufs et vaches. 6,073,000 — 17,432,500 —
Anes 240,000 — 240,000 —
Total 37,278,537
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Une question extrêmement difficile à résoudre, c'est celle du revenu agricole; beaucoup d'économistes s'efe sont occupés, afin de déterminer la quotité possible de l'impôt. Car ce n'est pas la valeur présumable des biens-fonds, c'est le revenu foncier réel, qui» en bonne administration, doitservir de base à l'assiette de la contribution foncière.
Nous réunirons ici quelques chiffres propres à intéresser le lecteur, mais dont nous ne prendrons pas sur nous la responsabilité.
Sons Louis XIV, en 1698, le revenu annuel des citoyens était évalué à 1,020,090,000 liv.
D'après M. Charles Dupin, il était comme suit :
Sous Louis XVI, en 1780, de 4,011,000,000 liv.
— en 1790, de 4,655,000,000
Sous le consulat, en 1800, de 5,402,000,000 fr.
Sous l'empire, en 1810, de 6,270,000,000
Sous Louis XVHI,en 1820, de. ..... . 7,862,000,000
Sous Louis-Philippe, en 1830, de 8,800,000,000
Ces sommes représentent le revenu brut, et quant à la dernière, l'économie rurale peut en réclamer pour elle environ les deux tiers. M. Balbi fixe la somme à 5,350,000,000 fr.1. Ce chiffre tient à peu près le milieu entre plusieurs autres évaluations assez contradictoires. Le plus élevé est celui que nous trouvons dans la grande Encyclopœdia Britannica et où le revenu de la Grande-Bretagne est mis en re-
(î) Abrégé de Géographie, p. 128.
Sfai. 4* la Franct, — Çr. d. I. Meheuc, U l
gard de celui de la France *. Nous réduisons les livres sterling en francs.
Fraoee. Gr.-BrtUgne et Irlaod*.
Production brute de l'agriculture 6,750,000,000 4,675,000,000
Manufactures , métaux et minéraux compris 1,900,000,000 2,400,000,000
Commerce intérieur et extérieur 1,000,000,000 1,750,000,000
Voici quel serait le produit net :
Rapport de la terre et bénéfice du fermier 1,870,000,000 1,500,000,000
Rapport des maisons 450,000.000 400,000,000
Revenu imposable du commerce, des manufactures, des métiers, etC 500,000,000 750,000,000
Le chiffre le moins élevé est 4 milliards 500 millions * qui ne nous paraît être qu'une simplification de celui de 4,678,708,000 fr. donné par le comte Ghaptal et auquel nous arriverons tout à l'heure. En admettant cette somme, Chaptala réduit le produit net à 1 ,344,703,000 fr. Il serait de 1,902,000,000 fr. d'après l'évaluation, pourl831,deM.Ch.Dupinquiafait ce rapprochement:
(1) On estime que 100 liv.sterl. en France ont la valeur de 130 k 140 dans le sud de l'Angleterre, et 120 à 130 dans le nord.
(2) D'après la Statistique européenne de M. Jean Schœn, de Breslau, le revenu de la France provenant de l'économie rurale ne serait même que de 4,262,000,000 de fr. L'Angleterre aurait un revenu de 5,425,000,000 de fr. ; l'Autriche, de 3,060,000,000 de fr. ; la Prusse, de 1,350,000,000 de fr.
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1790, population 15,760,000; revenu territorial 1,200,000,000 fa
c Suivant des agronomes, dit M.Costaz*, le revenu foncier netn'estquedel,323,138,877fr.;d'autresleportent à 1 ,486,344,653 fr. Des commissaires nommés en 1815 par le ministre des finances, en partant des opérations cadastrales terminées pour 10,000 communes, l'ont évalué à 1,626 millions. Suivant les journaux, il était, en 1825, de 1,582,351,355 fr. Enfin, dans un discours prononcé en 1831 , à la Chambre des députés, M. Thiers, qui a été quelque temps sous-secrétaire d'État au département des finances, Ta estimé à deux milliards. Ces différentes évaluations ayant été faites d'après des données incertaines, on ne doit les considérer que comme des aperçus qui ne sauraient servir de règle pour asseoir un jugement. »
On peut voir dans l'ouvrage de MM. Macarel et Boula lignier 3 d'après quelles règles le revenu net imposable est calculé par l'administration. Ce revenu net, c'est, pour les terres, ce qui reste au propriétaire, déduction faite, sur le produit brut, des frais de culture, semence, récolte et entretien. Ajoutons que l'impôt foncier a rapporté, en 1837, en principal, 155,200,083 fr., dont 123,005,340 fr. se rapportaient aux propriétés non bâties. Il revenait, en principal à 2 fr. 46 cent, par
(1) Séance de la Chambre des Députés, 14 avril 1831.
(2) Histoire de l'administration en France as V Agriculture, des Arts utiles, du Commerce , des Manufactures, 1. 1, p. 160.
(3) De la Fortune publique en France, t. II, p. 583.
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hectare, et à 4 fr. 76 cent, par maison ou usine.
Le comte Chaptal1 a évalué la part que l'agriculture, dans son acception la plus vaste, prend à l'ensemble de la richesse publique. Voici ce qu'il a trouvé.
On estimait, en 1789, l'ensemble du capital engagé dans l'agriculture à la somme de 42,302,023,333 fr. Les documents que le célèbre économiste et homme d'État avait trouvés au ministère de l'intérieur lui permirent d'entreprendre la révision du calcul qu'on avait fait à ce sujet et de donner des sommes correspondantes à l'année 1818. D'après ses calculs, le capital agricole, dansson ensemble, se composait comme suit :
Valeur des propriétés agricoles 32,940,000,000 fr*
— des chevaux, bestiaux, volailles, etc. 1 ,581 ,000,000
— des instruments aratoires des fermes, calculés l'un dans l'autre à 1,000 fr.
pour une ferme 3,000,000,000
Total. 37,521,000,000
Ce capital, suivant le même auteur (t. I. p. 238) donnerait, au moyen du travail de l'homme, un produit brut de 4,678, 708,885 fr., et un produit net imposable de 1,344,703,370 'fr. *. La différence qui est de 3,334,003,515 fr. constituerait les frais d'exploitation.
(1) De V Industrie française, 1. 1, p. 229.
(2) Chaplal donne ailleurs d'autres chiffres: d'après le produit moyen de l'hf et. (qui, selon lui, est de 28 à 30 fr.) 1,486,244,653 f.; et d'après le calcul du cadastre, 1,323,138,877 fr. ( 1. 1, p. 209 ). La moyenne eutre les deux systèmes est 1,478,461,176 fr.,
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Voici de quelle manière, suivant le même savant économiste, se forme le total du revenu brut :
Fr.
Moyenne* des récoltes des champs de toute espèce 1,929,331,816
( En comptant le froment k 18 fr. par hectoL, le seigleet le méteil k 12fr., le mats à 12 fr., le sarrazin à 6 fr., l'orge k 10 fr., les légumes secs k 18 fr., les pommes de terreà 3 fr., l'avoine k 9 fr., les menus grains à 6 fr.) Bestiaux vendus ponr la boucherie, dans une
année 447,105,000
Savoir: 375,000 bœufs à 350 fr.
482,000 vaches k 100
2,082,000 veaux k 15
5,675,000 montons k 7
3,525,000 porcs k 56
Vente de la volaille et des œufs 04,700,000
Vente du lait 78,199,180
Agneaux vendus k la boucherie 7,333,332
Lait de brebis 7,125,000
Bénéfice du croît des poulains 17,372,900
— des taureaux 12,500,000
— des génisses 9,040,000
Laine des agneaux 8,250,000
Produit des rivières, marais, en poissons , etc. 20,000,000
— des abeilles 6,000,000
Fruits 64,620,000
Légumes frais 196,800,000
Fourrages consommés sur place 30,250,000
Fourrages secs a 680,805,965
Vins , 718,941,675
Laines. 81,339,317
A reporter 4,380,314,217
Pf.
Report 4,380,314,217
Cocons 15,442,827
Chanvre 30,941,840
Lins 19,000,000
Garance 4,000,000
Bois et forêts 141,000,000
Huiles de toute espèce 70,000,000
Tabacs 7,000,000
Petites cultures, telles que pastel, gaude, houblon, réglisse, safran, etc 1,700,000
Châtaigneraies 8,120,000
Peaux de chevaux qui périssent 770,000
Total 4,678,288,884
Voici maintenant comment Cbaptal a calculé les frais.
Les semences en céréales et pommes de terre ?r.
forment une dépense de 381,252,536
1,500,000 ouvriers agriculteurs, à raison de
120 fr 180,000,600
Salaires de journaliers pour les céréales. . . . 160,777,654
— — pour les prés 56,733,830
— ■ — pour la vendange . . . 179,735,418
Réparations des bâtiments, entretien du mobilier, etc 300,000,000
Perte par la mortalité des chevaux 27,500,000
— par le dépérissement graduel ...... 29,305,646
Hortalitédesbœufs, vaches, taureaux, génisses. 13,912,507
— des moutons 11,007,676
— des porcs, ânes et volailles 6,000,000
Nourriture de 3 millions de familles, à 375 fr.
par individu 1,125,000,000
Consommation des animaux attachés à la ferme. 862,780,248
Total. 3,334,005,515
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M. le baron Charles Dupin * a donné, pour 1835 ou 1826, une évaluation plus forte, mais sans faire connaître encore les bases de son calcul.
Suivant lui, le produit brut serait de 5,313,103,735 fr.
— le produit net de 1,626,000,000
Et par conséquent la différence revenant
aux frais d'exploitation de 3,687,163,735
Voici quelques-uns des chiffres qu'il fait entrer dans ses calculs.
Animaux travailleurs et matériel agricole . . 600,833,800 fr.
Semences 321,604,241
Dépenses faites par l'homme 2,764,725,694
Il ajoute que la part de chaque habitant dans le revenu territorial est de 53 fr. 39 cent. ; et le rapport de chaque hectare de 30 fr. 38 cent.
Tous ces chiffres divers attestent combien il est difficile d'établir la statistique agricole d'un pays; en France, c'est depuis 1838 seulement qu'on s'occupe d'en réunir les matériaux dans un ordre et suivant une direction capables d'inspirer la confiance, c Pendant tout le xvine siècle, est-il dit dans le Rapport au Roi placé en tète de la Statistique officielle de l'Agriculture, t. 1er , la statistique agricole a tiré exclusivement ses termes numériques d'un système d'induction si large que de l'observation d'un territoire d'une lieue carrée, on (Vauban par exemple) concluait la détermination de toute la surface de la France; que du nombre des charrues, on (Lavoisier) inférait l'étendue des cultures; et qu'en comparant le poids et la superficie de la carte du royaume,
(t ) Forctsproductivaet commereîaUsâela^Frànee^t il f p. 263.
on (Arthur Young) en déduisait la division physique et agricole du pays.
< Dans des temps inoins éloignes (sous l'empire), on a substitué à ce système d*induction celui d'évaluations arbitraires, qui donnent d'emblée les totaux de toutes choses, en laissant tout-à-fait inconnus les nombres partiels dont ils doivent être essentiellement formés. D'où il suit que tandis qu'il ne manquait pas, en apparence, une seule donnée a la statistique agricole d'un département, il n'en existait aucune sur les différentes parties dont se compose son territoire. >
La Statistique de l'Agriculture1 mettra fin, il faut l'espérer, à toutes ces incertitudes, et voici ce qu'elle nous apprend déjà sur la production agricole dans les régions publiées.
Dans la France orientale , le revenu brut de la production agricole annuelle s'élève, dans la région du nord, à 1 ,300 millions, et dans celle du sud à 94S millions. La différence est de 355 millions, ou de plus de £ de la valeur totale, qui monte à 2,241,000,000 fr *.
(t) Elle paraît depuis 1840; mais on ne peut trop dire à quelle année elle se rapporte, sinon à une année ordinaire (Rapport au Roi, 1. 1, p. XXXVI).
(2) Dans un autre passage du même Rapport au Roi nous lisons : Dans cette moitié du territoire qui gît à Test du méridien de Paris, la richesse publique reçoit annuellement de l'agriculture un revenu brut, composé:
1* De produits ruraux valant au maximum. 2,500,000,000 fr.
2° De produits animaux évalués à 610,000,000
Total du retenu brut de l'agriculture. . 3,110,000,000 II e§t vraisemblable que les articles omis rapprochrraieut cette
* CHAP. 11. ÊCOff. RURALE, AGR1CULTIRE. 25
Ce terme donnée par 43 départements réunis devrait être augmenté : i° du produit des pépinières, oseraies, aulnaies, et de celui des vergers qui ne fournissent pas à la fabrication du cidre; 2° de la valeur de différents produits de l'industrie agricole, mentionnés ailleurs; 3° de la plus-value des céréales dans les années où les prix sont moins bas que lorsqu'on a réuni les matériaux de ce travail.
En ne tenant point compte des deux premiers articles qui exigent des recherches spéciales, on peut an moins estimer la plus-value des grains à 3 ou 400 millions ; ce qui porte le minimum le plus bas de la valeur brute des produits agricoles, dans la partie orientale de la France, à lu somme de plus de 2 £ milliards de fr*
§ 1. Agriculture provremeht dite. Sans tirer encore de son sol tontes les ressources qu'il est susceptible d'offrir, la France peut être appelée un pays riche. Nul autre ne l'emporte sur elle à cet égard *, quoique elle-même soit encore bien loin du point de prospérité où il lui est permis d'aspirer. La fertilité naturelle de la France, la variété des productions de son sol, assurent son indépendance du dehors, en même temps qu'elles lui fournissent des objets d'échange nombreux et recherchés, pour entretenir en temps de paix (et tel sera désormais, il faut l'espérer, l'état normal des sociétés modernes) des relations avec les autres pays.
somme de 3 milliards et demi; mais cet accroissement ne peut être que conjecture'.
(1) Nous donnerons à la fin du volume un «Hat comparatif des recolles et du nombre d«*s bestiaux dans différents pays.
Cette indépendance dont nous parlons, les registres des douanes l'attestent. On verra, en effet, dans le volume suivant (p. 88, 105, etc.) que les objets de consommation ne figurent que pour deux cinquièmes dans l'importation totale, et qu'ils se réduisent même à deux septièmes quand on ne considère que les objets de consommation naturelle (sucre, café, thé, huile, bétail). Nous exportons d'ailleurs (ibid. p. 123 et suiv.) une grande quantité de produits naturels, et notre abondance reflue sur toutes les parties du monde f.
L'agriculture, à laquelle la France doit une population robuste, est, comme nous l'avons dit, la principale base de sa richesse : c'est des entrailles de la terre que lui vient cette dernière. Aussi l'agriculture est-elle généralement en honneur parmi nous.
Cependant, dans toutes ses, parties, elle attend d'importantes améliorations, urgentes surtoutdans quelques départements de l'ouest et du midi. Ainsi, dans celui du Finistère, sur une superficie totale de 666,705 hectares, dont 626,936 forment le domaine agricole, près de 260,000 sont encore sous landes, bruyères et pâtis1, quand les terres labourables, dit l'Armoricain (du 4 janvier dernier), s'élèvent à peine à 273,210 hectares,
(1) Dans le commerce étranger, la France vend habituellement deux septièmes de produits naturels et cinq septièmes d'objets fabriqués, et cela semblerait donner à l'agriculture une importance moindre qu'à l'industrie; mais, d'abord il ne s'agit ici que du commerce étranger , et ensuite il faut déduire du chiffre de l'industrie la valeur des matières premières qu'il a préalablement fallu importer.
(2) Statistique officielle de la France, Agriculture, t. III, p. 22.
auxquels on peut ajouter 40,910 hectares de prés et 31,117 hectares de bois1. Mais que Ton défalque du chiffre des terres labourables, ajoute-t-il, un tiers environ de leur contenance, qui chôme chaque année et reste conséquemment improductif, on trouvera que, sur la totalité des terres disponibles, ou 513,810 hectares, sans y comprendre les jardins et les pépinières, il s'en trouve effectivement 359,643, c'est-à-dire plus de la moitié, qui restent sans produire.
On peut en dire à peu près autant du Morbihan et des autres départements de l'ancienne Bretagne. Les trois départements de la Gironde, des Landes et des Basses- Pyrénées présentent cette proportion de terres incultes :
Superficie. Lande*.
Gironde 975,100 433,021 hect.
Landes 915,139 396,235
Basses-Pyrénées .... 749,490 340,732
Un septième environ de la totalité du territoire forme encore des friches que l'industrie de l'homme peut rendre productives.
Des pas immenses ont toutefois été faits depuis le milieu du siècle dernier dans la voie du progrès. Louis XVI abolit les corvées et fit disparaître dans le Jura les dernières traces du servage de la glèbe; la révolution française supprima les dimes, brisa les barrières intérieures, abolit les lois et usages féodaux et appela à la propriété la masse de la nation. L'instruction du peuple, le développement de son intelligence, la connaissance des bonnes méthodes et le besoin d'une
(1) Les chiffres officiels diffèrent un peu de ceox-ci, mais sans affaiblir le raisonnement.
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aisance toujours croissante, feront le reste. C'est dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais et dans la Franche-Comté qu'on trouve l'agriculture dans l'état le plus florissant, et les bonnes méthodes de culture s'appliquent aussi dans la Normandie et en Alsace. La Beauce est célèbre par ses champs de blé, généralement bien tenus sur les bords de la Loire. C'est dans ces contrées, ainsi que dans la Bretagne, qu'on exerce encore la culture en grand, avec des ressources qui permettent d'employer tous les moyens indiqués par l'expéiienceet tous les procédés nouveaux que la science met en usage.
On évalue à près de 13 millions d'hect. les terres réputées bonnes. Voici, au reste, la division qu'on fait relativement à la nature du sol. On compte 4,268,750 hect. en pays de montagnes; 5,676,088, en pays de landes et de bruyères ; 7,276,368, en sol de riche terreau; 9,788,197, en sol de craie ou calcaire; 3,417,893, en sol de gravier; 6,612,348, en sol pierreux ; 5,921 ,377, en sol sablonneux; 2,232,885, en sol argileux; 284,454, en sol limoneux, et 7,290,257, en sol de diverses sortes.
La Statistique agricole de la France, quand elle sera entièrement terminée, nous fera connaître, au moins approximativement, l'état des cultures dans tout le royaume; mais en attendant on lira avec intérêt l'aperçu partiel suivant tiré du Rapport au Roi qui se trouve en tète du premier volume.
c Dans la partie orientale de la France, qui forme un peu moins de la moitié du royaume, 9,600,000 hectares sur 20,000,000, ou beaucoup plus d'un tiers, sont occupés par les cultures. Cette proportion s'élève à la
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moitié, si l'on ajoute aux terres actuellement cultivées les jachères et les plantations diverses comprises sous les noms de vergers, pépinières, oserai es, aulnaies, etc. Mais si l'on se borne à en u m ère r les cultures proprement dites, en rejetant même les prairies artificielles parmi les pâturages, il y a seulement 8,863,000 hect. cultivés, ou 1 sur 5. En divisant cette moitié de la France en deux autres moitiés ou régions, on trouve que, dans la région septentrionale, on compte h peu près 40 hect. cultivés sur 25; dans celle du midi, 10 sur 34. « La surface totale de ces cultures est distribuée en trois parties principales :
Céréales 6,538,19S bect. ( les ^ >
Vignfes 897,423 — (£)
Cultures diverses 1,428,081 — (±)
Total 8,863,702
« C'est plus d'un hectare en culture pour chaque couple d'habitants.
c Le choix et la diversité des cultures sont déterminés non-seulement par les exigences du climat et du soi, mais encore par les besoins et surtout les habitudes des populations.
t Dans la région du nord, le froment et le méteil couvrent une surface presque double de celle qu'ont leurs cultures dans la région du midi; l'orge et l'avoine y ont une étendue pour ainsi dire quadruple. Mais le seigle et le maïs y sont réduits à moitié. Les jardins, les champs destinés aux légumes secs, y sont deux fois aussi grands, et la culture du colza et de la betterave y est d'une étendue quiutuple. Celle du chanvre est d'un
tiers en sus, et les lins occupent 23 fois autant d'espace.
c II est vrai que l'influence du climat favorise dans le midi plusieurs cultures repoussées par elle dans la région du nord. Ainsi, les mûriers couvrent 41,000 hectares, les oliviers 117,000, la garance 15,000, les chardons cardières 1,100, etc. La vigne trouve égale* ment dans les départements méridionaux une protection qui lui est refusée parfois dans ceux de la région septentrionale, et les terrains qu'elle y occupe sont moitié plus étendus. >
Le produit brut d'un hectare en culture a été estimé par le comte Ghaptal, en moyenne, à 28-30 fr. ; mais on l'élève maintenant jusqu'à 34 fr. Ce produit varie suivant les départements, et surtout suivant diverses conditions de terrain et de climat; d'autres circonstances encore, y influent, comme la proximité de grandes villes. Ainsi, près de Paris, le produit brut moyen d'un hectare est de 216 fr. , tandis que, dans les Landes et les Alpes, il est seulement de 6 fr . Dans le nord, il est en général de 69 fr., et il est limité dans le midi à 26 fr. 50 cent.
Nous passerons successivement en revue les différentes cultures, en commençant par celle qui procure à l'homme le pain, son aliment quotidien. Le blé, le vin, le lin, la laine et la soie, telles sont nos principales richesses agricoles.
CftuftàLES. Sur les 25 millions et demi d'hectares de terres labourables, près de 1 5 millions (14,888,385)f
(1) ArcjHve* $tati$tiquu officielles, p. 78.
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furent ensemencés, dans Tannée 1835, en céréales. Ce nombre s'était constamment accru depuis 1815, où il n'avait été que de 13,279,301 hectares. En 1825, il avait déjà dépassé 14 millions.
Voici quelle est actuellement (vers 1840), d'après la Statistique officielle (Agriculture), l'état de cette culture dans les trois régions déjà comprises dans les publications. Nous mettons la quantité de semences en regard de l'étendue en hectares.
Hectare*. Hectolitre!.
Départements du nord oriental. • 4,047,607 9,018,298
— du midi oriental- • 2,490,591 5,202,404
— du nord occidental. 3,925,488 8,993,220 3
Totaux 10,403,686 23,200,012
Le total pour toute la France restera ainsi au-dessous de 15 millions d'hectares quant à l'étendue , et ne dépassera guère 25 millions d'hectolitres pour la quantité des semences.
En ce qui concerne les récoltes de céréales, elles se sont élevées, dans le même intervalle que ci-dessus, de 152,094,470hectolitres,chiffredel8159à204,165,184 hectolitres,chiffredel835.En 1825, lechiffre était déjà arrivé à 164,784,373 hectolitres (voir p. 36).
Voici ce que nous fournit la Statistique officielle, plus récente, dans ses trois parties déjà publiées :
Hettotitru. Valrar«nfr. ,'
Départements du nord oriental. . 56,406,554 556,950,975
— du midi oriental. . 28,189,219 388,914,022
— du nord occidental. 62,433,901 663,598,104
Totaux 147,029,674 1,609,463,101
Le total pour toute la France restera ainsi au-dessous
Sî PRODUCTION OU INDUSTRIE EN GÉNÉRAL.
de 200 millions d'hectplilivs et peut-être de 180 millions pour Ja quantité, et sera environ de 2 milliards pour la valeur.
ta moyenne du rendement des céréales par hectare est de 12 à 13 bec toi., et non pas de 16, comme le dit M. Schœn '. Or en multipliant par 12 hectol. les 15 millions d'hectares cultivés en céréales, on a précisément le même total, 180 millions d'hectolitres, chiffre qui est un peu au-dessous de la moyenne *.
« Dans les 45 départements de la France orientale, dit le Ministre de l'agriculture et du commerce en 1840% la masse entière des céréales produite, année moyenne, forme 84 millions et demi d'hectolitres, que le prélèvement des semences réduit à 70 millions. La région septentrionale fournit les deux tiers de cette vaste production ; celle du midi produit l'autre tiers.
< Les céréales appropriées plus particulièrement à la nourriture de l'homme, savoir le froment, l'épeautre, le méteil et le seigle rapportent 32 millions d' hectol. , et les autres, l'orge, l'avoine et le maïs, environ 31 millions ,
c Les 70 millions d'hectol. disponibles donnent à chaque habitant 4 hectol. et demi pour sa nourriture et celle de ses animaux domestiques. Les espèces destinées spécialement à sa subsistance lui fournissent beaucoup au-delà de 2 hectol. et demi, dont le froment
(1) On assure qu'il est en Angleterre de 28 hectolitres.
(2) Nous donnerons à la fin du volume un tableau comparatif des récoltes dans différents pays d'Europe.
(3) Statistique officielle de la France , Agriculture, Rapport au Roi, p. xxiv.
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forme les deux tiers, et le métal et le seigle le surplus. Dans les années abondantes, cette subsistance n'excède pas une valeur de 786 millions de fr.; dans les temps moins favorables, elle en vaut 4 ,200. C'est pour la dépense de chaque individu une différence de 50 à 75 fr. »
La Flandre, la Picardie, la Beauce et le Berri sont les parties de la France qui fournissent le plus de céréales; mais les plus beaux blés sont ceux du Dauphiné, du Languedoc et de la Provence. La meilleure terre se trouve dans le département du Nord, où la moyenne du rendement s'élève jusqu'à 20 bectol. par hectare, ce qui est le maximum; et c'est dans la Dordogne que cette moyenne atteint son minimum, qui est de 4 hectol. par hectare.
Voici, d'après la Statistique officielle de 1840, l'état des départements qui donnent le produit le plus considérable en céréales. Nous mettons les semences en regard des récoltes (quantités en hectol .)•
RéaoltM. Stmmtu.
Pas-de-Calais. . . 5,391,021 508,942
Somme 5,263,985 637,403
Nord . 5,045,477 411,766
Eure-et-Loir . . . 4,823,875 566,612
Aisne 4,757,853 638,876
Oise 4,748,080 552,762
Seine-et-Oise . . . 4,649,785 550,660
Seine-Inférieure. . 4,476.618 609,664
Seine-et-Marne * . 4,077,591 497,178
En général, l'ensemencement enlève au moins un huitième, elle plus souvent un sixième, de la recojte
3 ta t. de la Franc*. — Cr. d. I. Mchuse, I. 3
54 raoftccnoH on iiroumis en général.
(M. Schœndit 16 p. %). Celle-ci varie d'année en année : sur 10 récoltes, on en compte une bonne, trois mauvaises, et six médiocres.
Voici ce que rend un hectare dans chaque espèce de grains et aux trois différents degrés de la récolte1.
Bonnes récoltes, et par exemple 1826, 1832, 1833.
IFI
ANNÉES
fa. i.
fa. L
fa. L
fa. 1.
fa. L
fa. L
fa. L
JM
Mauvaises récolta, et par exemple 1816 et 1816.
INNÉES
fi*
fa. L
fa. L
fa. i.
fa. L
Récolte médiocre, et par exemple 1830.'
▲mitif.
fa. 1.
fa. i.
fa. li 19.01
fa. 1.
fa. L 14.41
(1) Archivée ttatistiques,p.7$. Voir aussi le tableau de VEn< tytfotrtM* de* Gm$ du MomdifêH. Grotn*.
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l'hectolitre de grains pèse en moyenne 75 kilogr *. Le poids de la récolte d'une année, prise à la moyenne de 4 80 millions d'hectolitres, est de 13,500 millions de kilogr. Lavoisier1 ne l'estimait encore qu'à 14 milliards de livres ou à 56 millions de setiers, sur 38 millions d'arpents. En ne considérant que le poids, c'est un peu plus de la moitié du produit moyen ci-dessus, aujourd'hui dépassé, ainsi qu'on le verra par le tableau de 1* page 40.
Il y a soixante ans, Turgot écrivait à l'abbé Terray : < La France, dans les temps ordinaires, rapporte du blé pour 15 mois, ou un mois de plus que l'année (exacter ment pour 380 jours); et pour 10 mois seulement (exao fement 504 jours) dans les années faibles. Les bonne* assurent la subsistance de 450 jours ou 5 mois plus que l'année ; mais je sais combien dans ce cas l'abondance amène promptement le gaspillage qu'elle permet et la négligence qu'elle entraîne. »
Aujourd'hui, l'excédant des récoltes ne peut alimenter la France au-delà de 15 jours dans les années ordinaires, au-delà de 27 jours dans les bonnes années, et au-delà de 56 jours à 2 mois dans les années très abondantes. Voici, d'après des données officielles * , l'état de la consommation et de la production pendant les 21 années qui se sont écoulées de 1815 à 1855.
(1) Voir au volume suivant, p. 32.
(2) De la récolte des blés en France, autrefois et aujourd'hui, mémoire.
(S) Archives statistiques, p. 133.
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Nous avons dit que toute la récolte en céréales d'une année présentait un poids de 43 milliards et demi de kilogr. En divisant ce chiffre par celui de la population, 33 millions, on a pour chaque individu 409 kilogr. par an, et 1.120 par jour1.
(1) D'après certains calcul!, il resterait à l'homme, pour sa consommation personnelle et. annuelle , 338.63 kilogr. en blé ou froment, et 44.17 eu autres grains; total, 582.80 kilogr. De celte quantité il faudrait retrancher encore un déchet de 33 à 36 p. •/• causé par les animaux rougeurs au grenier, par la
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D'après H. Schœn f , la consommation ea céréales des hommes exige 60 p. % de la récolte ; celle des animaux, 49 p. °/0 ; il faut pour les semailles 16 p. % » et pour la consommation en boissons 2 p. %. Gela fait an total de 97 centièmes. Il resterait donc, dans les années ordinaires, un excédant de 3 p. %. Pendant les années les plus productives, on assure que cet excédant s'élève jusqu'à 15 p. °/o-
Voici un autre calcul. La consommation des hommes est de 107,977,801 hectol.; celle des animaux domestiques et de basse-cour, de 42,188,005. Il faut pour les brasseries, les distilleries et pour divers usages manufacturiers 2,883,575 hectol. ; enfin les semailles enlèvent un sixième ou un septième de la récolte, soit 29,734,371 hectol. La consommation est donc de 182,080,752 hectol. En prenant la moyenne des dix années de 1826 à 1835, on a une consommation de 177,889,512 hectol. Le chiffre de 1816, qui est le minimum, était de 151 millions; aujourd'hui, celui même de 182 millions (1835) est depuis longtemps dépassé. Aussi toutes les années médiocres n'ont-elles pu suffire à cette consommation 9 ainsi qu'on le voit par le ta-
conversion en farine, par la perte sur les transports, l'emmagasinage, etc. ; de manière qu'il ne resterait en définitive pour chaque consommateur que 185 kilogr., ou une livre de pain par jour. C'est bien peu : aussi le moindre déficit dans la récolte affecte rapidement et fortement le prix des grains.
Le lecteur comparera ces chiffres avec ceux du Rapport an Roi , ci-dessus, p. 32, et avec ceux qui vont suivre dans le texte.
(1) 5tatw<tgu«europ^ei*iw,trad.eu,frauçaisparDuaiont, 1834.
bleau de la page 30* Il se rencontre aussi des années mauvaises; mais les expressions de demi-récolte ou troië quarts de récolte sont très exagérées.
De 1828 à 1833, il n'y a eu que de bonnes récoltes: il y a donc eu un grand excédant de production qui est entré nécessairement dans le commerce extérieur '. Car sans l'exportation des quantités disponibles, le prix des céréales tomberait au-dessous de leur valeur de revient et des dépenses de fermages. D'un antre côté, sans l'importation, dans les années mauvaises, ce même prix, hors de rapport avec le prix du loyer de la force dé l'homme, rendrait la vie difficile et effrayerait par la cherté les populations. Aussi la loi du i S avril 1833 qui régit maintenant cette matière9 permet également les unes et les autres, sauf quelques justes restrictions. Les importations sont admises moyennant 1 fr. par hectolitre pour l'introduction par terre ou par navires français, et moyennant une surtaxe de 1 fr. 25 cent, par hectolitre pour les navires étrangers , payable aussi longtemps que le prix du froment ne s'élève pas à plus de 88, 96, 24 et 82 f r. dans les quatre classes de départements frontières par lesquels a lieu l'importation. L'exportation est frappée d'un droit de 2 fr. par hectolitre, lorsque le prix des grains, dans ces mêmes départements, est de 25, 23, 21 et 19 fr. suivant les classes, et d'un droit progressif en sus pour chaque fr. dont ces prix sont dépassés. En revanche, le droit d'exportation baisse, lorsque les céréales sont au-dessous des
(1) Voir an volume luinnt, p. US.
(*) Voir ibid. p. 37, 38.
CMkt. II. AGRICULTURE PHOPUXENT MTR. 88
premiers prix mentionnés, dans la proportion de 25 c. par hectolitre. '
La culture des céréales» quoique donnant le produit le plus avantageux du sol, est insuffisante à faire prospérer une exploitation rurale: elle n'est pas d'un l'apport assez considérable ; l'entretien du bétail peut donner lieu à des bénéfices bien plus grands.
Nous ayons constaté le chiffre total de la récolte ; voyons maintenant de quelle manière elle se compose. Mais d'abord il y a ici une observation h faire : c'est que, dans les tableaux officiels, on a confondu avec les grains, sous le nom de céréales, les légumes secs, le sarrarin et divers menus grains que jusqu'ici nous n'avons pas portés en ligne de compte, ne comprenant sous ce même nom de céréales que le froment, l'épeautre, le méteil, le seigle, l'orge, l'avoine et le maïs. Dana ce qui suit, au contraire, nous nous en tiendrons à la classification officielle, et nous donnerons une acception plus large au mot céréales que ne comporterait celui de grains.
Dans l'état suivant des récoltes, nous mettons en regard de l'année 1835 la moyenne des dix années qui se sont écoulées de 1826 à 1835 '.
(1) Cet état est emprunté aux Archives statistiques officielles dont nous avons fait la base de notre travail de préférence à la Statistique agricole de 1840, parce que celles-là nous mettent à même de trouver des moyennes , au lieu que celle-ci ne se rapporte qu'à une seule année, on ne sait laquelle. Cette dernière publication n'en est pas moins fort précieuse, et elle nous offre des moyens de vérification que nous n'aurons garde de négliger.
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1835. Moyenne.
Froment 71,697,484 62,000,000
Méteil 12,281,0*0 11,000,000
Seigle. 32,996,950 30,000,000
Orge 18,184,316 17,000,000
Sarrasin 5,175,933 7,000,000
Millet et mais. 6,951,179 6,000,000
Avoine 49,460,057 45,000,000
Légumes secs 3,318,691 3,000,000
Autres menus grains . . . . 4,099,564 4,000,000
Totaux en hectolitres. 204,165,194 185,000,000
On voit que le froment forme à peu près le tiers de toutes les recolles en céréales : c'est, en effet, l'une des meilleures cultures. Un hectare peut en produire jusqu'à 15 ou même 46 hectolitres;* mais le produit moyen n'est guère que de 11 à 12. Un hectare à ensemencer exige environ 2 hectol. C'est donc 5 ou 6 grains pour un qu'il rend. La moyenne de 1 0 ans a été, comme on vient de voir, de 62 millions d'hectolitres. L'année ordinaire, telle qu'elle a été présentée dans la Statistique officielle de la France (Agriculture), ne dépasse pas ce chiffre dans une forte proportion, ainsi qu'on peut en juger par les parties déjà terminées.
Froment* Êpcaatre.
Nord oriental 21,467,060 182,055
Nord occidental 21,960,498 •
Midi oriental 10,744,544 4,072
TotaOI 54,172,102 136,127
En ajoutant le midi occidental, on aura sans doute, à peu de chose près, les chiffres delà moyenne. La quantité produite parait insuffisante, car on Un-
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porte toujours beaucoup de froment, il eêt vrai, en partie, pour être réexporté tous forme de farine.
On sait que le prix du trié est chose intéressante à connaître pour estimer la valeur de l'argent aux différentes époques. Car, de toutes les denrées, le blé est celle dont le prix a toujours eu le plus de fixité1. Ce* pendant il a beaucoup varié de 1801 à 1835*: à la première de ces dates , il était en moyenne, par hectolitre, de 24 f r . 32c. , et à la dernière, comme en 1 834, de 1 5 f r . 25 c. seulement. Le plus bas prix, 14 fr. 86 cent., appartient à une année beaucoup plus reculée , 1809 ; le plus élevé, à l'année 1817, où l'hectolitre coûtait 36 fr. 16 c: c'était, il est vrai, une année de disette générale. En 1812, le froment avait coûté 34 fr. 34 c. De 1828 à 1832, il a dépassé 20 fr. ; mais son prix ordinaire n'est guère que de 18 fr., et, dans un grand nombre d'années, il a flotté même entre 13 et 16 fr. De 1755 à 1788, le prix moyen à été de 14 fr. 11 cent. Parmi les 10 régions dans lesquelles on a divisé à cet égard la France , ce sont généralement celles du nord-est, du centre, du nord et de l'ouest où les prix restent audessous de la moyenne; et ils les dépassent au contraire de beaucoup en Corse, puis dans le sud - est , dans le sud et dans le sud-ouest. Quant au poids du froment, il est en moyenne de 74 ou 75 kilogr. l'hectolitre; et la première qualité (on en distingue trois) dépasse souvent 79 kilogr. , surtout dans la Corse
(1) Voir an volume suivant, p. 81.
(2) Voir Archives siatistiqw*, p. H.
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Après ce département, c'est dans ceux du sud-est, du sud et du nord que le froment pèse le plus. Le froment sert presque exclusivement à la nourriture des hommes.
Uépeautre, comme on sait, est une espèce particulière de froment qui convient surtout aux climats froids des pays de montagnes et -qui peut prospérer dans des terrains fort médiocres. On le distingue facilement à ses épis lâches et étroits sur leurs deux côtés1. On cultive l'épeau tre surtout dans la France orientale; mais l'ensemble de la récolte annuelle ne s'élève pas à 200,000 hectolitres.
Le méteil n'étant autre chose qu'un froment auquel est mêlé du seigle dans la proportion d'un tiers environ, nous n'avons rien de particulier à en dire. Il rend généralement un peu plus que le froment. Sa quantité ne peut guère être évaluée qu'à un cinquième de celui-ci. Voici les chiffres que donne la Statistique officielle :
Nord oriental 3,461,396 hectol.
Nord occidental 5,423,330
Midi oriental 1,204,193
La production du seigle, au contraire, approche de la moitié de celle du froment, et c'est surtout en Champagne, dans la Sologne, dans le Limousin et le Périgord qu'il est produit et consommé. Son rendement, inférieur à celui du blé, est, au maximum, de 14 hectolitres par hectare, mais généralement il n'est que de 10 à 11. Il donne aussi 5 à 6 grains pour un; mais il pèse
(1) Voir Encyclopédie det Gens du Monde, art. Froment.
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moins que le blé et son prix est toujours de 40 à 80 p. % au-dessous du prix de ce dernier. Gommé lui, il sert presque exclusivement à la nourriture de l'homme. La Statistique officielle donne, à l'égard du seigle, les chiffres suivants :
Nord oriental 4,844,301 hectol.
Nord occidental 7,679,415
Midi oriental . 8,894,300
Inférieure pour la panification, mais cependant employée à cet usage dans nos campagnes, Y orge sert encore beaucoup à la fabrication de la bière et à la nourriture des chevaux. On peut en voir la proportion par le tableau suivant:
BeetoL Hactoi. ifectal.
Orge employée a la nourriture des hommes 8,6*0,148 8,741,060 8,778,102
Orge employée à la nourriture des animaux 3,130,760 1,413,048 3,528,676
Orge employée dans les brasseries, distilleries, etc . . 2,154,310 2,277,706 2,260,109
Orge employée aux semailles 2,854,088 2,011,551 2,787,562
La production de l'orge n'atteint pas au tiers de celle du froment, et c'est surtout en Champagne qu'on cultive cette céréale. Les orges les plus estimées pourles brasseries proviennent de NogenUsur-Seine (Aube).
Voici les chiffres de la Statistique officielle :
Nord oriental 6,370,278 hectol.
Nord occidental 6,059,276
Midi orientai 1,873,720
Quoique le maximum du rendement ne s'élève pas,
comme pour le froment, jusqu'à 46 hectolitres et rarement à 45, l'orge rend en général plus que les grains déjà nommés : en moyenne 43 hectolitres par hectare; on en a eu 45.36 dans l'année 4830. C'est environ 6 grains pour un qu'on en retire.
Le sarraxin, cultivé en grand dans les terrains maigres peu favorables aux autres céréales, se trouve cependant dans presque toutes les parties de la France, si Ton excepte peut-être les départements de la Seine- Inférieure, de la Somme, du Nord, des Ardennes; il est en outre peu cultivé dans les départements du Doubs, du Jura, de la Meuse, du Bas-Rhin, et dans quelques arrondissements d'Indre-et-Loire, de Seine-et-Oise, etc. On en récolle au contraire beaucoup dans les bruyères de la Bretagne, et surtout dans les plaines arides de la Champagne et dans la Sologne, puis dans les montagnes de l'Ain et le pays environnant. Lesarrazin se consomme sur place et entre peu dans le commerce. La majeure partie sertà la nourriture de l'homme, mais on l'emploie aussi comme plante fourragère, ou à engraisser la volaille. Voici dans quelles proportions il est entré dans la consommation pendant trois années consécutives.
BmIoI. Hfctol. IlecloL
Sarrazin employé à la nourriture des hommes. .. . 4,523,621 5,183,588 4,901,483
Sarrazia employé à la nourriture des animaux . . . . 069,855 1,614,740 1,018,769
Sarrazin employé dans les brasseries et distilleries. . 1,050 667 400
Sarrazin employé aux se-
, mailles 642,902 657,908 690421
La Statistique officielle donne les chiffres suivants :
Nord oriental 306,113 hectol.
Nord occidental 5,992,896
Midi oriental 9,858,081
Le sarrazin rend environ dix pour un, mais avec peu de certitude. De 4818 à 1834, on en voit varier le produit de 5.03 jusqu'à 14.71 hectolitres par hectare. Cependant on peut évaluer la moyenne à 11 .
La consommation du millet et du mata réunis n'entre pas pour un dixième dans la consommation totale. On a vu plus haut le chiffre de la production : nous y ajoutons celui de la Statistique officielle :
Nord oriental 446,305 hectol.
Nord occidental 232,798
Ces deux céréales ne rendent guère que 9 ou 10 hectolitres par hectare; cependant, dans l'année 1834, le produit s'est élevé jusqu'à 14.11 hectolitres. On en retire jusqu'à 26 grains pour un. Ils servent en majeure partie à la nourriture des hommes, et dans la proportion d'un quart seulement à la nourriture des bestiaux ou pour engraisser la volaille des bassescours. Le millet, que la Statistique officielle ne relève pas séparément, est, pour la France, une culture assez récente, pratiquée surtout dans les départements de l'est. Le maïs se cultive en grand dans plusieurs départements méridionaux, comme dans ceux de Lot-et- Garonne, de la Haute-Garonne, de l'Isère, de la Dordogne, et de la Charente; mais il entre peu ou point
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dans le commerce. Iab fouillée 4e la plante, ment cueillies; offrent aux bestiaux une nourriture succulente et très propre à les engraisser.
Après le blé, c'est la production de Y avoine qui est la plus importante parmi celle des grains en général. On a vu qu'elle s'élève presque aux i de la production do premier.
La Statistique officielle donne le relevé suivant :
Nord oriental 19,685,159 hectoh
Nord occidental . 21,078,583
Midi oriental 4,574,093
On cultive l'avoine surtout dans la Bretagne, dans la Lorraine, dans la Champagne, dans la Brie, la Beauce et la Picardie. Pontoise est la place où le commerce s'en traite le plus en grand. Un hectare peut produire ep avoine au-delà de 19 hectolitres; mais la moyenne est de 15 à 16. Cette céréale rend environ 7 grains pour un, et il y en a de trois qualités suivant le poids. Le poids moyen est de 43 à 44 kilogr. l'hectolitre; pour la première qualité, il est de 45 à 46, et les avoines de Bretagne, les plus lourdes de toutes, pèsent même jusqu'à 51 kilogr. La 3e qualité ne descend pas au-delà de 40 kilogr. Quant au prix, la moyenne varie de 7 à 8 fr. ; en 1817, elle était de 11 fr., maximum, et elle s'est encore élevée à 8 fr. 63 c. en 1830 *. C'est dans la région du nord-est que l'avoine est le moins chère : elle y a coûté en 1824 4 fr. 71 c; en 1820, 4 fr. 60 c, et en 1821 seulement 4fr. 26c. Elle est le plus chère dans celles du sud, du sud-
* (t) Voir Archives statistique*,?. 174, 182.
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ouest et du sud-est, où le maximum du prix a été celui de 4817, 15 fr. 28 c. L'avoine sert presque exclusivement à la nourriture des animaux, ainsi qu'on peut le voir par le tableau suivant :
Hmi«I. flatfol. BmioL
Avoine employée pour la
nourriture des animaux. 30,339,674 32,222,467 32)476,172
Avoine employée pour la nourriture des hommes. 1,959,954 1,884,845 1,888,164
Avoine employée dans les brasseries et distilleries. 98,098 109,438 114,668
Avoine employée aux semailles 6,501,335 6,494,095 6,696,902
JUes tableaux officiels relatifs aux céréales donnent de plus la production en légumes secs et en cmim menm grains. Sous la dernière rubrique, ils présentent des chiffres très variables; car, suivant les localités, on a compris sous la dénomination de menus grains le colza, Ja navette, la graine de cbenevis, la dravière, les lentilles fourragères, la gesse, etc., etc., quoique dans plusieurs départements ces mêmes plantes, qu'on sème au printemps, soient employées comme fourrage et parfois consommées ainsi sur place par les bestiaux. Cependant la Statistique officielle de 4840 n'a pas conservé cette dernière rubrique : elle enregistre séparément le colza, la navette, les fèves et féveroles, etc., etc. Pour les légumes secs, elle donne les chiffres suivants :
Mord oriental 1,354,825 hectol.
Nord occidental 629,348
Midi oriental 554,790
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La moyenne de la récolte en légumes secs est de 3 millions d'hectol. , et en autres menus grains de 4 millions» et voici quelle est la nature des besoins pour les deux espèces. Ont été employés :
Htctol.
Légumes secs serrant à la
nourriture des hommes. . 2,551,065 Légumes secs servant à la
nourriture des animaux. • 635,248 Légumes secs servant dans les
brasseries et distilleries. . 18,677 Légumes secs servant aux
semailles 460,671
Menus grains servant à la
nourriture de l'homme . 316,691 Menus grains servant à la
nourriture des animaux. . 2,210,498 2,561,415 2,501,435 Menus grains servant dans les
brasseries et distilleries. 74,174 57,274 72,864 Menus grains employés aux
semailles 540,808 491,020 593,858
H«etel.
neetol.
La culture des pommhs ira tebbb est aujourd'hui répandue dans toute la France; mais sans réussir aussi généralement qu'en Angleterre et dans les Pays- Bas. Cette culture prend le plus d'étendue dans les départements où le blé est plus rare, comme dans la Lozère, la Haute-Saône, le Tarn, les Vosges. Dans les dix années jusqu'à 1855, elle a produit en moyenne envirop 64 millions d'hectolitres par an, et nous verrons que la consommation n'est guère moindre. Cependant la production s'est élevée, en 1853, à 74,504,719 heçtol.;
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en 1854, h 75,986,894 hectol.; en 4835, h 71,982,811 ; et cette culture parait avoir fait de nouveaux progrès depuis, à en juger par la Statistique agricole où nous trouvons les chiffres suivants :
Nord oriental 34,025,511 hectol.
Nord occidental 24,510,085
Midi oriental 10,640,152
Total 79,l76,r»48
Ce total, dans lequel la 4» région n'est pas encore comprise, dépasse déjà le chiffre du maximum. Dans les 43 départements de la France orientale, on a récolté 55 millions d' hectol. de pommes de terre, c'està-dire 3 î par habitant. En 1835, 803,854 hectares étaient ensemencés en pommes de terre, et depuis 20 ans leur nombre est toujours allé en croissant; en 184 7, on n'en avait encore que 558,965 hectares; en 4830, c'étaient 609,889; en 4833, 743,4 4 4 ; en 4834, 789,534 '. Dans les bonnes années, l'hectare produit en moyenne 92 hectolitres de pommes de terre; il en a produit jusqu'à 405.83 dans l'année 4834 .
Le prix moyen de l'hectolitre est de 3 fr.
Les pommes de terre exigent pour l'ensemencement, seulement dans la partie orientale de la France, plus de 6 millions d' hectol., à raison de 42 | par hectare. C'est une dépense moyenne de 43 millions.
On sait que les châtaigne» remplacent assez généralement le blé dans les départements du Cantal, du Lot, de FAveyron, de l'Ardèche et de la Lozère. Pour
{i) Archives statistique$y p. 78.
SKil. de la France, — Cr. d. /. nichent, I. 4
beaucoup d'autres département encore, pour la Creuse, la Haute- Vienne, la Dordogne et le Gard, elles forment une culture importante. Sur une longueur de plus de deux lieues, dit M. Giraultde Saint-Fargeau *, depuis l'Àrdèche jusqu'aux montagnes, les coteaux à l'ouest de la vallée forment une vaste et épaisse forêt de châtaigniers qui fournissent les excellents marrons connus sous le nom de marrons de Lyon.
En prenant les sept années de 1829 à 1835 s, on trouve une moyenne de 2,205,049 hectol., supérieure à celle des années précédentes où la moyenne n'avait été que de 2 millions par an. Un hectol. de châtaignes vaut, en moyenne, environ 6 fr. Chaptal évaluait le produit annuel de 406,000 hectares plantés en châtaigniers à 8,420,000 fr. D'après la Statistique agricole de 1840, cette culture aurait une étendue moins considérable. Dans quelques cantons, on évalue à 5 fr. le produit de chaque ohâtaignier.
tabac. Le sol de la France est généralement très propre à produire le tabac; mais la législation du pays, qui en laisse au gouvernement le monopole8 de la fabrication formant pour lui un revenu net de 70 millions, a restreint cette culture à un très petit nombre de départements où elle n'a lieu qu'avec la permission des autorités et sous leur surveillance. La production
(1) Apercé statistique de la France, p. 61
(2) Archives statistiques, p. 79.
(3) Lois du 28 avril 1816, du 19 avril 1829, du 12 février 1835, du 23 avril 1840. Cette dernière prorogé le monopole jusqu'au !•* janvier 1852,
Qoiot métr.
Pris moyen.
72 fr. 80 C
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moyenne, d* 4834 à 4836, a dépassé 430,000 quint, métr.; mais elle parait avoir diminué depuis. Cependant la Tente des tabacs a donné, en 4837, un produit brut de 84,475,735 fr. Voici quelle est, d'après la Statistique officielle de 4840 , l'étendue en hectares consacrée à cette culture dans quatre départements du nord , ainsi que le produit qu'on en retire et le prix moyen du quint, métrique.
Heelarvi.
Nord 572
Pas-de-Calais. ... 441
Bas-Rhin 1,882
Me et- Vilaine ... 555
Dans le midi oriental, le tabac manque absolument; dans le nord occidental, il figure dans un seul département (Il le-et-Vi laine); dans le nord oriental, trois dé-, partements frontières (Nord, Pas-de-Calais et Bas-Rhin) prennent exclusivement part à sa culture ; enfin dans le midi occidental, on en plante dans les départements du Lot et de Lot-et-Garonne, où Tonneins en fournit la qualité la plus estimée.
Le rendement par hectare, dans Ille-et- Vilaine, est seulement de 43.83 quint, métr.; dans le Nord, il s'élève jusqu'à 36.68; dans le Bas-Rhin, comme dans le Pas-de-Calais, il est de 46.66.
UN bt chanvre. Prises ensemble, ees plantes textiles occupent environ 180,000 hectares, dont plus de 400,000 dans la France orientale, et forment une des plus riches cultures du pays. D'après des calculs récents, la valeur brute des tiges serait annuellement de 444 millions, et celle des graines de 34 millions;
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total, 175 millions de fr. On assure que les opérations du rouissage et du teillage ajoutent ù cette somme une valeur de 415 millions, en frais et salaires. Le filage et le tissage triplent ensuite la valeur totale du produit, ainsi qu'on le verra plus loin (p. 21 4). Ces chiffres peuvent paraître exagérés. Cependant, d'après la Statistique officielle1, le lin et le chanvre donnent, ensemble avec leur graine, dans la France orientale seulement, une récolte estimée ù 64 millions et demi de fr. Dans le pays tout entier, sa valeur ne doit pas rester au-dessous de 120 millions.
Nousexamineronsséparémentl'uneetrautrecultures.
Le lin de France est d'une qualité supérieure et très recherché; la qualité varie toutefois d'une province et même d'un canton à l'autre. Sa production est dispendieuse : aussi les fabricants anglais achètent-ils le lin à meilleur marché en Russie. Telle qualité commune de lin de Russie revient à 90 fr. les 100 kilogr., rendus en Angleterre; en France, ils coûtent 110 fr. même sur les lieux de la production. En France, les é loupes se vendent 65 fr., au lieu qu'on peut les acheter en Russie à 47 fr. 50 cent.
Cette production , à laquelle sont affectés plus de 70,000 hect. de terre, appartient surtout à la région du Nord occidental, aux départements, voisins de la mer, du Calvados, des Côtes-du-Nord, du Finistère, d'Ule-et- Vilaine; puis a ceux du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de la Seine-Inférieure. Voici quelques chiffres que nous empruntons à la Statistique officielle de 1840.
(1) Agriculture, 1. 1, Rapport au Roi, p. xxr.
PRODUCTION
U«cUr«f BretotitrM Kilogramme* Volour total* du tu ralturc. do grain**, de BUmo. produit co fr.
Nord occidental . . 47,650 355,141 17,778,033 26,628,642 Nord oriental . • . 22,955 178,633 11,511,082 18,850,605 Midi oriental. . . . 1,033 7,960 229,077 440,952
Totaux. . . 71,638 541,734 29,518,192 45,920,199
On peut regarder ces chiffres comme étant presque la totalité pour la France entière, et l'on voit ainsi que la valeur brute du lin, dans les bonnes années, ne reste pas beaucoup au-dessous de 50 millions de fr.
Dans la région du nord occidental, où cette culture, comme nous l'avons dit, est surtout florissante, le rendement d'un hectare est en filasse de 373 kilogr., et en graines de 8.87 hectol., ensemble d'une valeur de près de 555 fr. Mais on assure qu'aux environs de Lille la récolte d'un hect. de lin se vend quelquefois de 6 à 7,000 fr. La valeur de la semence (2.67 hectol.) est de près de 52 fr. Le prix moyen d'un hectol. de graines est de 49 fr. 40 c. ; celui d'un kilogr. de filasse est de 1 fr. 10 cent.
C'est surtout le lin des campagnes de Douai qu'on recherche pour la consommation.
L'importation est nulle ; l'exportation, au contraire, est souvent assez considérable, comme on le verra au volume suivant, p. 456 (tableau récapitulatif). On peut l'évaluer, au commerce spécial, à 4 million et demi de fr. Mais elle a diminué dans ces dernières années. En 4838» toutefois, elle s'élevait encore à 4,846,834 kilogr. de filasse.
Outre l'utilité du lin comme plante filamenteuse, on sait que l'huile extraite de sa graine sert dans les arts et dans l'économie domestique.
La culture du chanvre est beaucoup plus répandue que celle du lin. Suivant Chaptal1, elle occupait 100,000 hectares dans 57 départements; ces nombres sont aujourd'hui au-dessous de la réalité : celui des hectares peut être porté à 150,000, et Ton peut dire que la plupart des départements de la France prennent part à cette richesse agricole, que le même comte Chaptal évaluait seulement à 50 millions de fr., même en y comprenant la graine (pour 1 1 millions). Quant au produit, il Ta estimé à 586,773 quint, métr.; mais la France orientale seule en donne 335,000*, et le chiffre pour les trois régions déjà comprises dans les dernières publications officielles s'élève à 553,940 quint, métr. , comme on peut le voir dans le tableau suivant.
PRODUCTION
Deetere* Hectolitres Kilogrammes Valeur totale du
eu rulturo. de graine». de flbeet. prodait en fh
Nord occidental. 54,713 485,135 19,920,561 23,304,573 Mord oriental . . 48,063 481,402 18,189,288 26,465,694 Midi oriental. . . 32,608 372,247 15,284,206 18,764,852
Totaux. . • . 135,884 1,338,784 58,394,055 68,535,119
La valeur totale des récoltes s'élève donc au moins à 80 millions de fr.
(1) De l'Industrie française, 1. 1, p. 184, et t. Il, p. 139.
(2) Statistique officielle dé la France, Agriculture, t. 1, p.
On voit que c'est la France septentrionale qni produit le plus de chanvre, et c'en est la partie orientale qui en produit le meilleur. Pour la quantité, ce sont les départements de l'Isère (57,654 quint, métr. de filasse)* du Bas-Rhin (37,633 quint, métr.), de Maine-et-Loire, de la Sarthe, du Puy-de-Dôme, d'Ille-et-Vilaine, d'Indre-et-Loire, du Morbihan, de Saône-et-Loire, etc., qui sont au premier rang. Dans l'ancienne province d'Anjou, et surtout aux environs d'Angers, le chanvre est un objet de grand rapport pour la population. Dans la région du nord occidental, le rendement d'un hectare est en filasse de 364 kiiogr., et en graines de 8.87 hectoL, ensemble d'une valeur de 433 fr. 15 cent. La valeur de la semence (3.66 hectol.) est de 37 fr. 10 cent. Le prix moyen d'un hectol. de graines est d'environ 14 fr.; celui d'un kiiogr. de filasse, de 85 cent
Au reste, ce que la France produit de chanvre est loin de suffire à sa consommation. L'importation spéciale a souvent atteint et quelquefois dépassé une valeur de 5 millions, ainsi qu'on le verra au vol. suivant, p. 154 (tableau récapitulatif).
bbttebave». On verra plus loin (p. 294) quelle importance l'industrie des sucres a donnée, de nos Jours, à la culture de cette racine charnue, aujourd'hui l'objet de si vives controverses. Environ 66,000 hectares de terre sont actuellement cultivés en betteraves; mais comme il faut un assolement de quatre années, cela ne ferait encore que 16,500 hectares. La moyenne du produit est de 30,000 kiiogr. de betteraves par hectare; en très bonne culture, un hectare peut même produire
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45,000 kilogr. Le cultivateur vend les 1,000 kilogr. de betteraves à raison de 16 fr.; le produit brut d'un hectare est en conséquence de 480 fr., et en multipliant ce chiffre par 16,500, on a un produit total de près de 8 millions de fr. * Le rendement en sucre est en moyenne de 5 p. %; il peut aller, au maximum, jusqu'à 7 p. %. Pris dans la betterave, ce sucre ne coûte encore que 27 cent, le kilogr.
Le rendement moyen d'un hectare est donc de 1 ,500 à 3,000 kilogr. de sucre brut. En multipliant par ce dernier nombre les 16,000 hectares, on a 33 millions de kilogr. de sucre. La production pendant la campagne du 1er septembre 1840 au 51 août 1841 a été officiellement de 35,940,000 kilogr. Hais on peut évaluer au quart la portion qui échappe au fisc, et dès lors on trouve un total de 35 millions de kilogr.
On assure qu'en 1835 668,986,762 kilogr. de betteraves, et en 1836, 1,013,770,589 kilogr. ont été mis en fabrication. Au reste, le maximum de cette dernière appartient à l'année 1841.
Le véritable siège de cette production est le département du Nord ; ceux du Pas-de-Calais, de la Somme et de l'Aisne y prennent aussi une très grande part.
Les «BAinrifi» olAacinbuse» , dénomination sous laquelle sont compris le colza , la navette et le pavot, occupent une étendue de terrain infiniment plus grande. Seulement dans la partie orientale de la France, le colza couvre au moins 116,000 hect. donnant en-
î (1) Giraultde Saint-Fargcau, Aperçu statiitiqut, p. 46.)
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viron 1,500,000 liée toi. de graines. Le revenu brut de l'hect. monte, dans cette moitié de la France, à près de 500 fr., et la valeur totale de la récolte, à 35 millions.
Un hectare ensemencé en graines oléagineuses donne en moyenne, suivant M. Leroy (de Béthune), 14 hectol. ou environ 900 kilogr. (à 65 par hectol.); savoir le lin, surtout le lin de mars, le plus répandu dans la culture, 6 à 7 hectol. au maximum ; le colza ou œillette (pavot cultivé), de 30 à 32 hectol.; la cameline beaucoup moins.
Le travail des huileries, des savonneries et des autres industries faisant une grande consommation d'huile rend cette production extrêmement importante, sans rappeler qu'elle est la conséquence d'une culture intercalaire et sarclée très avantageuse qui fournit aussi un excellent aliment aux bestiaux et un engrais supérieur au sol.
Elle a lieu surtout dans les départements du Nord, où le colza est cultivé en grand, du Pas-de-Calais, de la Seine-Inférieure, de l'Oise, delà Marne, des Vosges, du Haut et du Bas-Rhin.
Dans ces derniers temps, elle a été contrariée par une importation toujours croissante et qui, en 1840, a jeté dans la consommation française près de 500,000quint. métr. L'insuffisance des récoltes en France, depuis environ quatre ans, a eu, il est vrai, une grande part à cet état de choses fâcheux pour l'agriculture.
Chaptal ' a évalué la production de l'huile en France
(]) De l'Industrie française, t. 1, p. 180.
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à une somme de 77 millions (environ 1,300,000 quintaux) ; mais en y comprenant l'huile d'olives dont nous aurons à nous occuper plus loin.
Les PiiANTTBS tinotobialb» , la garance , le pastel, la gaude et le safran, sont également l'objet d'une culture assez lucrative.
On cultive surtout la garancedans les départements de Test et du midi de la France ; celui de Yaucluse est à cet égard au premier rang, puis viennent les Boucheô-du- Rhône et les deux départements du Rhin. Voici ce que nous trouvons sur l'étendue et le produit de cette culture dans la Statistique officielle de 1840 :
Etendue en heet' Produit en qniot. métr. Valeur en fr.
Nord oriental. . 727 24,025 1,021,209
Nord occidental . 2 20 1,100
Total. . . 14,676 1,408,860 0,344,440
Le midi occidental, si nous l'avions déjà, n'ajouterait que peu ou rien à ces chiffres.
Un hectare rapporte de 500 à 600 fr., c'est-à-dire de 8 à 11 quint, métr. de garance.
La gaude , cultivée dans le midi, est un objet de moindre importance; cependant Chaptal l'avait encore évaluée à 1 ,200,000 fr. Le safran, le pastel et la réglisse ensemble donnent aujourd'hui à peine 500,000 fr. . Le houblon est cultivé, mai6 non en quantité suffisante, dans un petit nombre de nos départements; dans ceux du Nord, de la Somme et du Pas-de-Calais, il
Test en grand. Voici ce que nous trouvons à cet égard :
Etendu* eo btcl. Produit en kilogr.1 Takor «n fr.
Nord oriental .... 671 721,634 784,904
Nord occidental ... 155 166,655 166,655
Un hectare produit en moyenne 1,000 kilogr. de houblon valant près de 4 ,000 f r. Le bénéfice du cultivateur est à peu près la moitié de cette somme.
pbairibset patubacem. c Traversé, dit M. Girault de Saint - Fargeau (p. 47), par plusieurs grands fleuves, arrosé par une multitude de rivières et de ruisseaux» coupé par diverses chaînes de montagnes qui donnent naissance à de riches et fertiles vallées, le territoire de la France offre d'immenses et belles prairies qui fournissent unequan tité considérable de fourrages. . • On porte à plus de 74 0 millions le produit annuel de cette seule partie de l'agriculture. » Ghaptal avait calculé qu'il y avait en France 3,525,000 hectares de pâturages âU produit moyen de 40 fr., et 3,488,000 hect. de prés au produit moyen de 400 fr.
Voici ce que l'on trouve dans les Archives officielles (p. 192) : 6,606,195 hect. en pâturages de toute espèce, et 3,980,657 hectares en prairies et luzernes; total 40,586,853 hectares. Ces chiffres 6ont fort au-dessous de la réalité; car, suivant la Statistique de 4840, la France orientale, à elle seule, possède 40 millions et demi d'hectares en pâturages de toutes espèces, dont un quart seulement est en prairies artificielles, et en pâtures, pâtis et jachères. Nous donnerons ici les chiffras des trois régions déjà publiées ; ils embrassent aussi lés pâtis, landes, bruyères et jachères.
Etendu* en Iteel.
Produit «H tr.
Nord oriental. . . •
Nord occidental . .
Midi oriental. • • •
On voit que les pâturages de la France entière doivent s'étendre sur une surface de près de 20 millions d'hectares et rapporter au moins de 6 à 700 millions de francs.
Voici une comparaison que Ton a faite entre le nord et le midi de la France orientale. Les départements de la région septentrionale ont 4 ,600,000 h éd. de prairies artificielles et naturelles, donnant un produitde200 millions. Ceux du midi n'en ont que 4 million, rapportant une valeur de 436 millions. Les jachères ont la même étendue et un produit égal dans les deux régions. Il en est différemment des pàtis : leur étendue est à peine de 800,000 hect. au nord ; au sud, elle est 4 à 5 fois aussi grande. Ici la valeur de leur produit est moindre de moitié.
Quelle que soit d'ailleurs l'étendue des pâturages, elle ne parait pas suffire aux besoins de la consommation ; ce qui est d'autant plus à regretter, qu'il importe essentiellement à l'agriculture de multiplier les engrais par l'entretien d'un grand nombre de bestiaux, et que d'ailleurs la viande de boucherie est une branche capitale de l'alimentation, laquelle s'est trouvée insuffisante dans ces dernières années, ainsi qu'on le verra plus loin quand nous traiterons de l'élève des bestiaux.
Le Ministre du commerce et de l'agriculture l'a dit
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formellement à la Chambre des Pairs1 : < L'insuffisance des bœufs mis à l'engrais est la principale cause d'appauvrissement de la fécondation agricole. >
viticuLtTUre. La culture desvigne$ et l'industrie vinicole sont une des branches les plus importantes de l'agriculture française. Après les céréales, c'est là, sans doute, la plus grande richesse tirée de notre sol. Cette production occupe, dit H. Michel Chevalier, < la vingtième partie environ du sol mis en culture; elle donne du travail à plus de six millions d'habitants ; elle produit annuellement de 38 à ÂO millions d'hectolitres de vins, représentant une valeur créée d'environ 700 millions de francs; elle fournit, avec les eaux-de-vie, à une ex* portation dont la valeur a souvent atteint 80 millions9. Elle donne lieu, dans nos ports, à un mouvement cotier ou de long cours de 350,000 tonneaux, à une immense quantité de transactions intérieures, et paie, tant au Trésor qu'à l'octroi des villes, une somme d'impôts qui ne s'élève pas à moins de l i 0 millions. >
En 4789, un million et demi d'hectares étaient plantés en vignes; ce nombre s'est depuis augmenté de plus d'un tiers, à peu près dans la proportion de la population. C'est ici surtout que nous avons à regretter que la Statistique agricole officielle ne soit pas encore complète ; car le seul volume qui manque se rapporte précisément au midi occidental dans lequel est compris le
(1) Séance du 28 avril 1841.
(2) Sans les eaux-de-vie, elle n'est que de 48 millions de fr., représentant une quantité de plus de 1,300,000 hectol. Voir au volume suivant, Tableau du commerce, p. 136.
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Bordelais, cette terre classique du vin français. Voici cependant ce qu'on a trouvé pour les trois autres régions :
Eiendoo en faooL Produit en hectolitres.
do «in. oVora do tio.
Midi oriental . . . 618,703 12,051,435 436,855
Nord oriental. . . 278,719 8,068,210 104,751
Nord occidental. . 190,403 3,940,313 52,922
En 1834, tous les vignobles s'étendaient sur 2,434,822 hect. ou 1,080 lieues carrées. Ils occupent 2,250,000 propriétaires ou vignerons et leurs familles, et produisent, année moyenne, jusqu'à 48 millions d'hectolitres de vin, dont un septième environ est converti en eau-devie.
Si l'on veut connaître plus en détail l'emploi de ces 48 millions d'hectolitres de vin, voici comment on les utilise:
6,000,000 hectol. sont brûles pour eaux-de-vie. 1,360,000 — sont exportés à l'étranger.
900,000 — forment la réserve en caves. 36,740,000 — entrent dans la consommation annuelle
45,000,000 des habitants.
. Le comte Chaptal s'est sans doute trompé en évaluant
cette production à 86 millions d'hectolitres, auxquels il assignait une valeur de 718,941,678 fr.
On voit, dans un tableau dressé par H. L. Leclerc, que 77 départements sur 86 prennent part à cette culture, et que les seuls qui en soient exclus sont ceux du Calvados, des Côtes-du-Nord, de la Creuse, du Finistère, de la Manche, de l'Orne, du Pas-de-Calais, de la Seine- Inférieure et du Nord. Il est vrai qu'on compte en outre S départements où elle n'occupe pas mille hectares, et
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44autresoù «lie n'en occupe pas 10,000; dans la Somme, le chiffre est même de 44 seulement. Hais il est extrêmement considérable dans les départements du sudouest. Voici l'étendue en hectares que les vignobles y occupent, à commencer par les plus importants : Gironde, 438,833; Charente-Inférieure, 444,682; Hérault, 403,683 ; Charente, 99,493 ; Dordogne, 89,894; Gers, 87,779 ; Gard, 74 ,307 ; Lot-et-Garonne, 69,349; Yar, 67,657 ; Lot, 38,697 ; Aude, 50,448.
Dans ce tableau, la Charente-Inférieure est placée au second rang ; mais ce département parait néanmoins * être celui qui récolte le plus de vins. Ses produits s'élèvent, année moyenne, à 9,600,000 hectolitres. Ceux de la Gironde et de l'Hérault dépassent également , année commune, la somme de 9 millions. Quatre départements produisent de 9 à 4 million, dans l'ordre suivant (du plus au moins) : la Charente, la Loire-Inférieure (qui est seulement au 94e rang dans le tableau de M. Leelerc), le Loiret (43e), le Gard; et 90 de 4 ,000,000 à 500,000 , savoir : Gers, Var, Yonne, Saône-et-Loire, Loir-et-Cher, Lot-et-Garonne, Meurthe, Dordogne, Marne, Rhône, Indre-et-Loire, Vienne, Aude, Haute-Marne, Haut-Rhin, Aube, Côte-d'Or, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Bas- Rhin.
Dans la moitié orientale du royaume, la vigne, qui occupe presque 900,000 hectares, rapporte au-delà de 90 millions d'hectol. de vin , estimés à 934 millions et demi, et k plus de 963 millions en y comprenant les
(l) Goldsmlth, Statistique de la France» p. S73,
eaux-de-vie. Dans le nord de cette région, l'hectolitre de vin vaut 29 fr., et 18 seulement dans le midi.
Les départements où l'hectare produit le plus sont, après Eure-et-Loir, les départements du nord-est : la Moselle, le Haut-Rhin, les Ardennes, etc. Chaque hectare y donne, année moyenne, 45 à 55 hectolitres. Le département le moins favorisé sous ce rapport est celui de Vaucluse, où l'hectare ne rend guère que de 5 à 7 hectolitres. L'hectare rend généralement 3 en sus de ce qu'il rendait en 1789, excepté dans quelques vignobles méridionaux, et notamment de la Gironde, où la production relative est restée stationnaire, tandis que la production absolue s'est accrue.
On avait estimé à la somme de 540,389,398 fr. la récolte de 1827, déduction faite de ce qui entrait dans la distillerie et formant un total de 35,075,689 hectol. Ainsi le prix moyen du vin serait de 15 fr. l'hectolitre.
II aurait fallu ajouter le vin qui avait produit
5,222,880 hectol. d'eau-de-vie distillée.
751,945 — d'esprit-de-vin.
70,000 — d'esprit-de-vin tiré des résidus.
Nous ne pouvons énumérer tontes les différentes espèces de vins français ni indiquer le caractère de chaque crû. Nous nous bornerons à quelques données générales.
Bardeaux ou vins de la Gironde. Dans le seul département de la Gironde, la culture du vin occupe une population de 226,000 individus; elle donne un revenu de G3 millions de fr. M. A. Jullien évalue le produit des vins de Bordeaqx^année moyenne, à 2,500,000 hectol.
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qui reviennent à un peu plus de 250,000 tonneaux. Une barrique des premiers crûs d'une bonne vendange coûte à Bordeaux au-delà de 1 ,200 fr . Il y a, dans la Gironde, à peu près 60,000 propriétaires de vignes ; un capital de plus de 45 millions de fr. est absorbé par les frais de la culture.
Bourgogne. On évalue la vendange moyenne des trois départements de l'Yonne, de la Côte-d'Or et de Saôneet-Loire à environ 1,836,220 bectol., ayant une valeur d'environ 44,876,700 fr. Un hectare de vigne rapporte 63 fr., tandis qu'un hectare de terre labourée ne rapporte que 21 fr.
Champagne. Le département de la Marne produit au moins 700,000 hectol. de vin. Le total de ses exportations en Champagne mousseux est de 2,700,000 bouteilles; 626,000 se consomment en France. Sillery ne produit, sur 50 journaux, que 10,000 bouteilles; Aï, sur 200 journaux, que 50,000.
Les raisins eux-mêmes entrent dans le commerce des fruits secs pour environ 400,000 kilogrammes. C'est la Provence qui fournit le raisin de Roquevaire, la seule espèce estimée dans le commerce et qui tire son nom d'un chef-lieu de canton de l'arrondissement de Marseille. On l'envoie peu à l'étranger; sa consommation se fait en France aux environs de Paris et dans les autres grandes villes du royaume.
L'HOBTicui/rtJMR embrasse les fleurs et toutes les plantes d'agrément, aussi bien que les produits des potagers et des vergers ; mais c'est principalement de la culture des plantes potagères et légumineuses, et ensuite
Stat. de la France, — Cr, i. I. nichas*, 1. 5
des arbres fruitiers de toute sorte que nous avons à nous occuper ici.
Nous avons vu que les vergers, pépinières et jardins couvrent une surface de 643,699 hectares, ou de 335 lieues carrées environ. La valeur des légumes et fruits a été estimée approximativement à la somme de 262 millions; et quant aux premiers, pris séparément, Gbaptal a fait le calcul suivant : « En évaluant à 600 fr. le produit brut d'un hectare en potager, la valeur des légumes qu'on récolte dans les 328,000 hectares de jardins que possède la France serait de 496,800,000 fr. •
Voici ce que nous apprennent au sujet des jardins les parties déjà publiées de la Statistique agricole officielle :
£ i*i>4 ut en bec t. Valeur en fr. du produit
brut.
Nord oriental. ...... 103,735 48,596,901
Nord occidental 132,002 57,620,024
Midi oriental 44,725 22,801,659
Potagère. Les choux, les raves, les navets, sont cultivés dans tous les potagers de France, quelquefois en grand pour servir à engraisser des bestiaux, qui se nourrissent aussi du résidu pulpeux de la betterave. Les autres légumes, tels que artichauts , asperges, oscille y èpinards, laitue, salades, abondent partout, et font l'objet d'une culture très importante dans la proximité des grandes villes et surtout de Paris. Il en est de même des oignons et de Y ail qui, dans les départements méridionaux» est mis au nombre des aliments. On peut ajouter les concombres qui se consomment surtout sous forme de cornichons^ les melons dont la vente à Paris est extrêmement produc-
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tive, et les potirons, aliment des classes moins aisées. Les champignons abondent surtout dans lés départements du midi où ils sont d'une qualité supérieure. Ces mêmes départements, ainsi que quelques-uns du centre et même de Test, fournissent les truffes, qui, principa-
lement dans celui delà Dordogne, sont l'objet d'un commerce important.
La chicorée, dont on mêle la poudre à celle du café, et qui diminue la consommation de ce dernier, sans doute au profit de la santé des habitants , est cultivée dans quelques départements du nord-est, du nord, et dans celui du Pas-de-Calais.
Vergers. Les pépinières de Vitry-sur-Seine, aux environs de Paris, sont renommées, ainsi que celles de Metz. La Lorraine, en général, envoie en Allemagne beaucoup d'arbres fruitiers.
Ils abondent au reste dans toute la France, et aucun pays ne possède plus de fruits ni des fruits de meilleure qualité. La France en exporte beaucoup, quoique Paris en fasse une énorme consommation ; un tiers de l'exportation, composé de fruits de choix, et notamment de pêches et de chasselas, est expédié en Angleterre. Nous donnerons en détail l'exportation spéciale de 1840 :
Kflofr. Valeur ta fr.
Fruits de table frais: citrons, oranges
et leurs variétés 229,962 114,981
Fruits confits 788,080 788,080
Fruits frais, indigènes non dénommés. 6,281 ,356 1 ,250,272 Fruits secs ou tapés 5,945,760 4,459,8*0
En calculant le produit des vergers à raison de 60 fr.
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l'hectare, Cbaptal donne aux 350,000 hect. qu'il compte un rapport de 21,540,000 fr.; et en y ajoutant les arbres qu'on cultive en espaliers dans les jardins et ceux qu'on trouve épars dans les champs, les prés ou les vignes, il porte la valeur totale des fruits à 64,620,000 fr. En effet, les arbres fruitiers nesont pas seulement réunis dans les vergers, ils bordent en outre les grandes routes, comme le pommier et le poirier dans la Normandie et les départements environnants, le noyer et le cerisier en Alsace, le merisier dans les Vosges, le prunier vers le Jura et les Alpes. On connaît la renommée des cerises de la Limagne et de la vallée de Montmorency (Seineet-Oise), les superbes plantations de pommiers du pays de Caux et les excellentes poires des différents départements du nord-ouest. Cellesdeboncbrétienentrentdans le commerce : à Dieppe, au Havre, à Nan tes et à Bordeaux, on les embarque pour l'Angleterre et les colonies. Les poires tapies, préparées surtout dans les départements d'Indre-et-Loire, de Lot-et-Garonne, des Bouches-du- Rhône, du Var, des Basses- Alpes, sont également un article d'exportation. On en peut dire autant des pommes dont on envoie annuellement de grandes cargaisons dans le Nord, outre qu'à Rouen elles sont converties en excellents sucres et gelées de pommes qui sont recherchés, et que les mêmes départements déjà nommés préparent les pommes tapées. Ces fruits fournissent aussi la boisson ordinaire de beaucoup de départements, le cidre elle poiré, qu'on préparegénéralementdans la Normandie en excellente qualité; nous en parlerons plus loin, vers la fin du chapitre de l'industrie (p. 326).
Les pruniers du midi et de différentes parties de In France fournissent an commerce des fruits secs leur principal article» les pruneaux, dont il se fait une grande consommation. Les meilleurs, connus sous le nom de prunes fente, viennent des départements du Tarn, du Lot et principalement de Lot-et-Garonne ; et c'est Bordeaux qui les expédie à l'étranger. Les récoltes varient entre 25 et 400,000 quintaux métr., et Ton en envoie annuellement à Paris 5 à 10,000 quint, métr. Les départements de la Vienne, d'Indre-et-Loire et de Maineet-Loire donnent les pruneaux rouges et les pruneaux de Tours ou de Sainte-Catherine ; la Meurtbe et la Moselle, les quetckes qui se consomment sur les lieux, et la Haute-Provence, les prunes brignoles et les pruneaux fleuris. Malgré leur nom, celles-là ne viennent pas de la ville de Brignolle, mais bien de Digne (Basses-Alpes) ; on les appelle aussi prunes de Provence et pis toiles.
Les fruits du merisier des Vosges et de la Franche- Comté servent aux habitants à distiller leur excellente, eau-de-vie connue sous le nom de kirschtcasser.
Les abricotier s , les pêchers donnent des fruits exquis, surtout dans le Midi, et aux environs de Paris, où la culture des pèches a fait la renommée de Mon treuil.
La culture des mûriers fut introduite en France sous Henri IV. Non-seulement ce roi autorisa et encouragea un habitant de Ni mes à en planter, mais au commencement de Fan 1601, il en envoya lui-même, dit Olivier de Serres, 15 à 20,000 pieds à Paris pour être plantés dans le jardin des Tuileries, « où ils se sont heureusement eslevés. » Quoique, depuis le xvn' siècle, cette
culture se soit constamment augmentée, elle est encore bien loin de suffire à la consommation de nos manufactures de soieries. On comptait, en 1820, 9,631,674 mûriers, nombre qui, dans l'intervalle de cette année a l'année 1834, s'éleva jusqu'à 14,879,404 pieds, et auquel cette dernière année» à elle seule, ajouta, par des plantations nouvelles, 8816,668 pieds 4. Le progrès a continué jusqu'à ce jour, ainsi qu'on en jugera par les chiffres suivants empruntés à la Statistique agricole officielle.
BtcUMt mi radare. PicdàdemAriw*.
Nord oriental .... 49 10,300
Nord occidental ... 140 60,122
On voit qu'en ajoutant encore à ces chiffres celui du midi occidental, le total de 1834 sera plus que doublé.
Mais c'est le midi oriental et nommément la Provence qui prend la plus forte part à cette culture répandue maintenant dans une trentaine de départements. Dans un très grand nombre de ces derniers, elle n'est qu'un objet de luxe ou de curiosité, tandis qu'elle est pour le Gard, la Drôme, Va u cl use, l'Hérault, l'Ardèche et l'Isère, où elle est très soignée, une branche de revenu considérable. En 1840, on comptait 5,709,466 pieds de mûriers dans le département du Gard qui est en tête de tous, et encore 1,314,244 pieds dans celui de l'Isère, le dernier des six départements nommés, qui, ensemble, possédaient plus de 20 millions et demi de pieds. Ceux du Rhône et des Bouches-du-Rhone dépassaient encore 1 million de pieds.
(1) Archives $tatistique$, p. t53.
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Le mûrier ne réussit guère au-ddè du 47* parallèle. Sa culture ne s'est point soutenue dans le département de F Allier; mais elle a été entreprise dans la Gironde et les Hautes- Alpes où Ton ne s'était jamais occupé de l'éducation des vers à soie.
On estime qu'un mûrier peut fournir» terme moyen, 40 kilogr. de feuilles, et l'on assure qu'il faut 16 kilogr. de feuilles pour obtenir un kilogr. de cocons. Au reste, nous traiterons spécialement de l'industrie séricole dans une note additionnelle. Remarquons seulement que le revenu brut par hectare dépasse 1,000 fr., et que le rapport annuel des mûriers, dans la France orientale, est de 49 millions de fr.
La culture de Y olivier appartient à peu près au* mêmes départements, surtout è ceux de la Provence. Elle exige un climat chaud, et elle expose à mille chances de perte, la rigueur des hivers détruisant fréquemment une partie de ces arbres. < La région des oliviers, dit Malte-Brun ', occupe, depuis les bords de la Méditer» ranée, les pentes orientales de la chaîne Pyrénaique, les pentes méridionales des Ce venues, et les pentes occidentales des Basses-Alpes. Elle est limitée au nord par une ligne qui, partant de Bagnères-de-Luehon, se prolonge directement jusqu'à Dié (Drôme), et redescend à Embrun (Hautes-Alpes).»
Dans le midi oriental de la France, dix départements, dont le plus important est celui du Var, prennent part à cette culture qui y donne un produit brut de SI mil-
(0 Préèiê de la Géographie universelle, lrt édit., t. VIII,
lions et demi. On compte, dans eette région, 116,708 hectares plantés d'oliviers et produisant 1 52,900 hectol . d'huile. Le seul département du Var offre une étendue de 54,787 hectares ainsi cultivés, donnant 56,128 hectol. d'huile d'une valeur de plus de 6 millions et demi. Après lui vient celui des Bouches-du-RhAne, puis le Gard, l'Hérault, etc.
La Provence est aussi riche en orangers, en citronniers, en pistachiers, en câpriers, en jujubiers, en figuiers, en amandiers, etc. L'exportation des fruits secs on confits y est très lucrative; elle rapporte, dit-on, an seul département des Bouches-du-Rhône environ 250,000 fr. par an. Marseille est le principal marché de ce commerce, où les amandes, dont l'arrondissement d'Aix fournit les plus fines, entrent pour beaucoup. On en a exporté, en 4834, 1,244,989 kilogr. formant la valeur de 974 ,994 fr.; et il a été dit plus haut (p. 67) que l'exportation de 4840 a été de 1 ,048,042 kilogr. valant 903,064 fr.
L'ftbÊVB BBS CHEVAUX BBS BESTIAUX» ET
bb lâA VBiiAiidUB bb bassb-coub, branche essentielle de l'agriculture, fournit en grande partie h la culture proprement dite ses forces motrices, ses engrais, et l'emploi utile de ses déchets et résidus. Plus encore que la culture , cette branche a besoin de s'étendre pour satisfaire pleinement aux besoins ; elle serait infiniment au-dessous de ce qu'elle est par exemple en Angleterre, s'il était vrai, comme on l'assure, qu'il faut compter, dans ce pays, pour mille familles agricoles 4 73 chevaux, 4 ,230 bœufs, 4 4 ,000 moutons ; et que l'on
ne compterait» en France, sur le même nombre de ramilles que 65 chevaux, 203 bœufs, 4,045 moutons4 Ce qui est certain, c'est que, malgré l'extrême différence de superficie, laquelle est tout en faveur de la France, l'Angleterre produit presque autant de chevaux qu'elle, plus de bœufs et en moutons trè6 près du double, et le tout d'une qualité bien supérieure.
< Ce qui prouve, dit Malte -Brun9, combien l'économie rurale a besoin de perfectionnements et d'améliorations en France, c'est que le nombre de ses animaux domestiques ne suffit pas à ses besoins, et qu'elle importe, année commune, environ 25,000 chevaux, 900 ènes, 800 mulets, 40,000 bêtes à cornes, 167,500 moutons espagnols métis ou communs, 4,700 chèvres, 148,800 porcs, 5,800,000 peaux brutes de cheval, de bœuf et de vache, 5,900,000 kilogr. de laines communes et fines, ainsi qu'une grande quantité de plumes d'oie. Ces importations, dont la valeur s'élève au moins à 45 millions de fr., font honte à notre industrie agricole qui, loin de s'alimenter au dehors, devrait augmenter la masse de nos exportations. • Ces chiffres sont déjà anciens; mais voici les moyennes de l'importation des deux espèces de bestiaux, prises sur les années de 1831 a 1840 : race bovine, 33,280 têtes; race ovine, 134,275. L'importation a, en effet, diminué depuis vingt ans, mais aux dépens de la consommation et non pas au profit de la production indigène.
(1) Voir, à la fia du volume, dans une note additionnelle, ce que nous avons trouves sur ce point, ainsi que Vétat des animaux domestiques dans les divers pays de l'Europe.
(2) Prtcii, etc., V édit , t. VIII, p. tu.
Relativement à la valeur de ces importations et an rapport existant entre elles et les exportations, nous renverrons le lecteur au Tableau du commerce, dans le volume suivant (p. 38-40).
Hais dans celui-ci même, nous nous proposons de revenir sur la question des bestiaux, fortement agitée dans ce moment, et qui est le sujet de vives réclamations de la part de différentes localités. Nous la traiterons plus amplement dans une note additionnelle.
Disons seulement, en attendant, qu'on estime le produit annuel que donnent les animaux domestiques à 650 millions de fr., somme qui revient à celle du comte Ghaptal; car, en ajoutant les chiffres relatifs à cette branche que nous avons donnés à la p. 21 , on trouvera à peu près le même total. Mais celte évaluation parait trop faible, car d'après la Statistique agricole, dans la France orientale, les animaux domestiques ajoutent à la richesse du pays :
1° Un revenu annuel montant à 850,000,000 fr.
2° Une consommation de viande estimée à 260,000,000
Total 610,000,000
L'infériorité de l'agriculture française, sous ce rapport, est généralement reconnue; et cependant nous avons vu (p, 59) combien les pâturages et les prairies sont étendus. Si nous commençons par le plus noble des animaux domestiques, quel pays de l'Europe se trouve dans une position plus favorable pour élever des chevaux de belle race et de bonne qualité? Le gouvernement encourage d'ailleurs l'améliora lion de la race
chevaline par les haras qu'il entretient et par les courses annuelles dont il fait les frais et où il décerne les prix. Anciennement, plusieurs de nos provinces avaient des chevaux d'une grande renommée. Aujourd'hui, celles qui se distinguent encore à cet égard, sont la Normandie et la Bretagne; la première surtout est en possession de fournir les plus beaux et les meilleure chevaux d'équipages de luxe et de selle, ainsi que le noyau de ceux qui composent la cavalerie dans notre armée. Le vrai cheval normand, celui que de bons soins ont amené à bien, vaut le meilleur cheval du monde, a dit un juge expert en ces matières. On peut citer ensuite le Limousin, l'Auvergne et le Périgord : la race limousine se distingue par sa finesse et par sa légèreté, auasi bien que par sa vigueur et par la longueur du service qu'on peut attendre d'eux, lorsqu'on les a bien ménagés jusqu'à l'âge de six ou sept ans. Les chevaux de la Flandre française sont recherchés pour l'agriculture, les charrois, l'artillerie et même pour les équipages de luxe; il en est de même de la race ardennaise, qui n'a pas moins que celles du Midi, mois dans un autre sens, un caractère à elle et bien prononcé. La Beauee, le Poitou, l'Aunis, l'Angoumois et l'Anjou ont également de très bons chevaux, et ceux de l'Alsace et de la Navarre sont d'un excellent usage à la guerre et dans les manèges. Souvent on vend pour des chevaux mecklenbourgeois ceux de l'arrondissement de Wissembourg dérivés de la race deux-pontoise. Pour les chevaux de poste et de diligence, aucune race n'est comparable à celle qu'on désigne sous les noms de bretonne et de percheronne. Le
cheval boulonnais est également parfait dans son genre, c'est-à-dire pour le gros trait. Enfin les petits chevaux de la Corse se recommandent parce qu'ils sont très sûrs de jambes et qu'ils ont de la vigueur.
D'après les calculs de Lavoisier, il y aurait eu, en 1791 , 1,781,500 chevaux; et, d'après Chaptal, en 1819, 1,656,671, sans compter 465,946 poulains au-dessous de quatre ans; les chevaux de selle étaient au nombre de 250,000. En 1828, on comptait 1 ,872,61 7 chevaux, et, en 1830, avec les mulets, 2,300,000. Aujourd'hui, on en estime le nombre à 2,500,000; peut-être même faut-il le porter plus haut, car la Statistique agricole officielle donne les chiffres suivants pour les trois contrées déjà publiées :
Cbtwii. Jumeo». Poulain* Toiaur.
NordoCCideotal. 511 ,945 510,621 137,258 1,169,824 Nord oriental. . 475,787 371,066 141,171 988,024 Midi oriental . . 132,945 110,133 25,888 268,966
Total. . 1,130,677 991,820 304,317 2,426,814
Au reste, même en admettant les nombres les plus élevés, 3 millions, par exemple, chiffre donné par M. L. Goldsmith pour 1828, ils ne seraient pas encore proportionnés aux besoins d'une grande puissance militaire constamment occupée de ses remontes. A cet égard, il y a insuffisance dans les produits; mais la proportion en ell^mème n'est pas désavantageuse, car elle donne plus de 90 chevaux par mille habitants et fort peu de pays sont dans une situation plus favorable. Mais, d'un autre côté, parmi les chevaux français, il en est peu qui soient propres où à la selle ou à un rou-
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lage accéléré; on n'en élève pour ainsi dire que pour les services communs.
Aussi les importations sont-elles très considérables tous les ans ; elles varient entre 15 et 30,000, au prix moyen de 500 à 400 fr. par tète. De 1823 à 1840, on a importé 346,180 chevaux, et exporté seulement 71 ,973.
Il natt annuellement au maximum 200,000 poulains.
Le gouvernement consacre chaque année à l'amélioration de la race chevaline la somme de 1,500,000 fr., dontla majeure partie est nécessaire pour l'entretien des haras et des dépôts d'étalons. En vertu de l'ordonnance royale du 24 octobre 1840, il y a maintenant deux haras de première classe, le Pin ( Orne ) et Pompadour (Corrèze); un haras de seconde classe, Rosières, près de Nancy (Meurthe); sept dépôts de première classe et dix dépôts de deuxième classe. Les dépôts sont à Tarbes, Pau et Langonnet ; puis à Abbeville, Angers, Arles, Aurillac, Besançon, Blois, Braisne, Gluny, Libourne, Montiérander, Rhodez, Saint-Lô, Saint-Maxent et Strasbourg, auxquels on peut ajouter le dépôt de remontes , à Paris. Une ordonnance du 25 octobre 1840 a créé au Pin une École de haras royaux où sont admis 20 élèves après examen.
En 1827, le nombre total des étalons entretenus par l'administration était de 1 ,287.
De tous les départements de France, c'est, suivant la Statistique agricole officielle, celui du Finistère qui possède le plus grand nombre de chevaux (105,530); après lui viennent ceux de la Manche (91 ,8.1 1 ), des Côtes-
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du-Nord (89,938), de la Seine-Inrérieure (87,194), de l'Aisne (82,815), du Pas-de-Calais (80,973), etc. Les départements des deux régions du midi restent fort audessous de ces quantités, et il parait qu'on en trouve le moins dans les Hautes et les Basses-Alpes, dans les départements de Vaucluse, de la Corrèze et de l'Hérault.
Les mulets et les ânes sont assez nombreux en France : on en compte environ 350,000des premiers et 2,500,000 des autres. Le département des Deux-Sèvres possède peut-être la plus belle race de mulets qu'on connaisse en Europe, et le département de la Vienne en fournit également de très bons. Une race fort distinguée s'est, en effet, naturalisée dans le Poitou, où elle occupe environ 100 myriamètres carrés de surface. C'est aussi de là que viennent les ânes Hirebalais, qu'on recherche dans les haras pour leur force, leur long poil et leur haute taille. Les mulets provençaux et d'Auvergne sont aussi très renommés. Le Poitou, déjà nommé à l'occasion des ânes, est aussi une vaste fabrique de mulets qui fournit une grande partie de l'Europe. On y emploie les ânes de la race d'Espagne dont nous avons parlé, et qui se trouvent encore dans la Gascogne. Le commerce des mulets s* exerce annuellement sur 25,000 individus dont la vente produit environ 49 millions de fr. L'Espagne, qui nous a livré la souche de nos races, est actuellement à notre merci ; elle nous achète, chaque année, plus de 18,000 mulets : c'est un tribut d'environ 12 millions. Le Poitou lui en fournit au moins la moitié; il en exporte de 8 à 9,000 autres pour l'Italie et le Piémont, pnr Fin-
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ierinédiairedes habitantsdu Daupltiné, pourlaPfbvence et le Languedoc, etc.
Quant aux béte$ è corne* ou de race bovine, nous en traiterons d'une manière détaillée à la fin du volume, dans une note additionnelle. Bornons-nous, pour le moment, h quelques données générales.
D'après un état officiel publié dans les Archivée (p. 185 etsuiv.), on comptait au !•' janvier 1850, 9,150,652 bétes d'espèce bovine, savoir : 391,151 taureaux, 1,720,149 boeufs pour l'agriculture; 312,848 bœufs à l'engrais; 3,671,347 vaches pour l'agriculture; 956,970 vaches à l'engrais ; 3,078,174 veaux.
La Statistique agricole de 1840 parait devoir confirmer cette évaluation que nous n'oserions appeler encore un recensement. Voici ce qu'elle nous apprend dans ses trois parties déjà publiées :
THm. Valeur ta fr.
Nord occidental. . 3,320,007 £79,804,958
Nord oriental . . . 2,638,824 234,561,084
Midi oriental . . . 1,707,135 136,440,575
En ajoutant le midi occidental, le total dépassera sûrement 9 millions quant aux têtes d'animaux, et 750 millions de fr . quant à leur valeur. Dans la moitié orientale de la France, le gros bétail représente déjà un capital de 371 millions, donnant un revenu annnel de 137 millions.
On remarque une différence entre les départements de la région du nord et ceux de la région du midi : le revenu moyen de chaque animal est moins élevé dans ceux-ci que dans ceux-là, les espèces ayant été amélio-
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rées dans la région du nord. Dans celle-ci, il y a aussi plus de gros bétail que dans l'autre, de même qu'il y a plus de chevaux et plus de porcs ; le midi, au contraire , a plus de moutons, de chèvres, de mulets et d'ànes.
C'est principalement le gros bétail qui fournit la viande de boucherie ; mais nous l'envisagerons ailleurs sous ce point devue1.
Il fournit aussi les peaux nécessaires à une branche importante de notre industrie, celle des cuirs, et nous aurons l'occasion d'examiner quelles valeurs sont ainsi créées*.
11 est ensuite un des éléments de prospérité pour l'agriculture parle fumier qu'il lui fournit et qui est l'engrais le plus précieux des champs, nécessaire pour féconder les semences. Il donne de plus à l'agriculture des bétes de trait moins dispendieuses que les chevaux qu'elle ne saurait utiliser de tant de manières diverses.
Hais indépendamment de tous ces avantages, l'espèce bovine alimente encore les marchés de lait, de beurre et de fromage. On trouve les plus grandes vacheries en Normandie, en Bretagne, dans les gras pâturages des Vosges, des Alpes, dans les Cévennes et dans les montagnes de l'Auvergne. Le lait est un article de commerce important, surtout pour toutes les communes des environs de Paris. On en peut dire autant du beurre. La Bretagne, la Normandie et le Boulonnais fournissent au commerce une grande quantité de beurres frais et salés.
(1) Voir la note additionnelle à la fin de ce volume, et à la p. 3S du volume suivant, Tableau du commerce.
(2) Voir plus loin, p. 284 et suiv.
On remarque, dit M. Girault de Saint-Fargeau (p. 66), que les meilleurs beurres viennent du nord, et les fromages les plus susceptibles de conservation du midi de la France. Nous reparlerons de ces derniers vers la fin du volume.
Les bêtes à laine, appartenant à la race ovine, comprennent les béliers, les moutons, les brebis et les agneaux ; on peut y comprendre aussi les chèvres, dont le poil, outre qu'il sert aux passementiers, est filé pour servir à des tissus et à toutes sortes d'ouvrages de mercerie. Nous traiterons aussi des bétes à laine séparément, dans une note additionnelle, à la fin du volume, nous bornant à constater ici les quantités.
Un habitant, un mouton, voilà, nous assure-t-on, ce qu'il faut à un pays pour qu'il puisse se suffire à luimême quant aux lainages. La France est parfaitement dans cette condition, s'il est vrai, comme l'ont avancé des hommes experts dans ces matières (voir p. 355), que la France possède 35 millions de bétes ovines. Peutêtre cependant faudra-t-il retrancher quelques millions de cette quantité, sans l'abaisser toutefois au-dessous de 30 millions, chiffre encore fort respectable, quoiqu'on estime à 50 millions le nombre des moutons britanniques. Il est certain qu'il n'empêche pas la France d'importer beaucoup de laine; mais aussi ses fabriques ne travaillent pas pour elle seule : elles fournissent de drap l'Europe entière.
D'après les Archives, on comptait au 1er janvier 1830 un total seulement de 29,130,251 animaux de cette es* pèce, savoir : 573,958 béliers; 13,753,403 brebis;
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8,716,417 moutons ; 6,108,664 agneaux. Avec les chèvres, ils formaient un total de 30,336,324.
Voici ce que nous trouvons dans la Statistique agricole de 1840, relativement au total des bâtes ovines :
Tétot.
Yaltvr qn fr.
Nord occidental ....
Nord oriental
En ajoutante ces nombres ceux qui se rapportent au midi occidental, on aura un total de 33,151,430 tètes d'une valeur d'environ 350 millions de fr., à raison de 1 1 fr. par tète en moyenne.
On compte ensuite 76,594 boucs; 737,888 chèvres et 391,611 chevreaux; total, 1,206,093 tètes, d'une valeur d'environ 12 millions, à raison de 9 à 10 fr. par tète. Voici comment ces animaux sont répartis sur Jes trois régions déjà publiées dans la Statistique agricole.
Ièt«$.
T^iiwmir.
Nord oriental ....
Nord occidental. . .
On évalue à 4 millions le nombre des para; M. L. Goldsuûth voudrait même le porter à 6,500,000, mais nous n'admettons pas ce chiffre élevé, le premier paraissant à peu près confirmé par la Statistique agricole de 1840, si on (ait |a part dp la région qui y puuique encore.
TêUa. Valeur eo fr.
Nord oriental . . . 1,381,706 40,397.228
Nord occidental. . . 1,115,239 38,733,768 Midi oriental. . . . 906,562 37,927,080
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Le prit moyen d'un porc étant de M fr., la valeur de è raillions de ces animaux serait donc de 140 millions.
Pour terminer l'énumératton des animaux domestiques utiles à l'agriculture ou qui forment pour le cultivateur ijne ressource accessoire, il ne nous reste plus à parler que de la volatil* ou des oiseaux de ba$$e-eour. Chqptal comptait 51,600,000 pièces, dont il évaluait le produit à 64,700,000 fr.; et M. L. Goldsmith en évalue le nombre, pour 1832, à 86,100,000 pièces.
Les pouh$ sont la volaille la plus commune : on en trouve partout, dans tous les départements. Mais, dans la plupart, on les laisse librement errer dans les champs, sans leur consacrer desoins, au lieu que, dans d'autres, on cherche à améliorer leur chair et à en favoriser le développement. Il n'est personne qui ne connaisse, au moins de réputation, les chapons d'Auvergne, du Dauphiné et du Mans, et les poulardes de la Bresse, du Périgord, de la Normandie et de la Bretagne. Les œufs sont un produit fort importent. Le comte Chaptal évaluait la ponte annaelle k 1,560,000,000; mais ce nombre est évidemment trop faible : on assure qu'il a été pondu 7,380,925,000 œufs en 1855, et la consommation annuelle d'œufs est évaluée à 7,331,160,000. Celle de la seule ville de Paris est de 130 millions. Dans la plupart des départements, on élève e t en graisse des ot m : celles d a Tarn se distinguent par leur taille. Dans la Gulenne et le Languedoc, on les coupe par qiembrea et on les sale comme on sale ailleurs les porcs; on peut ainsi les conserver toute l'année. A Toulouse, on en consomme actuellement, dit-on, jusqu'à 130,000 pièces. A Stras-
bourg, on engraisse les oies pour obtenir des foies bien gonflés et bien tendres dont on prépare ces excellents pâtés qui sont connus dans toute l'Europe et figurent sur les tables les plus somptueuses. Le Lot et la Dordogne sont riches en dindes et dindons ; Caussade (Tarn-et- Garonne) envoie ses dindonneaux dans tous les départements d'alentour, et Ton y prépare aussi beaucoup de dindes aux truffes. A Saint-Chamond (Loire), on engraisse les dindes avec des noix : elles y acquièrent une grosseur monstrueuse. On estime particulièrement celles de l'Angoumois qui sont nourries avec le fruit du hêtre. Nous ne parlons pas des canards , des pigeons dont on élève aussi une grande quantité et qui figurent pour une forte somme dans la consommation alimentaire.
L'agriculture , dont nous avons jusqu'ici envisagé toutes les branches essentielles et directes , reçoit en France divers encouragements que nous aurons à faire connaître ailleurs, en ce qui concerne l'administration. Nous ne parlerons point ici des chaires d'agronomie créées dans la capitale et dans quelques villes de la province, ni des écoles vétérinaires d' Aifort, près Paris, de Lyon et de Toulouse; mais nous ne pouvons passer sous silence les instituts agricoles de Roville (Meurtrie), et de Grignon (Seine-et-Oise), où l'on enseigne les meilleurs procédés et méthodes, et où Ton éclaire, par l'étude des différentes sciences accessoires, le cultivateur jaloux de
tirer de son fonds de terre le meilleur parti possible et de suivre une marche rationnelle dans ses pratiques, dans tous les travaux qu'il entreprend. Près de cent élèves suivent les cours de l'institut de Grignon, libéralement doté par le gouvernement; et celui de Roville, dont M. Mathieu de Dombasle est le chef et le fondateur, prend également un beau développement.
A ces instituts se joignent les fermet-modèlet et fermet-écoUs , entretenues par le gouvernement, dans le but de réunir sur le même point» pour les offrir en exemple, les pratiques agricoles jusqu'ici reconnues comme les meilleures. Les fermes-modèles n'ont besoin d'aucune subvention, car elles doivent nécessairement se suffire à elles-mêmes, sous peine de manquer leur but. A quelques-unes on a joint des écoles destinées à former de bons maitres-valets ou conducteurs d'attelages.
Enfin nous mentionnerons encore les comicet agricoles, réunions annuelles formées par les propriétaires et les fermiers d'un département, où chacun vient mettre en commun les résultats de ses observations relatives à l'agriculture et aux hommes qui la pratiquent. Ces réunions favorisées par le gouvernement, et que préside ordinairement l'autorité locale, contribuent beaucoup au progrès de la science et des arts agricoles et excitent parmi les cultivateurs l'émulation à se distinguer par la direction sage et intelligente de leur économie rurale. Des prix sont ordinairement proposés pour les améliorations, et des récompenses décernées à ceux qui se sont fait remarquer dans l'exercice de leurs fonctions.
§ 9. SiLvictJLTUftE * ou économie forestière. Autrefois une grande partie du sol de la France était couverte de forêts : on estimait sa surface boisée à 98 millions d'arpents ou à environ 12 millions d'hectares partagés entre l'État, la couronne, les princes et les grandes familles nobles. Envisageant la propriété forestière comme un attribut essentiel de l'aristocratie, la révolution de 4789 y porta le marteau : d'immenses défrichements furent entrepris, et cette branche si importante du revenu public et du revenu privé fut livrée à un gaspillage qui menaça de mettre à nu tout le territoire, en privant certaines localités de leur abri et de leurs sources d'arrosement, et plusieurs industries de leur indispensable aliment. Cependant, en 1816, la sur* face boisée était encore d'une contenance de 7,072,000 hectares; mais, si les évaluations subséquentes n'ont pas nie n que d'exactitude, une réduction effrayante se fit bientôt remarquer et fut telle qu'on a calculé, efl comparant l'année 18l6 avec l'année 1826, que, si les forêts continuaient à diminuer dans la même proportion, la France serait sans bois ail bout de 118 ans. Ainsi la loi du 25 mars 1817 ( art. 143 ) a autorisé la vente de 180,000 hectares de bois de l'État. Heureuse* ment elle n'a été exécutée qu'en partie.
« L'étendue des bois, dit l'habile directeur dii Bureau
(1) Ce mot ne se trouve point dansledictionnaire de l'Académie* Mais ce qui nous autorise néanmoins à remployer, c'est le mot latin silvicola et même êilvicultrix. — Le lecteur consultera avec fruit Sur le sujet de ce paragraphe les deux articles Foréti de V Encyclopédie de$ Gens du Monde.
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de la statistique générale du royaume, M. Moreau de Jonnès, l'étendue des bois n'est point, eomnie on pourrait le croire, déterminée avec certitude et précision ; et il ne parait pas qu'on l'ait connue, à aucune époque, autrement que par des estimations faites en masse, et par conséquent fort douteuses
Voici le compte-rendu soumis aux Chambres, en 1826, par le ministre des finances, lors de la présentation du projet de Gode forestier (loi du 34 juillet 1827 ) :
beetarei.
Bois appartenant à l'État 1,160,000
— — à la couronne 06,000 \m 4^ nnA
— — aux communes et aux
établissements publics l ,897,000
Bois appartenant au duc d'Orléans, premier prince du sang 55,783} 3,293,300
Bois appartenant aux particuliers .... 3,237,517
Total 6,416,300
Ce chiffre, un peu inférieur h celui que M. Rerbin de Halle, dans son Petit Mémorial statistique et administratif des forêts , avait donné en 4824, fait voir que la partie boisée du territoire français était alors, en totalité, dans la proportion approchante de 4 à 9; proportion qui n'avait jamais été plus désavantageuse. Mais soit qu'il y ait eu, à cet égard, de promptes améliorations, soit plutôt que ces chiffres, officiels pourtant et qui ont été reproduits, très faiblement augmentés, dans les Recherches statistiques sur les forêts de la France
(0 Statistique officiel le dé ta France, Agriculture > t. 1, p. xxxix.
(Paris, 1829, in-4<>), de H. Faiseau-La vanne , n'aient pas été exacts, en 4837 la Statistique officielle (t. I, p. 108) assigna h la surface boisée du royaume une contenance de 7,432,514 hect. , ou d'environ 3,757 lieues carrées (sans compter les bois non productifs). D'après un état publié en 1837 par l'Administration des forêts, le sol boisé de la France (toujours les landes, pâtis et bruyères non compris), s'est élevé à 8,521,100 hect., ce qui forme déjà un peu plus de £, au lieu de J, de la totalité du sol1 . Ce chiffre étaitainsi composé :
Bois domaniaux (couronne et État ) ...... 1,098,784 hect.
— des communes et établissements publics . 1 ,803,206
— des particuliers 5,619,110
Total 8,521,100
A ce compte, les bois des particuliers qui, en 1827, formaient un peu plus de la moitié seulement du total, en composeraient maintenant près des deux tiers.
Nous ne savons comment expliquer une marche ascendante si inégale; car les aliénations de bois de l'État autorisées par la loi du 25 mars 1831, n'étaient pas assez considérables pour la faire comprendre. L'opération, qui s'est prolongée pendant les années de 1831 à 1835, n'a eu pour résultat que la vente de 116,780 hectares 33 ares, au prix de 114,297,276 fr. Les
(1) On verra dans le premier grand tableau que nous donnons parmi les notes additionnelles en l'accompagnant d'un commentaire, quelle est à cet égard la situation de la Russie, de la péninsule Scandinave et de la monarchie autrichienne, qui sont les contrées les plus couvertes encore de bois.
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bois aliénés avaient procuré à l'État un revenu de 4,140,103 fr.; mais les frais de surveillance avaient été de 143,620 fr.1
Quoi qu'il en soit, nous empruntons à la Statistique officielle de 4840 l'état des bois et forêts dans les trois régions déjà publiées.
Etendu* en kexUrw. Produit eu tlère». Valeur eu fr.
Nord occidental . 1 ,556,044 5,565,835 37,030.460
Nord oriental . . 3,068,011 17,016,129 106,111,335
Midi oriental. ♦ . 2,364,89* 9,290,546 31,024,053
On voit ici une grande disproportion dans le rapport du produit à l'étendue : dans le midi oriental, un hectare planté en forêts ne rapporte que 13 fr. 10 c; dans le nord, la moyenne approche de 40 fr., et quant aux forêts de l'État, elle s'élève même au-delà de 50 fr.
Le comte Ghaptal adopte le chiffre de 400 fr. pour exprimer la valeur moyenne d'un hectare de bois. Cependant le prix moyen par hectare des bois de l'État vendus a été en 1831, de 919 fr.; en 1832, de 838 fr.; en 1833, de 1,040 fr.; en 1834, de 1,229 fr.
Le produit total des coupes de bois en France ne doit pas rester beaucoup au-dessous de 200 millions. On voit par les budgets quecelledes bois de l'État, donton estime la valeur à 729 millions de fr., est de 24,335,000 frimais la Statistique agricole les porte beaucoup plus haut, même en ne tenant pas compte de la région non encore publiée. En portant les frais d'administration pour 4
(1) MacareletBoiilatîgnier, De la Fortune publique en France, t.l.p. 236.
millions, et en limitant le bénéfice net à 22 millions, on a trouvé que la valeur produite par urt hectare de bois était de 19 fr. 38 c.
ChaptoP 'estime à 20 fr. le produit annuel d'un hectare. En admettant ce produit, surtout en considération des bois de toute nature appartenant aux particuliers qui n'apportent pas toujours à l'entretien et à l'exploitation de ces bois les mêmes soins et les mêmes lumières que le gouvernement, nous trouverions pour Tannée i837 un revenu total de 470,422,000 fr., bien inférieur toutefois aux chiffres qui résultent de l'ensemble de la Statistique officielle, et inférieurs surtout à ceux que M. L. Goldsmith * assure avoir recueillis au ministère de l'intérieur.
Fr.
Bois de charpente ( produit de 7 millions d'hectares 175,000,000
Bois à brûler et fagots 141,440,000
Ce qui donnerait un revenu total de. . . 316,440,000 Sans déduction , il est vrai, des frais d'exploitation qui paraissent être de un septième environ 45,105,714
Produit net. . . . 271,234,2*6
Voici le rapportannuel et moyen d'un hectare en stères de bois, tel qu'il a été calculé par l'Administration des Mines, d'après des renseignementsspéciaux recueillis pour chacun des cantons forestiers du royaume :
(1) De llnduètriê française, t. 1, p. 218.
(2) Statistique de la France^ p. 165.
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Forêts de PÉtat stères 4. 915
— des communes i. 061
— des particuliers 4. 025
Moyenne générale . . 4.1583
En multipliant par cette proportion les 8,521,400 hectares de forêts, on trouve un produit annuel de 35,433,368 stères, auxquels on peut ajouter 20 millions de stères pour bois et combustibles de toutes sortes, tels que fagots, bourrées, etc., produits par les landes et les plantations isolées; total, 55,433,368 stères. Cette quantité, on le comprend bien, n'est pas tonte absorbée par' le chauffage : une partie fort importante des coupes de forêts et de plantations isolées est consommée pour les constructions civiles, pour celles de la marine marchande et militaire, pour la boissellerie, et notamment pour la construction des tonneaux, pour la fabrication de divers produits forestiers, tels que sabots, vases de bois, fuseaux de filatures, manches d'outils, etc. ; dans l'économie agricole, pour clôtures, étais, échalas, etc. L'Administration des Mines croit pouvoir affirmer que cette portion du produit des bois et plantations de toute espèce comprend au moi ti 9 le cinquième de la production totale, soit 14, 086,673 stères.
Les forêts sont inégalement réparties sur la surface du royaume. Ainsi les 43 départements à Test du méridien de Paris contiennent presque 5 £ millions d'hect. de bois, dont } au nord, et $ au sud. De ces deux catégories, la première fournit près de 6 stères par hectare, tandis que la seconde n'en donne que 2 1. Aussi le re-
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venu annuel des bois s'élève-t-il dans la région septentrionale à 106 millions, au lieu de 34 qu'il donne dans la région du midi. Toutes les forêts de la France orientale rapportent seulement 137 millions par an ; ce qu'il faut attribuer aux usages qui grèvent un grand nombre d'entre elles, et à l'état de dilapidation dans lequel sont tombées depuis longtemps les forêts au voisinage des populations concentrées *.
Il est difficile de dire quel espace les futaies, c'est-àdire les bois composés d'arbres à qui on laisse prendre toute leur croissance naturelle, occupent dans la contenance totale. Un homme du métier a limité cet espace à 500,000 hectares, et il assure que les bois de l'État en comprennent 125,000, dont 25,000 en chênes, 30,000 en chênes et hêtres, le chêne dominant, et 50,000 en hêtres» charmes et autres essences.
Aucun département ne manque de bois, bien que la quantité puisse ne pas être au niveau des besoins. C'est le département de la Nièvre qui en a le plus ( 239,561 hectares)1; puis viennent ceux de Vaucluse (230,713),
(1) Statistique officielle de la France, Agriculture, 1. 1.
(2) D'après la Statistique agricole de 1840, voici l'état de cette production dans le département de la Nièvre :
' Bou de PEUL Boit 4m eemm. cl 4a» partie. Total.
Étendue en hectares. 24,523 234,374 258,897
Produit en stères . . 3,486,501 1,208,448 4,694,049 Valeur du produit en fr. 21,734,512 5,155,377 26,889,889
On voit que dans les bois des communes et des particuliers est compris un sol forestier très étendu qui cependant ne donne point de produit— D'après la même publication, ce n'est pas le département de Vaucluse qui vieot après, tant s'en faut, car il
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des Landes (996,645), de la Côte-d'Or (498,057 ), de la Haute-Marne (4/4,975), de l'Isère (468,420) et de la Dordogoe (167,641). Les départements qui en ont le moins sont, après celui de la Seine, où il ne s'en trouve en tout qne 1 ,354 hectares, les suivants : Manche (25,957), Mayenne (26,579), Vendée (29,660), Corrèee (54,044), Finistère (51,447), Creuse (55,449), Loire-Inférieure (55,475), Morbihan (54,462) et Rhône (54,466). Les plus vastes forêts sont celles des Ardennes, de Villers-Coterets (Aisne), de Compiègne (Oise), de Fontainebleau (Seine-et-Marne), d'Orléans (Loiret), du Jura, des Landes, des Cévennes (dans le Languedoc), du Morvant (Nièvre), des Pyrénées, etc.
Nos principales richesses forestières, surtout celles qui sont les plus utiles aux constructions navales, civiles et militaires, se trouvent dans les départements du nord et de l'est; les contrées voisines de la mer ont été déboisées, mais l'ile de Corse est en possession de fournir à elle seule les bois nécessaires à notre marine.
Un autre produit important des forêts, c'est le goudron ou la résine distillée des pins, sapins, etc. Plusieurs départements, mais surtout celui des Landes, se livrent à cette industrie.
Quant aux essences ou espèces d'arbres qui composent nos forêts, nous renvoyons le lecteur à la description qu'en donne Malte-Brun1.
Il existe à Nancy une école royale forettière, fondée
n'aurait que 60,882 bect , c'est celui du Var (240,000 hect. ); puis viennent la Côte-d'Or, les Landes (?), l'Isère, etc. (1) Fricû, etc., 1" éd., t. VIII, p. 2U.
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par l'ordonnance royale du W (Jécwnbre 1SM, et ouverte Je Ier janvier 1825. Elle est destinée à fournir de pouveaux sujets à l'Administration et à propager dans ses rangs les bonnes méthodes de culture et d'aménagé* ment. Vingt-quatre élèves de l'âge de 19 è 92 ans, admis au concours» sont susceptibles, si, après deux années d'études, ils satisfont ai)x examens de sortie, d'être placés, avec le grade de garde général, dans l'administration forestière1.
§ 3. Apiculture, ou élève des abeilles. On s'y livre dans presque tous les cantons de la France, mais d'une manière fort inégale. La partie occidentale du royaume, au nord et au sud de la Loire, est celle où cette industrie est la plus commune, et on y apporte un soin tout particulier dans les départements de Loir-et-Cher, d'Eureet-Loir, du Loiret, de la Sarthe; puis encore dans ceux de l'Aude, des Basses-Pyrénées, du Jura, etc. Dans la Beauce et le Berri, on observe une pratique singulière. Après la récolte des sainfoins et des vesces, lorsque les abeilles ne trouveraient plus leur nourriture dans le pays, ceux qui se livrent à cette industrie transportent leurs ruches dans le Gàtinais ou aux environs de la forêt d'Orléans, où se trouvent de la bruyère et du sarrazin en fleur. Ils placent 30 ou 40 ruches sur une charrette conduite au pas et marchant le plus souvent la nuit. Quelquefois ils s'éloignent ainsi à plus de dix lieues de leur domicile, et il n'est pas rare de voir, dans l'au-
(1) On peut ta voir l'organisation daps l'ouvrage de MM. liacarel et Boulatiguier, 1. 1, p. 240 et suivi
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topi&#, jusqu'à 3,000 ruche» étrangères dans un petit village. On les y laisse environ deux mois.
Nous avons vu plus haut ( p. 91) que le comte Chapta! évaluait à 6 millions de fr. le produit annuel des abeilles. Le miel, dont la meilleure qualité est fournie par Narbonne (Aude), puis par les départements du Jura, du Calvados et des Basses- Alpes, n'en forme pas la partie la plus importante : malgré la grande consommation des pains d'épices et autres friandises à l'usage du peuple, c'est la cire réclamée par de nombreuses fabriques de bougies et par d'autres usages domestiques ou industriels, qui est du plus grand rapport, sans suffire même aux besoins du pays.
§ 4. SÉRICULTURE OC ÉDUCATION DES VERS A SOIE. La
culture des mûriers dont nous avons parlé plus haut (p. 70) en est la base, et elle donne lieu elle-même à cette brillante industrie manufacturière dont nous aurons aussi à nous occuper (p. 272), et qui est pour la France un titre de gloire en même temps qu'une source de richesses. Au commencement de la Révolution , elle ne produisait encore que 450,000 kilogr. environ par an. En 4810, Chaptal évaluait cette production à la moyenne de 5,147,609 kilogr. de cocons, quantité qui dépassa 9 millions dès l'année 1855. Ces 5,147,609 kilogr. de cocons produisaient 978,000 kilogr. de soie grège et 161,000 de soie organsinée. L'agriculture peut fournir aujourd'hui environ 1,600,900 kilogr., quantité qui, au prix moyen de 55 fr., donne un total de 88 millions. Les soies de crû de France passent pour être des plus
belles : la richesse de végétation qu'acquiert le mûrier dans un sol extrêmement favorable leur assure une grande finesse et des couleurs éclatantes.
Hais cette production est loin de suffire aux besoins de la manufacture française qui consomme jusqu'à 2,500,000 kilogr. de soie et qui en importe de grandes quantités, comme on le verra dans le volume suivant1 et, plus loin, dans celui-ci (p. 274), où nous placerons aussi un tableau dans lequel les quantités et prix des soies filées se trouveront en regard des quantités et prix des cocons récoltés.
Nous reviendrons ensuite sur cette matière dans une note additionnelle.
§ 5. Chasse. Cette branche de l'économie rurale, bien moins exploitée dans un intérêt positif que dans celui de nos plaisirs , est d'un faible rapport. Nous ne nous y arrêterons pas ici , mais nous lui consacrerons une page parmi les notes additionnelles.
§ 6. Pêcbe. Elle ne se rapporte qu'en partie à l'exploitation immédiate de notre territoire , car la pêche lointaine en est la branche la plus importante. Nous la considérerons dans son ensemble vers la fin de ce volume, nous bornant ici à rappeler (voir p. 21 ) que Chaptal évaluait à 20 millions de fr. le produit des rivières et marais en poissons, crustacées, etc.
Nous réservons aussi pour la fin du volume la récapitulation de tous les produits de l'agriculture et de la valeur ainsi créée.
( 1) Tableau du commerce, p. 9*. .
DE L'ORYCTOONOSIB OU DE L'EXPLOITATION DES MINES
ET DES CAMllfcBBS.
D'excellents matériaux sont amassés sur cette matière intéressante dans les publications annuelles imposées à la Direction générale des ponts et chaussées et des mines par l'art. 5 de la loi du 23 avril 1853, et dont la première a paru sous le titre de Compte-rendu des iravaux des ingénieurs des mines, pendant l'année 1833. Mous en avons sous les yeux toute la série, depuis cette époque jusqu'en 1840 inclusivement. Ces publications se sont constamment perfectionnées d'année en année. Dans le Compte-rendu qui se rapporte à 1834, on lit ce qui suit, en tète du Résumé des travaux statistiques de l'Administration des mines :
c Les diverses branches de l'industrie minérale sont développées en France d'une manière très inégale. Différentes causes, dont il est aisé d'apprécier l'influence, ont amené l'état de choses qui existe aujourd'hui.
c Plusieurs substances minérales n'ont jamais été trouvées dans notre sol, et quelques autres s'y présentent en quantité trop faible pour qu'on puisse les exploiter avec profit : tels sont, par exemple, parmi les métaux, l'or, le bismuth, le mercure, le cobalt et le platine, t La concurrence étrangère ne permet point à certaines exploitations indigènes de recevoir tout le développement qu'elles pourraient acquérir dans des circonstances différentes. Cette influence se fait surtout
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sentir aujourd'hui sur l'exploitation de l'an ti moine , de l'alquifoux, du plomb *, et , par suite, sur celle de l'argent, laquelle se trouve presque toujours liée, en France, à la préparation de ce dernier métal.
c Le manque de débouchés et de communications intérieures a empêché jusqu'ici certaines industries de prendre l'extension que les circonstances où elles se trouvent leur promettent pour l'avenir. On peut ranger dans cette catégorie plusieurs exploitations de combustibles minéraux, de fer, de manganèse et d'antimoine.
c Enfin, il y a lieu de croire que les ressources que l'industrie minérale peut tirer du sol de la France ne sont pas encore complètement connues, et que le perfectionnement des procédés métallurgiques permettra un jour d'exploiter avantageusement plusieurs substances minérales aujourd'hui sans emploi. Il y a des motifs de penser, par exemple, qu'il s'élèvera bientôt de nouvelles usines à cuivre, et peut-être aussi des exploitations de zinc et d'étain. *
Un des documents les plus curieux de cette même collection, c'est l'aperçu de la valeur créée dans chaque département par les diverses branches de l'industrie minérale, et du rapport de cette valeur à la valeur totale créée en France. Inséré pour la première fois dans le Compte-rendu de 1857, il se rapportait alors à l'année 4835, et a depuis été tenu au courant de tous les changements survenus. L'Administration, toutefois, a soin de prévenir le lecteur que toutes les rubriques de
(l) C'est surtout l'Espagne qui établissait la concurrence avec nous pour ces métaux.
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son tableau n'offrent pas le même degré de solidité. Car, tandis que celle de l'exploitation des combustibles minéraux et de la tourbe, celle de la fabrication et des élaborations principales de la fonte» du fer et de l'acier, celle de l'exploitation des métaux autres que le fer, des bitumes minéraux et des sels reposent sur des documents officiels que l'Administration est dans le cas de recueillir chaque année, conformément aux lois et règlements qui régissent en France la propriété minérale, les rubriques concernant l'exploitation des carrières et les élaborations principales des substances d'origine minérale ne se rattachent, au contraire, qu'à des renseignements recueillis, en 4,855, dans des établissements dont les uns ne sont soumis qu'à une surveillance peu étendue, et dont les autres échappent à toute action directe de l'Administration des mines. Depuis 1835, des modifications ont pu être introduites dans ces deux branches de l'industrie minérale, et d'ailleurs il existait sans doute dans le travail primitif des imperfections inséparables d'un relevé de ce genre; et, par ces deux causes réunies, de nouvelles recherches statistiques entreprises sur toutes les carrières et tous les ateliers métallurgiques amèneraient probablement, non pas seulement de fortes variantes quant aux chiffres, mais aussi des changements dans l'ordre d'importance attribué, par les tableaux publiés depuis 1937, aux divers départements du royaume.
Nous donnerons d'abord les sommes de chacune des cinq rubriques pour 1835, en mettant celles pour lesquelles chaque année amène un autre chiffre exactement relevé, en regard avec celles de 1838. Les légères va-
riantes qu'on remarquera dans les deux dernières rubriques proviennent de corrections et améliorations subséquemment faites sur les matériaux primitifs. Valeurs en francs :
Exploitation des combustibles minéraux et de la tourbe 80,533,922 32,823,055
Fabrication et élaborations principales du fer, de la fonte et de l'acier 124,385,616 127,484,726
Exploitation des métaux autres que le fer, des bitumes minéraux et des sels 13,826,120 13,715,061
Exploitation des carrières 40,350,419 40,348,419
Élaborations principales des substances d'origine minérale 168,588,714 151,260,249
Totaux 377,684,791 365,631,510
Voici donc l'ensemble des valeurs que crée l'industrie minérale en France, en portant en ligne de compte toutes les transformations que subissent les divers produits minéraux. Et, pour créer cette valeur, l'industrie minérale a employé, en 1839, un nombre total de 300,580 ouvriers, dont près de 69,000 pour l'extraction des combustibles, 18,314 pour celle du fer, 45,862 pour l'industrie du fer en général, plus de 75,000 pour les carrières, et près de 84,000 pour les élaborations principales des substances d'origine minérale.
En second lieu, nous donnons un extrait du tableau par départements, mais en n'y conservant que les totaux et les proportions. Les départements sont rangés suivant Tordre de leur importance minérale dans l'année 1858.
i ORDRE.
NOMS DES DÉPARTEMENTS
Loire
Nord
Seine.
Marne (Haute-) • .
Meurthe
Moselle
Bouches-du-Rhône .
Saône (Hante-). . .
Saône-et-Loire . • •
Aisne.
Côte-d'Or
Ardennes
Nièvre
Seine-et-Marne. . .
Seine-Inférieure . •
Meuse
Cher
vise. •••»«.
Gard
Eure
Rhin (Bas-). . . .
Maine-et-Loire. • .
Douhs
Isère
Vosges ......
Loiret
Seine-et-Oise.. . .
Rhône
Gironde.
CaWados
Var
Hérault
Dordogne
Loire-Inférieure . .
Somme
Tienne (Haute-) . .
Mayenne
Pas-de-Calais . . .
Ariége
Aude
Jura
Charente-Inférieure .
Indre
VALEUR
D ORDRE
8ft.
NOMS DES DÉPARTEMENTS
RUin (H«m-). . . .
Aveyron
Orne
Sftrthe
Ardèche
Landes
Allier
Charente
Lot-et-Garonne. . .
Puy-de-Dôme . . .
Marne
Manche
iUc-et- Vilaine . . .
Yonne
Aube
Ain
Indre-et-Loire . . .
Garonne (Haute*). .
Pyrénées (Basses). .
Finistère
Loir-et-Cher. . . .
Pyrénées-Orientales .
Drôme
Tarn. ......
Eure-et-Loir. . . .
Côtes-du-Nord. . .
Vienne. . . . , .
Vaucluse
Vendée
Loire (Haute-). . .
Morbihan
Sèvres (Deux*) . . .
Creuse
Corrèze.
Lot
Tarn-et-Garonne. .
Cantal
Alpes (Basses-). . .
Corse. ......
Lozère
Pyrénées (Hautes-).
Alpes (Hautes-). , .
Gers , .
VALEUR
Eff FRA1CCS
DBS PRODUITS
MINERAUX
Rapport de la valeur créée
dans
chaque département
è, la valeur total*
créée en France.
wl
On voit tout de spîte que, dans ces tableaux, il ne s'agit pas seulement de l'exploitation des mines, mais encore des différentes industries qui s'y rattachent et qui, dans cette Statistique, ne figureront que dans le chapitre suivant, comme la fabrication du fer, de la fonte, de l'acier, et d'un assez grand nombre de substances d'origine minérale (verre, cristal, porcelaine, faïence, poterie, tuiles, briques, substances minérales, etc., etc.). Un tableau, qui se rapporte à l'année 1836, nous aidera, à évaluer les divers produits métalliques ou minéraux se? parement et indépendamment de toute main-d'œuvre ultérieure. Les chiffres de la seconde colonne représentent des francs; ceux de la première sont des quintaux métriques (100 kilogr.),à l'exception du chiffre relatif à l'argent qui représente simplement des kilogrammes.
Poids du produit brut Valeur brute.
Minerais de fer 31,581,48$ 14,359,598
Plomb 7,245 405,279
Cuivre 1,061 196,924
Argent 1,89* 416,255
Antimoine * . 4,187 305,032
Manganèse. 16,924 152,671
Bitumes minéraux 9,288 192,128
Alun et sulfate de fer 77,579 1,760,667
Sel marin 4,183,901 10,397,164
Carrières • 40,350,419
Total. . . 68,536,137
Cette somme ne constitue pas encore la valeur créée, car il faut en défalquer la valeur de la matière première employée. Cependant il reste toujours plus de 60 millions, somme assez modique, au reste, et évidemment
trop faible. En effet, ce tableau n'est pas complet, il néglige toutes sortes de terres et même quelques espèces de métaux. Aussi M. le baron Walckenaër a-t-il cru pouvoir porter à 97 millions le produit brut des mines (et carrières) françaises, chiffre qui semble approcher davantage de la vérité *.
(1) Voici le rapport des mines dans les différents pays de l'Europe, en quintaux non métriques de cent livres, et d'après un tableau de M. Berghaus dont nous ne garantissons l'exactitude, ni par rapport à la France, ni par rapport aux autres pays.
A CETTE PRODUCTION
fEspacne .
J Autriche.
(Bavière .
Russie. .
Six MARIN.
Vitriol dr toute espece.
Alun.
Grande-Bretagne. .
Autriche
COHTINGENTS
DR CES rXYS EIT QUINTAUX.
Houille, Ligmitb, Ahtmacit. 546,549,830
>TOUABE
Espagne ......
France
Portugal
France
Grande-Bretagne. . .
234 ,630 {Autriche
Prusse
Saxe
France
Prusse
Grande-Bretagne. . .
Autriche
Grande-Bretagne. . .
Pays-Bas
Prusse
France
Belgique
Espagne
Autriche '
Pays-Bas
Prusse
Les 2 Mecklenibourg et
Oldenhom Belgique.
Autriche.
France. .
Hanovre.
PièMA.
(1) Ce chiffre est trop faible; il y avait sans doute des dizaines de millions qu'une faute typographique aura fait disparaître.
figurent pour une somme de plus de 10 millions; ce sont, dans un ordre ascendant, les départements suivants : Haute-Saône , Bouches-du-Rhône , Moselle , Meurthe, Haute-Marne, Seine, Nord, Loire. Ce dernier département est le plus important de tous , puisque les exploitations métalliques et minérales y ont donné lieu, dans l'année 1838, à une valeur de près de 20 millions, laquelle, dans une année précédente, s'était même élevée jusqu'au-delà de 37 millions, tandis que ces mêmes exploitations n'ont créé qu'une valeur de 17 à 18 millions dans les deux départements qui viennentimmédiatement après. Dix départements donnent un produit de moins de 500,000 fr. , savoir, dans un ordre diminuant : Creuse, Corrèze, Lot, Tarn-et-Garonne, Cantal, Basses- Alpes, Corse, Lozère, Hautes-Pyrénées, Hautes-Alpes. Ce dernier n'est inscrit, en 1838, que pour la faible somme de 77,006 fr.t et cependant il n'est pas le plus disgracié sous ce rapport, car le Gers n'offre aucune espèce de produit minéral connu.
Voici le nombre des mines et carrières exploitées ou non exploitées dans l'année 1839 :
Exploitées. Non exploitée*
Charbon de terre (houille, anthracite, lignite. ) 246 118
Tourbe 3,027 705
Minerai de fer. 2,015 424
Plomb 11 211
Cuivre 2 10
A reporter. 5t299 1,284
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Eiploitti* Non eqfoHfct.
Report. 5,299 1,266
Argent. » 2
Antimoine 10 12
Manganèse 16 3
Arsenic 1 »
Bitumes minéraux , 10 6
. ( Alun et sulfate de fer" 16 6
) Sel marin 352 29$
Carrières 21,794 1,236
Totaux 27,496 2,646
On voit que ces chiffres, même en ce qui ne concerne pas les carrières, ne se rapportent pas à des mines proprement dites. Mais, d'après le Compte-rendu de 1833, l'ensemble des mines, exception faite de la mine de sel, s'étendait, dans cette année, sous un espace superficiel de 6,269 kilom. carrés (348 lieues carrées environ). On en comptait en tout 530, dont voici le détail : mines de charbon de terre (houille, anthracite, lignite), 303; de schiste oqrbo-bitumineux , 2 ; de bitume, fil ; de plombagine, 1; d'or, 4; de plomb et argent, 33; de cuivre, 8; de fer» 431; de zinc, 1; d'antimoine, 46; de manganèse, 8; de sel gemme, 4; d'alun, 4; d'alun et couperose, 6; de couperose, 3; total, 520. Ces mines occupaient seulement environ 30,000 ouvriers.
Les carrières sont ou souterraines ou à ciel ouvert. Elles sont extrêmement multipliées : à la même époque, il en existait dans le seul département de la Seine, 670; dans ceux d'Indre-et-Loire et de Lqjr-et-ÇJier, 250; dpQs celui de l'Oise, 494; dans celui de Seine-et-Oîsç,
100; dans celui de Seine-et-Marne, 97; dgns celui de Maine-et-Loire, 80.
En 1839, on en comptait, comme on Ta vu, 21,794 en exploitation et 1,236 non exploitées. Les premières occupaient ensemble 75,396 ouvriers. Nous donnerons encore le détail de ces carrières des deux espèces :
Exploitées. Non
riploilécf.
Pierres taillées ou polies pour les £rts et
ornements 765 111
Matériaux de construction 9,110 657
Dalles et ardoises 470 65
Kaolin, argile fine ou réfractaire 268 80
Argile commune. .' 4,355 93
Pierre à chaux 5,440 172
Pierre à plâtre 847 58
Marnes, argiles, sables, engrais 544 •
Totaux 21,794 1,236
Passons rapidement en revue chacun des différents produits.
§ 1er. Métaux et demi-métaux. 1. or. L'état officiel des mines (p. 107) fait mention d'une mine d'or : c'est probablement de celle de la Gardette (Isère) qu'on a voulu parler, quoiqu'on n'en tire aucun produit. Découverte en 1781 , cette mine fut abandonnée a l'époque de la révolution ; mais on doit en reprendre l'exploitation. Ce que la France possède de ce métal est de nulle importance ; tout se réduit aux paillettes d'or que charrient quelques fleuves ou rivières parmi leurs sables, et que les habitants recueillent avec soin : ce sont l'Ariége, le Gardon et la Cèze,
le Rhône, le Rhin près de Strasbourg, le Salât, la Garonne et l'Hérault. Le produit total ne s'élève pas annuellement à plus de 500 marcs (à 350 grammes) ou h 125 kilogr* Or, le kilogramme d'or vaut 3,444 fr. 44 cent., ce qui porterait la valeur brute à 430,555 fr * .
2. AM44EST. Le même état officiel ne parle d'aucune mine d'argent ; mais le Compte-rendu de 1834 en mentionne trois, dont une non exploitée ; il ajoute les détails suivants. « Il n'existe en France qu'un très petit nombre de dépôts de minerais d'argent proprement dits. Les seules mines de ce genre qui aient été exploitées depuis le commencement de ce siècle, sont situées dans les départements de l'Isère, du Finistère et du Haut-Rhin.
« Les minerais qu'on exploite à Huelgoat (Finistère) offrent une grande ressemblance avec ceux du grand district de mines de Pasco, au Pérou, et ils sont traités par une méthode d'amalgamation qui offre également, dans son principe, de l'analogie avec le procédé américain. Cette industrie, qui donne déjà des produits assez importants, va encore recevoir de l'extension.
c La mine d'argent des Chalanches (Isère) fut découverte en 1767 et exploitée avec bénéfice jusqu'en 1792. A partir de cette époque, les produits diminuèrent insensiblement, et la dernière fonte eut lieu en 1813. Pendant cet intervalle, on a fabriqué dans la fonderie d'Allemont, où l'on traitait les minerais de Chalanches , 9,453 kil. d'argent, ayant une valeur de 2,098,481 fr.
c Les mines d'argent de Sainte-Marie (Haut-Rhin)
(l) L'argent est à l'or, en général , comme 1 : 14, et en France comme 1 : 15 1/2.
ont doané autrefois d'importants produits : oit n'en extrait plus aujourd'hui qu'une quantité d'argent insignifiante, obtenue de la fusion simultanée du minerdi d'argent et de la galène argentifère. L'exploita tien est à peu près suspendue. »
Le tableau de 1839 mentionne deux mines non exploitées, et une usine d'argent en activité et occupant 14 ouvriers. C'est dans les mines de plomb qu'on recueille actuellement tout l'argent produit en France et que les états de 1839 évaluent à 1,694 kilogr., d'une valeur brute de 349,034 fr. ; elles en avaient donné, en 1835, 1 ,622 kilogr., d'une valeur de 352,885 fr., et en 1836, 1 ,895 kilogr. , d'une valeur de 41 6,255 fr. En effet, l'argent pur vaut un peu moins de 223 fr. le kilogr. Les mines de plomb argentifères sont celles de Giromagny et de Sainte-Marie-aux-Mines (Haut-Rhin), de la Croixaux-Hines (Vosges), de Poullaouen et Huelgoat (Finistère), d' Aliène (Lozère), etc., etc.
3. PiiOMB. Ce métal abonde en France -. peu de pays en renferment autant de mines que le nôtre; mais elles sont encore bien loin d'être toutes exploitées, et ne suffisent pas à la consommation. On verra dans notre Tableau du commerce (vol. suivant, p. 101) qu'on importe environ 25 millions de kilogr. de plomb, valant près de 12 millions de fr. Cependant, outre le plomb, la plupart des mines renferment de l'argent , de l'alquifoux ou plomb sulfuré et de la litharge ; la valeur de l'argent entre pour les f è peu près dans la valeur totale des produits. Le tableau de 1839 mentionne 11 mines exploitées et 29 qui ne Tétaient pas. Parmi les premières, on dis-
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tihgne celles du Finistère, qui sont les plus productives de toutes^ et notamment celles de Poullaouen et de Huelgoat, dePompéan, deChatelaudren, etc. ; puis viennent, dans l'ordre d'importance des produits, les départements suivants : la Lozère, le Puy-de-Dôme, l'Isère, le Haut-Rhin, le Gard, le Rhône et la Loire (Compte-rendu de 4834, p. 42). Le total du produit brut, en 4859, était de 455,698 quintaux métr. de minerais, valant 348,939 fr.; et après l'élaboration dans 7 usines en activité de service, employant 456 ouvriers, ces minerais ont donné:
En plomb. . 3,495 quint, métr. valant 190,095 fr. En litharge. 2,307 — 130,455
Enalquifoux. 708 — 39,890
Neuf usines actives emploient 890 ouvriers, en y comptant les mineurs : ces derniers étaient de beaucoup les plus nombreux. En 4836, il y avait jusqu'à 4,235 ouvriers ; un htanbre à peu près égal étaient employés aux laveries et aux fonderies, prises ensemble.
4. cuivbb. Ce métal se trouve dans beaucoup de départements; les mines les plus riches sont celles de Chessy et Saint-Bel (Rhône), et de Sainte-Marie-anx- Mines (Haut-Rhin). De tous ces gîtes, auxquels il faut ajouter encore ceux de l'Hérault, de la Haute-Loire et des Pyrénées - Orientales, ceux du département du Rhône sont les seuls dont les minerais soient convertis en cuivre métallique; et celles-ci même, après avoir été dans un état prospère, perdent déjà ehaquejour de leur
importance. Le produit s* est élevé, en 4 835, à 95,200 kilogr., représentant une valeur nette d'environ 24 6,000 f. La minedeBaigorry (Basses-Pyrénées), autrefois très riche, n'a pas été relevée depuis la guerre de 1743, dans laquelle elle a été dévastée. Ses galeries descendaient, dit-on, à près de 500 pieds de profondeur. Dans le Compte-rendu de 1856, on fait mention de 6 mines de cuivre exploitées et de 7 non exploitées; 208 ouvriers étaient employés, soit dans ces mines, soit dans les 2 usines qui en dépendaient. Dans celui qui se rapporte ù Tannée 4839, il n'y avait plus que 2 mines exploitées, avec 40 qui ne l'étaient pas. Le produit accusé se composait, quant aux minerais, de 64 ,400 quint, métr., valant 35,600 fr., et quant au produit métallique de
Cuivre rosette 905 quint, métr. valant 212,675 fr.
Cuivre pyriteux pauvre. 11,000 — 3,300
On évalue de 60 à 80,000 quint, métr. la consommation annuelle de ce métal ; les 60 martinets de cuivre qui existent en France n'en élaborent pas plus de 40 à 42,000 quint, métr : aussi verrons-nous dans le vol. suivant, p. 98, que nous sommes tributaires de l'étranger pour 7 à 8 millions de kilogr. de cuivre. Importée dans le royaume à l'état de cuivre noir, ou laminé ou allié avec lezinc, cette quantité vaut environ 45 millions de fr. Le cuivre est acbeté à l'étranger au prix moyen de 240 fr. le quintal. Mais on trouve ensuite beaucoup de cuivre allié à d'autres métaux, et les usines qui élabo-
rent h la fois le cuivre, le zinc , le laiton et le bronze , sont très florissantes.
5. fer. Ce métal, d'un usage universel et qui a reçu» de nos jours, une importance nouvelle en servant aux * voies de communication qui suppriment en quelque sorte les distances, constitue la principale branche de l'exploitation des mines métalliques en France. Nos ressources en minerais de fer sont presque indéfinies, dit le Compte rendu de 1834, et sauf quelques exceptions sans importance, la France tire de son propre sol tons ceux qui servent de matière première à l'industrie du fer.
Mais la grande masse du fer qu'on trouve dans presque toutes les parties du sol est d'une qualité médiocre, sans dureté suffisante et propre seulement aux ouvrages communs. Le minerai que consomment la plupart des usines françaises est extrait de ce terrain de transport, de ces couches argileuses et sableuses qui recouvrent le sol à sa surface, ayant peu de profondeur, mais s'étendent parfois sans discontinuité sur des provinces entières. Les fouilles superficielles qui suffisent pour l'obtenir, et qui ont la même irrégularité que les terrains ferrifères, mettent à découvert ce minerai dit cTalluvion qui ne vaut que 18 c. par quint, métr. Ce sont ordinairement deshydroxydes de fer ooliUques, c'est-à-dire en grains sphéroïdaux de toute grosseur, en rognons, en fragments irréguliers, etc., à couches concentriques et en masses géodiques, soit dans de véritables terrains d'alluvion, soit, ce qui est plus fréquent, dans les deuxièmes étages tertiaires supérieurs. Ces minerais qui, comme nous l'avons dit, se rencontrent par toute la
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France, sont surtout répandus avec profusion dans les départements des Ardennes et de la Moselle, près de la frontière de la Belgique et du Luxembourg, dans les départements de la Haute-Marne et de la Haute-Saône, dans plusieurs cantons de la Nièvre et du Cher, en un mot dans le sol recouvert par nos plus grandes forêts. Les départements de la Dordogne et des Landes en offrent aussi des gîtes très considérables.
On se livre à l'exploitation de ce minerai de première classe (en commençant par la qualité inférieure), préférableinent à celle des autres, à cause de sa richesse et des immenses dépôts où il se trouve réuni.
Le minerai de la seconde classe vaut en moyenne 25 c. par quint, métr. On le rencontre, en couches réglées, dans divers étages des terrains secondaires. Cette classe comprend principalement, dit le Compte-rendu de 1836 (p. 56, dans un excellent travail), les minerais ooli tiques en roche, dans le gisement même où ils ont été formés ; minerai dont une partie a été enlevée et désagrégée, par diverses révolutions de la surface du globe, pour former des dépôts tertiaires ou d'alluvion. Dans cette classe rentrent également les hydroxydes et les oxydes rouges, à structure compacte, qui forment souvent des couches si puissantes dans les terrains jurassiques ; puis le fer carbonate lithoïde (celui qui alimente aujourd'hui la plupart des hauts-fourneaux de la Grande-Bretagne), lequel se trouve principalement dans le terrain houiller, soit en couches réglées et continues, alternant avec les strates de ce terrain, soit en rognons, ordinairemeatdeformeellipsoïdale,disséminésavecune
Ctfl*. III* IXfLOITATICM DU MINES. 415
abondance variable dans certaines couches marneuses et friables de ce même terrain. Les dépôts les plus importants de ce minerai sont dans la Côte-d'Or, dans la Haute-Marne, et sur le versant occidental du Jura; puis encore dans les départements de la Moselle, de l'Ain, de la Loire, de Y Ardèche, du Gard etde l'Aveyron.
Le meilleur minerai, celui de 3e classe, se trouve en filons, en couches, en amas, et même en rognons dans des terrains non stratifiés ou à stratification très tourmentée, anciens ou primitifs. C'est le minerai de montagne proprement dit. Il vaut en moyenne 75 c. par quint, métr. Il consiste en fer carbonate spathique, en oxydes concrétionnés, surtout en hématites brunes manganésifères, en fer oligiste compacte, cristallin et micacé, en fer oxydulé, en grenat ferrifère, etc., analogues à ceux qu'on exploite dans les principaux districts dé forges du continent, et notamment en Styrie, en Carinthie, en Westphalie, dans le Hartz, en Biscaye, etc. On ne connaît en France aucun dépôt d'aimant semblable aux grandes masses qui existent en Suède, en Norvège, en Piémont et en Espagne.
En France, ces sortes de minerais se présentent dans des gites nombreux, sinon étendus , dans les terrains anciens du Morbihan , des Côtes-du-Nord et d'Hle-et- Yilaine ; mais les plus importants qu'on exploite aujourd'hui, se trouvent dans la chaîne des Vosges, dans les Alpes du Dauphiné et dans les Pyrénées.
Les mines proprement dites de cette nature, qui ont été l'objet de concessions, étaient en 1834 au nombre de 89, dont 51 n'ont pas donné de produits; les 58
mines productives ont fourni 656,409 quint, métr. de minerai, valant 409,357 fr. (prix moyen : 0.62).
En Allemagne, en Suède, en Espagne, la plus grande partie du fer se produit dans le voisinage de quelques grands dépôts de minerai près desquels les forges sont groupées et où la production est proportionnée en général à l'abondance du combustible et à la puissance de la force molrice. La France se trouve, à cet égard, dans des circonstances toutes différentes : pour se naturaliser sur tous les points du territoire où le minerai est éparpillé, l'industrie du fer a dû se plier aux diverses conditions qui résultaient, pour chaque localité, de la nature variable de ces minerais, du combustible et des forces motrices, enfin des habitudes et des besoins des consommateurs. De là cette variété de méthodes qui donne à la métallurgie du fer, en France, un caractère à part.
Au total, il y avait en France, en 4839, 2,437 mines ou minières de fer ; savoir : 445 mines exploitées et 408 non exploitées, total 253; 4,868 minières exploitées et 546 non exploitées, total 2,484. Ces chiffres varient d'une année à l'autre, parce que le mot minière n'est pas défini partout de la même manière. Dans plusieurs départements, cette dénomination ne s'applique qu'à des exploitations isolées; mais dans beaucoup d'autres, elle comprend un ensemble d'exploitations très rapprochées, et souvent même tout-à-fait contiguës. La surface totale des concessions s'élevait, en 4839, à 94 ,456 hectares; on y occupait 42,060 ouvriers, savoir : sur les mines, 4,585, et sur les minières, 40,477. Quant au minerai fourni, les sommes et la valeur étaient ;
Minier*». . . . 20,283,135 quint, métr., valant 3,976,017 fr. Mines 2,617,256 — 1,420,037
En 1836, cette exploitation occupait 14,042 ouvriers, mais produisait seulement une valeur de 4,988,133 fr.9 représentant22,757,884quint. métr. déminerai. Après la préparation, il n'en restait plus que 8,967,642 quint, métr., valant, le transport compris, 11,583,518 fr.
La plupart des ouvriers, adonnés en outre aux travaux agricoles, ne se livraient à l'exploitation du fer que dans l'intervalle de ces travaux. On peut estimer approximativement que chaque ouvrier travaille 150 jours pendant l'année, avec un salaire de 1 fr. 60 c.
Le prix moyen du quintal métrique de minerai brut, sans distinction de qualité, est de 22 c. Du reste, mille circonstances, et surtout celles qui se rapportent au transport, font varier le prix, qui, par conséquent, est différent d'un département à l'autre, ainsi qu'on peut le voir par le tableau suivant relatif à six départements placés dans des conditions dissemblables :
Valeur du miner. Poids en Pris moyen Nombre de*
brut en fr. quint métr. du quint métr. minet et mi-
nières etploit.
Haute-Saône. . 717,380 2,670,917 0,27 509
Haute-Marne. . 375,286 3,042,396 0,12 670
COte-d'Or. . . . 244,355 1,842,737 0,13 29
Ariège ..... 215,740 234,072 0,92 4
Dordogne. . . . 212,215 228,602 0,92 41
Moselle 171,630 1,775,208 0,10 88
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Voici la liste des départements dans l'ordre de leur importance relativement à la production du minerai de fer et de la valeur qu'elle crée dans chacun d'eux.
DORDAX.
DÉPARTEMENTS
Marne (Haute-) .
Saône (Haute-) .
Cote-d'Or. . . .
Cher
Ardennes. . . .
Ariège
Moselle
Ardèche • . • .
Meuse
Dordogne. . . .
Rhin (Bat-) • • •
Nièvre
Aveyron ....
Pyrénées-Orientales Saène-et-Loire. .
Jura
Doubs
Landes • • • • .
Isère
Eure
Indre
Vosges
Gard
Nord
Tonne
Orne
Lot-et-Garonne • Charente ....
Côtes-du-Nord. .
Mayenne . . . .
Morbihan. . • .
Gironde ....
Pyrénées (Basses-) Loire-Inférieure •
Tienne
Pas-de-Calais. • .
POIDS
1* OOÏHT. MÉTa.
A reporter.
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DORDKX.
DÉPARTEMENTS
Report.
Ebin (Haut-) , , Sarthe . . . . ,
Loiie ,
Eure-et-Loir. .
Aude
Ille-et-Vilaine .
Puy-de-Dôme .
Indre-et-Loire.
Ain , . . . .
Aube
Marne ....
Meurthe . . .
Manche. . . .
Hérault. . . .
Serres (Deux*).
Vaucluse . . .
Lot
Tarn
Tara-et-Garonne Allier
Totaux,
EH QUI1TT. M ETE
VALEUR
On voit qu'il y a trente départements dans lesquels jusqu'ici le minerai de fer n'a point été ou trouvé ou exploité; il en existait dix, en 1839, au sujet desquels il n'y avait à mentionner aucune des diverses branches de l'industrie du fer qui seront indiquées ci-dessous. Ces dix départements étaient ceux des B&sses-Alpes, des Hautes-Alpes, du Cantal, de la Creuse, du Gers, de la Haute-Loire, de la Lozère, de Seine-et-Marne, de la Somme et de la Vendée.
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A Ja sortie de la raine ou de la minière, quelques variétés de minerais sont immédiatement passées aux fourneaux; mais la majeure partie a besoin d'une préparation préalable ayant pour objet de rendre ces minerais plus propres au traitement métallurgique.
Presque tout le minerai de fer d'alluvion est soumis au lavage, opération qui consiste à séparer du minerai proprement dit les matières terreuses auxquelles il est associé. Souvent les minerais sont soumis à un double lavage, l'un pratiqué dans le voisinage de la minière, avec des eaux stagnantes rassemblées à cet effet, l'autre sur des cours d'eau, et ordinairement à proximité des usines. Les lavoirs dont, en 1839, 1,602 étaient en activité, et dont le total donnait de l'emploi à 6,077 ouvriers, sont ou a bras, ou à cheval, ou è machines ou patouillets.
Le grillage, qui occupe environ 200 ouvriers, est une espèce de ca Ici nation qui se fait, soit en tas à l'air libre, soit dans des fours; il est une partie essentielle du traitement métallurgique des minerais de fer spathique de l'Isère, de tous les minerais carbonates, etc. En 1834, 96 fourneaux de grillage étaient en activité.
Enfin le transport des minerais dans les usines forme à lui seul la moitié ou au moins les 45 centièmes du prix de revient des minerais propres au traitement métallurgique et rendus aux fourneaux. Abstraction faite de ces frais, le minerai préparé, rendu aux usines, ne revient qu'à 68 c. le quint, métr. , au lieu de 1 fr. 30 c.
Voici quelle était, en 1834, la proportion de ces différents minerais :
IWh en Pris «oy.
quint, métr. du quintal artlr. ▼•leur.
Minerai destiné à être passe
immédiatement aux foarn. 613,410 0.31 515,651
Minerai destiné à être grillé. 635,812 0.52 333,307
Minerai destiué à être lavé. 14,485,766 0.20 2,058,863
On verra dans le chapitre suivant que la valeur du minerai extrait et préparé est ensuite plus que décuplée : en effet, en 1836, tous les travaux relatifs au fer, dans leur ensemble, donnaient lieu à la création d'une valeur de 124,385,616 fr., et, en 1839, a celle d'une valeur de 127,484,726 fr. Depuis longtemps, la valeur du fer annuellement élaboré était au moins de 80 millions de fr.
Nous nous contenterons, pour le moment, d'ajouter quelques résultats généraux relatifs à l'année 1836 :
Le minerai transformé en fonte brute et moulée offrait un poids total de 3,083,630 quint, métr., d'une valeur de 60,916,669 fr. Défalcation faite de la valeur de la matière première employée, cette somme se réduisait à 49,228,315 fr.
Le minerai fabriqué en gros fer par le traitement direct et la fonte affinée, offrait un poids total de 2,105,805 q. m., ayant une valeur de 92,579,279 fr., laquelle, après défalcation de la valeur de la matière première employée, se réduisait à 37,656,171 fr.
Le fer converti en acier offrait un poids total de 49,265 quint, métr., d'une valeur de 3,536,184 fr., laquelle, après défalcation de la valeur de la matière première, se réduisait à 1 ,456,357 fr.
123 PRODUCTION OU INDUSTRIE EN fiÉ^RAL.
Mais tonte cette production est loin de suffire aux besoins de la France, dont le tableau ci-après fait connaître le montant en quintaux métriques.
Minerai brut fourni par les mines et minières françaises 18,041,287 22,900,391
Minerai importé d'Espagne, de Suisse, de Toscane ( tle d'Elbe ) 12,954 9,881
Fonte brute importée d'Angleterre, de Belgique, de Prusse, de Sardaigne , d'Allemagne, etc 103,362 160,456
Fer élaboré en France 1,771,638 2,318,000
Fer en barres importé de Suède, d'Espagne, de Russie, de Norvège, d'Angleterre, etc . 63,329 55,919
Acier brut importé de Prusse, d'Angleterre, d'Autriche, d'Allemagne, de Hollande, de Suisse, de Suède, etc. 8,321 7,950
Riblous ou vieux fers importés d'Angleterre, des Pays-Bas, etc 81 2,747
D'après ce qu'on lira dans le volume suivant, p. 103 et 454, la valeur des importations de la fonte et du fer est maintenant de 5 à 6 millions de fr. Elle était du double avant la révolution de 1789 ; mais dans la période décennale cette importation avait été de moins de S millions. C'est l'établissement des chemins de fer qui l'a augmentée depuis environ dix ans* De notre côté, nous exportons pour environ 3 millions de fr.
6. On connaît 22 mines d' antimoine, mais il n'y en avait, en 1839, que 10 d'exploitées. On en extrait le minerai purifié ou sulfure d'antimoine fondu. Avec 1m
18 usines qu'elles alimentent, ce produit donnait de l'occupation à 143 ouvriers. On a obtenu de cette production, supérieure à celle de la plupart des pays de l'Europe, en 4839, une masse totale de 15,137 q. m. de sulfure d'antimoine brut, valant 29,090 fr. Les produits des usines, qui sont ou le métal dit régule d'antimoine ou divers produits antimoniaux, sont enregistrés comme suit pour la même année, avec indication de leur valeur en fr.
Poids co kilogr. Valeur en fr.
Sulfure d'antimoine fondu 1,947 81,148
Antimoine ou régule S00 162,580
Crocus 50 6,000
Verre d'antimoine 8 2,160
Kermès 10 6,000
Totaux .... 2,121 257,888
Les montagnes de l'Auvergne et du Yivarais paraissent être plus riches en minerai d'antimoine que toutes les autres contrées où Ton exploite ce métal; mais la demande de cette substance et des autres produits antimoniaux est si faible que ces mines sont loin d'avoir tout le développement qu'elles pourraient prendre en d'autres circonstances. Les principales mines d'antimoine sont situées dans l'Ardèche, la Haute-Loire, le Puy-de-Dôme, la Lozère, le Gard et le Cantal ; et ce sont la Lozère et le Puy-de-Dôme qui renferment le plus grand nombre d'usines.
7. Le MANGANfiMi est exploité (4839) dans 16 mines, et Ton en connaît encore 3 autres. Ces mines, ainsi que les % usines en activité, occupent 306 ou*
vricrs, dont les uns ont produit, en 1859, 65,757 q. m. d'oxyde de manganèse brut valant 154,172 fr.; et dont les autres, en les préparant, les ont réduits à 41 ,448 q. m. valant 304,541 fr. Le département de l'Aude a 4 de ces mines; ceux de Saône-et-Loire et de la Dordogne en ont chacun 3, et il y en a encore dans 7 autres départements. La principale de toutes est celle de Romanèche ( Saône-et-Loire ) qui est si considérable, assure-t-on, qu'à elle seule elle suffirait pour fournir toute l'Europe de ce métal pendant plusieurs siècles. Quoique le produit de la France suffise à sa consommation, on importe cependant de l'étranger une petite quantité de manganèse.
8. L'ahsbwic, exploité dans une mine du Puy-de- Dôme qui occupe 6 ouvriers, a fourni, en 1839, -500 q. m. de mispickel, valant 3,000 fr.
9. La France recèle aussi du eiivc, quoique en faible quantité. Les mines qu'on en connaît, mais dont aucune n'estexploitée, son t celles de Pierre- Ville (Manche) , d' Auxelle-Haut (Haut-Rhin), deMontalet (Gard),d'Allemont (Isère), etc., etc. La principale usine, celle de Bray, était exploitée par la Société de la Vieille Montagne. Depuis longtemps on employait le zinc dans les alliages; mais on le travaille maintenant pour la couverture des maisons et des terrasses, pour le doublage des navires, pour les conduites d'eau, cheneaux, gouttières, etc.
Jusqu'en 1831, l'importation moyenne du zinc brut n'avait pas atteint annuellement 2 millions de kilogr. ; mais elle était, en 4833, de 6 millions de kilogr.; en 1836, de 10 millions; en 1838, de 11,800,000. La
valeur de cette importation pour la consommation intérieure n'était, pendant la période décennale, que de i ,600,000 fr., et s'est élevée» dans la période des cinq années de 4834 à 1838, jusqu'à 3,400,000. fr. ( Voir au Tableau du commerce, dans le volume suivant, p. 434.)
§ 2. Minéraux non métalliques. La France produit du «Eli en grande abondance et sous toutes les formes. Elle possède de magnifiques mines de sel gemme, dites de l'Est, qui occupent, dans le département de la Meurthe , une étendue concédée de 5,377,600 hectares, etqui, longtemps avant d'être ellesmêmes découvertes, manifestaient leur présence parles sources salées amenant à la surface du sol leur produit délayé. Elle tire ensuite cette précieuse denrée, d'une manière plus économique et sans aucune dépense de combustible, des marais salants et des laveries de sables sur lesquels l'eau de la mer a séjourné. L'industrie du sel a occupé, en 4839, 24,423 ouvriers, et le produit total, du poids de 3,568,066 quint, métr., était évalué à la somme de 10,474 ,434 fr. , ce qui donne au quint, métr. la valeur d'environ 2 fr . 85 c. , et au kilogr. celle de 28 c. Cette valeur est malheureusement grevée d'un impôt considérable (naguère aggravé encore, pour les départements de l'Est, par le monopole accordé à la compagnie qui avait pris à bail les mines de sel gemme ) . Cet impôt figure en partie dans les contributions indirectes et en partie dans les douanes : dans les premières, pour les salines de l'Est, pour les sources de Salies (Haute-
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Garonne), de Digne (Basses- Alpes) et de quelques autres établissements semblables dans les départements de l'Ariège, de Lot-et-Garonne et des Landes; dans les secondes, pour les marais salants situés dans les lieux voisins des côtes et des frontières du royaume. Indépendamment du monopole, c létaux moyen du droit, a dit, en 1830, H. de Chabrol1, est de 28 fr. 50 c. par quint, métr., après la déduction de 5 p. °/o accordée pour tout déchet par la loi du 11 juin 1806 ; il frappe chaque année sur une quantité qui s'est progressivement accrue depuis la Restauration, et qui s* élève aujourd'hui à 2,144,569 quint, (métr.), pour une population de 30,450,378 habitants, ce qui porte la consommation moyenne, par individu, à 7 kilogr. 4 décagr., ou environ 15 livres, et le montant du droit à 2 fr. pour chaque individu; le produit total de cette taxe s'élève à 61 ,120,120 fr. » Il s'éleva depuis à 61,500,000 fr., dont 7,500,000 sont perçus parles agents des contributions indirectes, et 54 millions par les préposés des douanes; et cette somme augmente annuellement. Suivant les diverses parties de la France où se fabrique le sel, l'Est, l'Ouest et le Midi, cet impôt est 14, 28 et 42 fois plus élevé que les frais d'exploitation. La consommation n'a jamais été moindre que 14 livres par individu, mais elle s'est élevée à un chiffre beaucoup plus considérable à l'époque où le plus onéreux des impôts ne pesait pas sur cet article de première nécessité, et où par conséquent il
(1) Rapport au Roi tur Vadm. des Finances, 1830, in-4°9 p, 86, et état n° 21.
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était permis au cultivateur d'eu faire un grand usage dans l'économie rurale, pour en assaisonner la nourriture des bestiaux et pour le mêler avec le fumier afin d'exciter la végétation.
Avant 1 81 9, on ne connaissait pas en France de mines de sel; mais les salines étaient néanmoins très nombreuses. Des sources salées, dont la vertu était empruntée à ces mines, sourdaient sur plusieurs points du territoire, et notamment à Dieuze, Moyenyic, Château-Salins (Meurthe), à Salins et Montmorot (Jura), à Saulnot (Haute-Saône), à Arc (Doubs), à Soultz (Bas-Rhin) ; et plusieurs autres encore se rencontraient et se rencontrent toujours à Salies(Haute-Garonne), à Digne (Basses- Alpes) et dans les départements de r Ariège, des Landes, de Lot-et-Garonne, de la Côte-d'Or, de Saône-eULoire, de l'Aude et deVaucluse. Ces sources, qui appartenaient la plupart à l'État, suffirent à la consommation jusqu'en 1819, année où fut découverte, à Vie, bourg non loin de Nancy (Meurthe), une mine de sel gemme qui parait s'étendre , sous une surface de an moins 30 lieues carrées, dans les départements de la Meurthe, de la Moselle, de la Meuse, des Vosges, du Haut et du Bas-Rhin, du Jura , du Doubs , de la Haute-Saône et de la Haute- Marne. L'État s'empara de cette découverte ; la loi du 6 avril 1825 autorisa la concession pour 99 ans de toutes les salines dites de l'Est, ainsi que des mines de sel gemme, à une compagnie, dite de Dieuze, moyennant une indemnité aux propriétaires de la surface et à ceux qui en avaient fait la découverte ; le bail annuel fut d'abord fixé à 1 ,800,000 fr . ; une ordonnance royale du 21
août 4825 envoya l'État en possession des mines de sel indiquées par la loi du 6 avril, fixa l'étendue du territoire de la concession à 53,000 kilogr. carrés en surface, et statua sur les droits des propriétaires de la superficie et sur ceux des inventeurs1. Plus tard (ordonnance royale du 17 janvier 4830) , le bail fut réduit à 1,200,000, fr.; mais le gouvernement se réserva une certaine part (41 centièmes) aux bénéfices , de manière qu'il reçut, en 1855, la somme de 1,461,054 fr.
Les documents officiels publiés dans le Compte général de l'administration des finances, nous apprennent que, depuis 1826 jusqu'à 1836, les recettes de l'exploitation ont été de 61,561,154 fr., et que le Trésor a reçu net 13,924,967 fr.
Ce sel est, pour la qualité, bien supérieur à celui des marais salants et des laveries; les 432,770 quint, métr. obtenus en 1839 étaient d'une valeur de 4,287,842 fr., ce qui fait 9 fr. 90 c. par quint, métr., ou 99 c. par kilogr., prix très élevé.
Les marais salants et laveries, dont l'exploitation, plus économique, a aussi beaucoup plus d'étendue, ont donné, dans la même année, un poids de 3,135,296 quint, métr., valant 5,883,589 fr., ce qui fait 1 fr. 80 c. par quint, métr., ou seulement 18 c. par kilogramme, ta moyenne du prix du sel est de 2 fr. 48 c. le quint, métr., ou de 24 c. par kilogramme.
Les marais salants produisent les -fo du sel marin
(l) Mtcarcl et Boulatignier, De la /brime publique en France, t. !, p. 214 et suit.
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préparé en France. Ils sont exploités de la manière suivante. Les eaux de la mer, introduites dans de vastes réservoirs pratiqués sur les plages basses qui bordent les côtes de l'Océan et de la Méditerranée, et concentrées par évapo ration, sous l'influence d'un climat méridional, laissent déposer annuellement des masses considérables de sel qu'on extrait par l'évaporation. Les bords de la Méditerranée présentent surtout des ressources toutes particulières pour cette industrie qui n'y est limitée, dit le Compte-rendu de 1834, que par le manque de débouchés. Cependant elle s'exerce beaucoup plus sur l'Océan, et le département de la Charente-Inférieure donne à lui seul plus du quart de la production totale de la France : c'étaient, en 1839, 1,160,042 q. m., valant 2,691,297 fr.. On se livre à cette industrie dans les localités suivantes de ce département . à Marennes, à Tonnay-Charente et auxiles de Ré et d'Oléron. Après lui, le plus important est celui de la Loire-Inférieure, où Ton exploite le sel à Guérande, Saint-Wolf, Mesquier, le Croisic, Bourganeuf, Batz. Puis viennent les départements de l'Hérault, du Gard, des Bouches-du-Rhône , de la Vendée, du Var, de l'Aude, des Pyrénées-Orientales, du Morbihan, de la Corse, d'Hle-et-Vilaine. Sur la Méditerranée, cette exploitation a lieu surtout à Peccais (Gard) et à Cette
(Hérault).
C'est pour les propriétaires de marais salants qu'est particulièrement onéreux le droit de 2 décimes par kilogr. de sel, dont cette denrée a été frappée par l'art. 48 de la loi du 14 avril 1806.
Siaf . de la France, — Cr. d. I. Mchesse. I, 9
Les laverie» de sable forment une industrie peu importante qui ne s'exerce que pendant la belle saison, et seulement dans quelques villages de la Manche, des Gôtes-du-Nord et d'Ille-et- Vilaine.
Dans la rubrique des sels viennent naturellement Y alun etle sulfate de fer ou couperose qui employaient, en 1839, 583 ouvriers dans 16 usines. Les substances alumineuses et pyriteuses étaient extraites du sein de la terre dans 8 mines. Avec ces substances on prépare l'alun, les magmas et la couperose ; mais cette dernière se prépare aussi directement, au moyen de la ferraille
et de l'acide sulfurique, dans des usines particulières, et en comptant ces exploitations on avait donné pour les années précédentes des chiffres bien plus considérablés.. Des 8 mines, 3 appartiennent au département de l'Aisne qui donne le plus de produit ; puis vient celui du Bas-Rhin, et ensuite celui de l'Oise. Plusieurs autres départements prennent part à cette industrie. Voici guels en étaient les produits d'après le Compte-rendu de 1837.
Alun 32,265 quint, raétr. valant 1,297,494 fr.
Magmas. 10,094 — 36,810
Sulfete de fer . . . 85,220 — 426,323
Totaux. . . . 77,579 1,760,627
Le salpêtre (nitrate de potasse) ne figure pas dans cette statistique de l'industrie minérale : aussi ne le trouve- t-on pas en abondance. On en importe tous les ans des quantités assez considérables ; celle qui en 1840
est entrée dans la consommation s'est élevée à 16,61 S q. m. d'une valeur de 852,540 fr.
COMBUSTIBLES MIWftBAUX HT TOURBB
En nous occupant maintenant de la richesse houillère de la France, richesse dont dépend en grande partie l'avenir de son industrie, nous prendrons encore pour guide l'Administration des mines dont les Comptes-rendus abondent en matériaux pour l'étude de cette branche importante de nos exploitations minérales et en renseignements sur la consommation dont elle est l'objet.
Quand nous disons que la prospérité de l'industrie dépend en grande partie de l'exploitation du charbon de terre (houille, lignite, anthracite), nous ne disons pas encore assez : la puissance des nations, leurs progrès en civilisation dépendent aujourd'hui de ce précieux combustible qui facilite l'élaboration du fer et qui crée des forces motrices dans les lieux où la nature n'en a pas établi. A poids égal, il dégage plus de chaleur que le bois et la tourbe ; il pénètre de son essence le minerai de fer fondu, et, par la combustion du gaz qu'il recèle, il produit une lumière à la fois vive, pure, et qu'il est facile de faire circuler sous les pavés de nos villes, comme le sang circule dans l'économie du corps humain.
Un produit de cette importance vaut bien la peine que l'histoire s'en informe : aussi le Compte-rendu de 1838 (p. 13-21) renferme- t-il un Aperçu historique sur la production et la consommation des combustibles minéraux.
Nous en donnerons un court extrait,
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Le charbon tie terre est cité pour la première fois, dans nos annales, en 4548, dans une demande de concession adressée à Henri II. Jusque-là, on n'en trouve nulle mention, même dans redit de Charles VI, du 30 mai 1413, le premier monument officiel connu de notre législation des mines. Cependant les premières tentatives qui furent faites pour établir à Paris l'emploi du combustible minéral remontent jusque vers l'année 1520, et il parait que ce furent les houilles importées d'Angleterre par la basse Seine qui y donnèrent lieu. Une enquête fut faite alors, et la Faculté de médecine eut à décider si l'emploi de cette substance pouvait ou non nuire à la salubrité publique.
L'édit de 1601 par lequel Henri IY exempte le charbon de terre, plusieurs autres produits minéraux non métalliques et le fer, de la redevance du dixième due au souverain en vertu de son droit régalien, paraît avoir donné l'impulsion aux recherches et aux exploitations de houille. Plusieurs documents publiés dans la première moitié du xvit* siècle firent connaître à la France des ressources généralement ignorées, et signalèrent l'existence du charbon de terre aux environs du Vigan, d'Alais,deSaint-Gervais, deRoujan, de La Caunette, d' Ahun, etc. Quelques traditions locales donnent d'ailleurs lieu de croire qu'il existait déjà, vers le milieu du xvue siècle, des extractions régulières de combustible dans les bassins de la Loire, de Brassacet de Decize (voir p. 142).
Un édit de 1698, rendu, comme celui de 1601 , dans l'intention de favoriser les exploitations indigènes, alla contre le but qu'on s'était proposé. En autorisant les
propriétaires à exploiter sans permission du souverain la houille existant dans leurs héritages, cet édit eut pour effet de soustraire cette industrie à toute surveillance, délivrer à d'inhabiles exploitants une richesse dont Us ne savaient pas se rendre maîtres, et surtout d'enlever au roi le pouvoir de placer en de meilleures mains la propriété de ces mines. En 1744, cet édit fut annulé par un autre édit de Louis XIV, qui replaça la houille au nombre des substances minérales qu'on ne pouvait exploiter qu'en vertu d'une concession du souverain.
Ce fut de 1730 à 1740 que des recherches, depuis longtemps commencées, amenèrent la découverte des bassins d'Anzin, d'Hardinghen et du Creuzot. Les autres suivirent successivement, et au commencement de la révolution française la production annuelle des houillères indigènes était d'environ 2,400,000 quint, métr. (340,000 tonnes), ce qui n'était cependant que la moitié de la quantité de combustible minéral que Ton consommait déjà en France. Dès lors, d'ailleurs, on en exportait en Belgique, en Suisse et en Savoie exactement les mêmes quantités qu'on expédie encore maintenant à cette destination.
C'était la Grande-Bretagne qui, à la faveur des droits différentiels établis sur notre frontière maritime , et surtout du bas prix des transports par voie de mer, fournissait à la France les trois quarts du combustible que celle-ci tirait de l'étranger. L'importation de la Belgique était à peu près des 31 centièmes, et les 4 autres centièmes étaient tirés des bassins de Saarbruck et de Saint-Ymbert, faiblement exploités à cette époque.
En représentant par 1 .00 la production et la consommation de 4789, on trouve pour les années postérieures ci-après la proportion suivante :
Annéei.
Production.
Consommation.
Quant à la proportion des bassins entre eux, nous mettrons l'année 1837 en regard de Tannée 1789.
Importations du bassin de Saarbruck 100 13.27
de Belgique 5.00 78.84
de la Grande-Bretagne. 18.00 22.20
On voit quel énorme accroissement a pris l'importa* tion belge. Celle de la Grande-Bretagne avait au contraire perdu son importance, lorsque les lois et ordonnances rendues de 4834 à 1836 la relevèrent en permettant la libre importation des houilles pour la navigation à la vapeur au-delà des lignes de douanes, et en réduisant le droit d'importation par mer sur le littoral *de la Méditerranée et sur une grande partie du littoral de l'Océan. Constamment inférieure à 500,000 quint, métr. jusqu'en 1834 , l'importation de la bouille anglaise prit tout à coup une telle activité, qu'elle dépassa, en 1837, 1,800,000 quint, métr;., et qu'en 1840 elle fut de 3,921 ,230. Dans la même année, l'importa
tion prussienne était de 1,380,983 quint, métr., et celle de la Belgique de 7,479,840.
Pour indiquer le développement progressif de la production de ce combustible en France, voici la proportion qu'on peut admettre. Si on représente la production de 1789 par 1.00, celle de 1811 sera de 3.22, celle de 1817 de 4.18, celle de 1821 de 4.72, celle de 1827 de 7.04, celle de 1831 de 7.33, celle de 1837 de 12.42, etc.
Le tableau suivant donne, en quintaux métriques, le chiffre de la production et de la consommation des combustibles minéraux en France, de 1787 à 1789; puis en 1802, et dans toutes les années successives de 1811 à 1839. Il fait voir quel progrès énorme a eu lieu, d'année en année, dans l'une aussi bien que dans l'autre. La consommation, qui n'était que de 9,300,000 q. m. en 1814, dépassa 40 millions en 1839. La production n'était aussi guère que le quart de ce qu'elle est aujourd'hui. En effet, dans cette même année 1814, la France produisait en houille, lignite et anthracite 7,883,716 quintaux métriques, ayant une valeur de 6,802,447 fr. ; elle en a produit, en 1839, 29,948,613 quint, métr., d'une valeur de 26,777,970 fr. Mais l'extraction de ce produit minéral est susceptible de prendre des développements encore beaucoup plus grands.
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Voici quelle a été, en 1839, la part de chaque département dans la production du combustible et dans les quantités consommées. Us sont rangés dans Tordre de l'importance de leur consommation*
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DOftDRK.
DÉPARTEMENTS
COHSOXVKATIUKS.
Nord
Loire
Rhône
Pas-de-Calais. . .
Seitie
Saône-et-Loire. •
Gard
Aveyron
Bouches-du-Rbône.
Seine-Inférieure.
Ardèche
Isère
Aisne
Rhin (Haut-) . .
Somme
Calvados ....
Moselle
Ardennes. . . •
Nièvre
Côte-d'Or. . . .
Mayenne. . . .
Eure
Allier
Seine-el-Oise. . .
Loire-Inférieure .
Maine-et-Loire. .
Loiret
Var
Hérault
Marne (Haute-). .
Oise
Rhin (Bas-) . . .
Meurthe. ....
Puy-de-Dôme. . .
Vaucluse
Cher
Gironde
Saône (Haute-). .
Seine-et-Marne. .
Doubs. . . . .
Blanche
Vosges
Marne
Quanti 16 fourme
per
le» butin» indigène*
en quint, metr.
Quantité loUle
consommée en quint, méir.
A reporter.
CONSOMMATEURS
Report.
Loire (Haute-) . . .
Tarn
Sarlhe
Drôme
Meuse
Ain
(ndre et Loire. . . Charente-Inférieure.
Jura
Garonne (Haute-) .
Finistère
Aude
Charente. . . .
Eure-et-Loir. . . .
Alpes (Hautes-) . .
Ille-et-Vilaine. . • •
Tonne
Loir-et-Cher. . . .
Aube
Dordogne
Vendée
Ariège
Tarn-et-Garonne. .
Pyrénées-Orientales .
Côtes-du-Nord. . .
Orne
Lot-et-Garonne. . .
Vienne
Lot
Alpes (Basses-). . .
Lozère
Cantal
Indre
Sèvres (Deux-) .
Creuse
Morbihan
Vienne (Haute-) . .
Gers
Corrèze
Landes
Pyrénées (Basset-). .
Corse
Pyrénées (Hautes-)..
Totaux.
Quantité fournie
ptr
le» btMîo* indigène!
en quint, métr.
Quantité tfttale
coo sommé* en quint . métr.
En 4859, l'extraction des combustibles minéraux occupait 26,966 ouvriers, dont environ 600 travaillaient hors des mines, et les autres dans leur intérieur. Il y avait 346 mines exploitées, et 448 non exploitées. Ensemble elles occupaient, en 4836, une surface de 407,579 hectares, dont 395,337 étaient pour les mines concédées. Il y avait 562 puits, et le maximum de la profondeur des travaux était de 475 mètres. Les seules machines à vapeur, au nombre de 277 (sans compter 432 machines à molettes et 449 à bras) mettaient en jeu la force de 5,634 chevaux. Le prix moyen du quintal métrique était de 4 fr. 03 cent., et celui de Thectolitre de 0,77.
Et malgré l'importance d'une extraction de près de 30 millions de quintaux métriques1, d'ailleurs inférieure de
(1) C'est environ 3 millions de tonnes (de 1,000 kilogr.)-, mais les quatre centres charbonniers de la Belgique , Mons, Mariemont, Liège et Charleroien fournissent annuellement 3,300,000 tonnes, et la Belgique n'a que 1/17 de la superficie de la France.
L'exploitation s'opère en Belgique dans 250 mines occupant 31,200 ouvriers. Le charbon qui en provient est d'une valeur de 32 millions, tandis qu'en France il ne va guère au-delà de 26 millions.
Les Anglais extraient 1S millions de tonnes (de 1 ,016 kil.), dont 5 millions sont absorbées par les diverses branches de l'industrie du fer, 750,000 exportées, et le reste brûlé à divers usages. Ce chiffre, que le tableau de la p. 105 porte à 20 millions de tonnes, a même été élevé jusqu'à 25 millions, valant 225 millions de fr.
L'extraction de la Prusse a été, en 1839, de 2,800,000 tonnes, valant environ 22 millions de fr. Sur ce point encore, le tableau de la p. 105 n'est plus exact aujourd'hui.
beaucoup à celle de la Belgique et surtout à celle de l'Angleterre, ce chiffre n'exprime pas encore la production réelle, parce que les relevés ne tenaient pas compte du combustible distribué aux ouvriers ou consommé sur place par les machines è vapeur, et parce que, de plus, on accorde toujours une certaine tolérance dans l'évaluation des produits soumis à l'impôt.
La consommation de la France dépasse (comme on a pu le voir par les tableaux ci-dessus) 40 millions de kilogr. Cependant, en y comprenant même la tourbe, l'exploitation totale des combustibles minéraux n'a été que de 54 à 35 millions de kilogr. : aussi l'importation est-elle toujours considérable (voir dans le volume suivant, p. 99). Mai6 d'un autre côté, comme le pays exporte aussi une certaine quantité de ces combustibles, il faut déduire le montant de l'exportation de celui de l'importation.
Maintenant, décomposons cette masse de combustible, et examinons-en à part les divers éléments.
Houille. Les gîtes de houille ont été déposés dans les bas-fonds qui sillonnaient le sol ancien. Des trois combustibles minéraux, celui-ci est le seul que sa valeur intrinsèque permette d'expédier à de grandes distances, et dont l'exploitation, en quelque lieu qu'elle s'opère, puisse intéresser le pays tout entier.
En 1834, le nombre des mines de houille était de 209, dont 140 étaient exploitées.
En 1839, il y en avait 232 mines, dont 171 exploitées. La surface concédée était de 291,601 hectares, auxquels il faut ajouter 8,859 hectares provisoirement
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attribués, ce qui fait environ la 480* partie du territoire entier. Il y avait 552 puits et 4 76 galeries souterraines aboutissant au jour. Le maximum de la profondeur des travaux était de 476 pieds.
Ces mines ont occupé ensemble 24,376 ouvriers; les 364 machines a vapeur qui y étaient établies mettaient en jeu la force de 8,330 chevaux.
Trente-six départements prenaient part, en 4839, à l'exploitation des mines de houille, et Ton comptait 42 bassins houillers plus ou moins considérables, dont, il est vrai, plusieurs appartiennent quelquefois au même département. Ce nom de bassin, trop ambitieux pour quelques localités, y pourrait être remplacé par le mot de groupe, mieux assorti h l'exiguïté du produit. « Jusqu'ici, dit le Compte-rendu de 4834, cette industrie n'a acquis une grande importance que dans le département de la Loire (bassin de la Loire, groupes de Saint-Étienne et de Rive-de-Gier), du Nord (bassin de Valenciennes, mines d'Ànzin), de Saône-et-Loire (bassin du Creuzot et de Blanzy, bassin d'Épinac), et de FAveyron (bassins d'Aubin, de Rodez, deHilhau), lesquels donnent environ les | de la production totale de la France. Au second rang, et suivant l'ordre des quantités de houille extraite pendant la campagne (4834), on doit placer le Gard, le Calvados, la Haute-Saône, la Haute-Loire, le Bas-Rhin, le Tarn et la Loire-Inférieure. Ces sept départements produisent un peu plus de A de l'extraction annuelle : l'autre dixième enfin est fourni par les départements restants. Voici l'état complet des bassins et des quantités qu'ils ont produites en 4858 :
NOMS DES BASSINS
DÉPARTEMENTS
PRODUCTION
Quint, métr.
Loire ...... ■
Valenciennes. • . • Creuzot et Blanzy. .
Alais
Aubin
Epinac
Litry
Brassac •••*..
Decize ......
Basse-Loire ....
Commentry
Canneaax
Fias
Saint-Gervais
Sainte-Foy-1'Argentière.
Saint Pierre- Lacour . .
La ChapeUe-soua+Dun.
Ronchamp
Le Vigan
Bert
Gémonval
Le Plessis
Hardi nghen
Rodez
Aubenas
Gouhenans. .....
Saint-Eloy. .....
Vouvant
Norroy
Ahun
Durban et Ségure. . .
Meimac
Roujan
Champagne
Bourg-Lastic
Saint-Hippoly te . . . .
Terrasson
Langeac
Bourganeuf
Ville
Arpentai
Quimper
Total. , , ,
Loire, Rhône, Isère. .
Nord
Saône-et-Loir*. . . .
Gard, Ardeche. . . .
Aveyron
Saône et-Loire
Manche
Puy-de-Dôme, Loire(Hl«-)
Nièvre
Loire-Inférieure, Maineet-Loire
Allier
Tarn
Allier
Hérault . .
Rhône
Mayenne
Saône-et-Loire
Saône (Haute-). ....
Gard
Allier
Saône (Haute-)
Manche
Pas-de-Calais
Aveyron
Ardeche
Saône (Haute-)
Puy-de-Dôme
Vendée
Vosges
Creuse
Aude
Corrèze
Hérault
Cantal -, . .
Puy-de-Dôme
Rhin (Haut-)
Corrèze, Dordogne . . .
Loire (Haute-)
Creuse
Rhin (Bas-)
Corrèze. . . .^. . . .
Finistère
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c Les bassins qui ont participé dune manière notable à ce produit sont au nombre de huit, dit le Compterendu de 1836. Le 'bassin de la Loire en a fourni les 451 millièmes; celui du Nord, 273 millièmes; celui du Creuzot et de Blanzi (Saône-et-Loire), 65; celui d'Aubin (Aveyron), 57; celui d'Alais (Gard), 23; celui de Litry (Calvados et Manche), 21; celui de Brassac (Puy-de-Dôme et Haute-Loire) , 16; celui de Decize (Nièvre), 15; et les huit bassins ensemble, 920 millièmes.
c Le bassin de la Loire, considéré dans son ensemble, gst pour le pays tout entier d'un immense intérêt : il renferme 55 mines de houille concédées, et il occupe une surface de 1 6,095 hectares, qu'il faut porter à 27 ,355 hectares en y ajoutant les mines non encore concédées. Toutes nos mines ayant fourni ensemble (à l'époque indiquée) 19,868,240 quint, métr. de houille, il en a donné à lui seul 8,963,591 , c'est-à-dire environ 45 p. % du total.
c Les produits n'en sont pas moins importants quant à leur qualité, car c'est de là surtout que provient cette sorte de houille grasse, si connue sous le nom de houille maréchale et si recherchée par les grandes comme par les petites usines1.
c Enfin, par une circonstance qui lui est propre et qui
(l) Voir l'article Bouille de l'Encyclopédie des gens du Monde. — Le bassin de Newcastle en Angleterre est le seul qui puisse être comparé, sous ce rapport, à celui de la Loire. On emploie cette qualité de houille à la coutellerie, à la forge maréchale, etc.
résulte de sa position, il peut alimenter à la fois de combustible Marseille, Mulhouse, Paris et Nantes ; en sorte que la prospérité de l'industrie dans plusieurs régions du royaume est essentiellement liée au bon aménagement des mines qu'il recèle. »
Le bassin de la Loire , dans le sens de sa plus grande dimension, occupe toute la largeur de cette zone étroite du Forez qui sépare la Loire du Rhône, aux points où ce§ deux fleuves s'approchent le plus l'un de l'autre; et cette position, entre deux lignes importantes de navigation, en a fait diviser les mines en deux groupes : celui de Saint-Étienne, dont les produits s'écoulaient principale* ment par la Loire, et celui de Rive-de-Gier qui versait les siens sur le Rhône. Cette division subsiste, quoique Saint-Étienne soit aujourd'hui en communication avec le Rhône par le chemin de fer qui mène de cette ville à Lyon. Dans le groupe de Saint-Étienne, bien plus étendu que l'autre, l'exploitation est facile : le charbon y existe presque à la surface du sol ; on possède jusqu'à 18 couches dans certaines concessions, formant jusqu'à 35 mètres d'épaisseur totale de houille, tandis qu'en d'autres on n'en a que trois dont les épaisseurs réunies n'excèdent pas 3 mètres. Dans le groupe de Rive-de-Gier, l'exploitation, beaucoup plus ancienne à ce qu'il parait, est portée à une profondeur bien plus considérable et donne ainsi lieu à plus de frais : il faut aller chercher le charbon à 1,000 et même 1,200 pieds de profondeur. Les mines sont fréquemment inondées, et il faut, à l'aide de machines puissantes, élever au jour les eaux sou terra inesqui se déversent dans les travaux ; chose d'autant plus
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difficile que la propriété des mines est plus morcelée. Comme elles sont très voisines les unes des autres et cqpunuRiqueût fréquemment entre elles, soit par les ateliers souterrains, soit par les fissures du sol, l'inondation les meoace et les envahit successivement de proche en proche. En 1838, le gouvernement a fait rendre une lei pour établir un épuisement commun, seul remède a ce fléau.
Dans le bassin de Valenciennes (Nord), qui est le prolongement de l'immense formation houillère qu'on retrouve à Liège, à Namur, à Charleroi et à Mons, et qui a été découverte en France, le 24 juillet 4734, par le vicomte Desandrouin, les puits sont aussi très profonds en général. A Ànzin , ils pénètrent jusqu'à 475 mètres audessous du sol ; lescouchesysontau nombre de 48, ayant ensemble 44™ .20 d'épaisseur, ce qui est le maximum dans tout le bassin.
Enfin, le bassin de Forbach (Moselle), dont les gîtes ont 4m.30 d'épaisseur et n'ont guère été productives jusqu'ici, est aussi très profond, car les travaux y sont déjà portés à une profondeur de 229 mètres. Dans les mines prussiennes de Saarbruck , au contraire , au bassin desquelles celui de Forbach se rattache, le terrain houiller se montre presque à la surface du sol.
Lignite. Le lignite et l'anthracite sont des combustibles minéraux beaucoup moins précieux que la houille et propres à moins d'usages. L'un et l'autre, par exemple, n'ont pu être jusqu'ici employés aux opérations principales du travail du fer. Cependant l'industrie en tire un grand parti dans les fours, pour la cuisson du
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plâtre, des briques et des tuiles ; pour la grille des chaudières de certains ateliers ; dans la distillerfe, dans la fabrication de la soude, des clous, etc. ; ils servent pour le chauffage des fours de boulangerie, et surtout pour le chauffage domestique. Le lignite brûle avec flamme , mais ne donne point de coke par la carbonisation et laisse beaucoup de cendres après la combustion. H n'est pas seulement utile comme combustible , il sert encore comme matière première de l'alun et du vitriol ; et, sous ce point de vue , il est exploité sans concession comme minière de terre pyriteuse et alumineuse. En d'autres lieux, comme, par exemple, à Lobsann, arrondissement de Wissembourg ( Bas-Rhin ), où l'exploitation s'en fait en partie par galeries, elle est liée à celle des sables et des calcaires imprégnés de bitume qui servent à la fabrication du mastic bitumineux.
L'exploitation du lignite n'a acquis un grand développement que dans les départements riverains de la Méditerranée. Bien que 14 départements prennent part à cette industrie, celui des Bouches-du-Rhône fournit à lui seul les 5 de la production annuelle. L'exploitation y est opérée dans 1 7 mines à l'aide de puits inclinés ; les couches ont ensemble une épaisseur de 5m.70. Plusieurs mines présentent un développement assez remarquable de travaux, notamment celles de la Grande concession qui sont asséchées par une galerie d'écoulement de 1 ,000 mètres de longueur. Les produits sont consommés à Marseille, à Àuriol, à Trets, à Aix, et dans les lieux intermédiaires ; ils alimentent les fabriques de soude et de savon, les raffineries de sucre, les fours à chaux et les
fours à plâtre. Après le département des Bouches-du- Rhône viennent les autres bassins dans Tordre que leur assigne le tableau oûvant, qui se rapporte à 1838.
NOMS DES BASSINS
Aix
Bouxviller. . ,
Bagnols. . . .
La Tour-du-ï>in.
Orange . . . .
La Cannelle . .
La Cardière . .
Milhau . . . .
Métliamis . . .
Bourg. . . . .
Manosque . . .
Lobsann. . . .
Banc Rouge. . .
DÉPARTEMENTS
Productions
«a qui ni. mêlr.
Totaux,
Bouehes-du- Rhône , Var.
Rhin (Bas-) ,
Gard
Isère
Vaucluse
Hérault, Aude
Var
Aveyron
Vaucluse
Aisne
Alpes (Basses-)
Rhin (Bas-)
Ardèche
Au 1er janvier 1839, 48 mines de lignite exploitées, avec 40 qui ne Tétaient pas, formaient une surface concédée de 88,636 hectares. Les travaux descendaient jusqu'à 132 mètres sous terre. On y occupait 1,374 ouvriers, et Ton en a vu le produit dans le tableau cidessus. Le prix du quintal métrique était de 79 c.
Anthracite. Ce charbon brûle sans flamme et ne donne pas de coke par la carbonisation. Outre T usage qu'il a en commun avec le lignite, on s'en sert avec économie dans le travail des forges, en le mélangeant avec une certaine quantité de houille. Dans l'Isère, et surtout aux environs de la Mure, les gîtes en ont une
grande profondeur, et Ton trouve des couches qui, seules, ont jusqu'à 10 mètres et plus d'épaisseur. L'exploitation de ces couches puissantes est faite par la méthode connue, en terme de mineur, sous le nom de méthode en travers; mais les travaux, au lieu d'aller de bas en haut, sont dirigés de haut en bas, disposition qui est commandée par la faible quantité de déblais qui résulte de l'arrachement du combustible. L'anthracite n'est exploité que dans 5 départements et dans un égal nombre de bassins dont voici le rendement pendant l'année 1838 :
if*.
NOMS DES BASSINS
Le Maine Le Drac.
Briancon.
Sincey .
Oysans .
Totaux,
DÉPARTEMENTS
Production!
•a quint, molr.
Mayenne, Sarlhe .
Isère
Alpes (Hautes-). .
Côte-d'Or ....
Isère
Les mines d'anthracite actuellement ouvertes sont au nombre de 44, dont 17 non exploitées ; elles occupent ensemble une surface concédée de 30,740 hectares. Le maiimum de la profondeur des travaux est de 180 mètres. En 1838, 1,316 ouvriers étaient occupés dans l'intérieur ou au dehors de ces mines, et le quintal métrique revenait, prix moyen, à 1 fr. 31 cent.
Tourbe. Ce combustible, trop longtemps négligé, est un bienfait du ciel pour certaines contrées. Son prin-
cipal emploi est le chauffage domestique ; mais il sert aussi sous les chaudières à vapeur, dans les fabriques de sucre indigène, dans les distilleries, les teintureries, les fabriques d'huile, de garance, etc. On en consomme dans quelques localités pour les fours à chaux et à plâtre, pour les poteries et tuileries ; enfin la tourbe est employée encore dans diverses élaborations du fer et même au puddlage de la fonte.
< Il existe, dit le Compte-rendu de 1834, des gites tourbeux en exploitation dans plus de 40 départements; mais il s'en faut de beaucoup que la plupart de ces exploitations aient reçu tout le développement que comporte l'étendue des dépôts.
< Depuis longtemps, dans plusieurs provinces, l'extraction de la tourbe est devenue une industrie importante. Les marais tourbeux de Donges , près de l'embouchure de la Loire, sont exploités au moins depuis le xiii0 siècle; ceux de la vallée de la Somme, depuis le xvi°; ceux qui bordent les deux rives de l'Essonne et de la Juine (Seine-et-Oise), depuis l'année 1726; ceux du département de l'Oise, depuis 1750; mais la plupart des autres tourbières exploitées en France ne sont mises en valeur que depuis le commencement de ce siècle. Chaque jour on apprécie de plus en plus les avantages de la tourbe, et l'on commence à tirer parti de beaucoup de gîtes précieux que, par préjugé ou par ignorance, on avait négligés jusqu'à présent. •
Aujourd'hui, on extrait des tourbières de France environ 1 ,350,000 stères de tourbe, ou plus de 4 millions de q. m., ayant une valeur de près de 4 millions de fc\
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Le prix moyen da quintal métrique est de 85 cen t. , et d u stère de 3 fr. 15 c; la proportion du stère au quintal métrique n'est pas encore établie avec certitude : l'administration des mines, qui avait d'abord évalué le stère à 413 kilogr., ne l'estime plus, en 1837, qu'à 371 kilogr. Cette industrie emploie une grande partie de la population des communes riveraines des marais tourbeux, pendant trois ou quatre mois de la belle saison, époque de leur exploitation, à laquelle prennent part alors 35 ou 40,000 individus, hommes et femmes. En 1838, on connaissait 3,732 tourbières, soit communales, soit particulières, dont 705 non exploitées; elles employaient approximativement 40,000 ouvriers, et la quantité de tourbe extraite était, quant au pftids, de 4,184,585 q. m., et quant au volume, de 1,546,053 stères. Valeur totale, 3,817,434 fr. Le prix est très variable, suivant les départements : il est très bas dans celui de l'Indre (1 fr. 12 c. le stère), et dans celui des Landes (1 fr. 25 c), où l'extraction est faible; et très bas encore (1 fr.56e.) dansleDoubs, où l'extraction est beaucoup plus forte; en revanche, il est élevé (4 fr. 34c.) dans le Pas-de-Calais où l'extraction est très forte, et plus élevé encore (6 fr. 98 c.) dans la Seine-Inférieure où elle est très peu considérable. Dans la Somme, où l'extraction est la plus riche (en 1839, 1,004,770 q. m.) le prix (3 fr. 03 c.) reste au-dessous de la moyenne. Après la Somme venait la Loire-Inférieure (717,117 q. m.), puis le Pas-de-Calais (650,212 q. m.). Les départements de l'Oise (411,440 q. m.), de Seine-et-Oise, de l'Aisne et du Nord, rangés ici, suivant l'ordre d'ira-
portanoe de leurs produits, n'offrent déjà plus des quantités aussi considérables.
5. bitume» MiNtiBAUX. On les tire de six départements qui sont ceux de l'Ain, des Landes, du Puy-de- Dôme, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de Saône-et-Loire. En 4839, il y avait 40 mines en exploitation, et S non exploitées dont 2 appartiennent au Puy-de-Dôme et dont l'autre est celle du«Haut-Rbin (Hirtsbach) ; sept usines en activité occupaient avec les mines 446 ouvriers. En 4833, on n'employait encore à cette industrie que 483 ouvriers. La surface concédée est de plus de 48,000 hectares, et quelques milliers d'hectares sont attribués provisoirement. On trouve la matière bitumineuse disséminée, en proportion variable, dans les matières terreuses et dans des roches plus ou moins compactes que l'on exploite pour des destinations très différentes. Extraite des matières avec lesquelles elle est mélangée, elle prend les noms de bitume, de graisse noire et de pétrole. La principale destination du bitume bien épuré est le graissage des essieux et des machines ; il est préférable pour cet usage à la graisse de voiture ordinaire. Incorporé à certaines matières terreuses convenablement pulvérisées, il forme un excellent mastic que Ton emploie maintenant avec un grand succès, particulièrement pour la couverture des terrasses et des trottoirs des ponts et des rues ; pour revêtir l'aire des granges ; dans les travaux des places de guerre, pour la construction des casemates et pour enduire les murs des magasins et des corridors; enfin pour le dallage des places
publiques (il a servi, par exemple, pour la place delà Concorde à Parts) et le pavage des rues.
Dans ces derniers temps, les mastics bitumineux ont fixé d'une manière toute particulière l'attention publique et ont donné lieu à une fureur d'agiotage que les mécomptes des victimes ont déjà considérablement refroidie. Jamais peut-être la déception n'avait été poussée plus loin. Cependant l'emploi de ces mastics à des revêtements destinés à empêcher l'infiltration des eaux n'était pas chose nouvelle. Il paraît que dès 1724 on exploitait à cet effet celui du Val Travers qui n'est qu'un prolongement des couches actuellement exploitées à Seyssel (Ain) , et que l'on reprend avec activité depuis l'impulsion donnée à cette industrie. Dès lors, on avait signalé l'utilité de ce bitume dans la confection du ciment pour les constructions , pour le revêtement des bassins, pour la construction des greniers à blé, son application à la préservation de l'humidité, etc. Mais outre son imperméabilité, ce bitume, quand on y incorporait des substances qui lui procuraient la résistance convenable, avait encore l'avantage de produire des surfaces planes, moins coûteuses que celles qui se composaient de dalles de lave ou de granité, et plus commodes en même temps et plus propres que le pavé de nos rues. En 1813, M. Eynard signala l'application faite d'un ciment de bitume de Seyssel et de sable pour le platilage d'un pont sur l'Ain. On s'empara de ce procédé; on fit des expériences d'abord à Lyon sur le pont Morand et bientôt à Paris sur le Pont-Royal : elles eu-
rent un succès complet, et , depuis , l'usage du mastic bitumineux s'est répandu dans toute l'Europe.
La matière première se présente sous différentes formes , le plus souvent sous celle de sable bitumineux , quelquefois sous celle d'un calcaire aspbaltique ou d'un grès bitumineux , enfin sous celle de bitume amené au jour par des eaux de sources, comme dans le département des Landes. Le mélange de ces matières donne les produits aujourd'hui si recherchés. Et pour le mastic bitumineux, par exemple, on mélangeait au commencement, à Seyssel, le calcaire asphaltique avec un bitume liquideprovenantd'ungrès bitumineux exploité à Seyssel même ; mais la préparation de ce bitume étant fort dispendieuse, on lui a substitué plus tard du bitume des Landes dont le prix est moins élevé , malgré l'éloignement de la source. Dernièrementenfin, on a transporté la préparation du mastic à Paris, où l'on n'expédie plus que le calcaire asphaltique brut. Dans la mine de Lobsann (Bas-Rhin ), qui produit du grès bitumineux et du calcaire asphaltique, le procédé de fabrication du mastic est encore celui qu'on suivait jadis à Seyssel. Celle de Lampertsloch (Bas-Rhin) ne fournit que du sable bitumineux dont on retire du pétrole ou bitume liquide pour le graissage des essieux , des roues hydrauliques ; pour le goudronnage des câbles, etc.
Un autre produit est le noir minéral obtenu dans le Puy-de-Dôme par le minéral bitumineux soumis à la torréfaction, et qu'on emploie, soit comme engrais, soit comme matière décolorante, dans les mêmes circonstancep que le noir animal.
Il est remarquable qu'en 1836, à une époque où l'engouement pour le bitume commençait déjà, la valeur réelle totale du produit n'était encore que de 324,428 fr . , enregistrée de la manière suivante par l'Administration des mines (mais avec addition inexacte corrigée ici) :
Mastic bitumineux. . 6,935 quint, métr., valant 103,444 fr.
Bitume minéral . . . 3,053 — 117,505
Dalles bitumineuses . 50 — 600
Noir minéral 250 — 3,879
Totaux. . . . 10,288 224,428
En 4839, la valeur totale des produits était de 552,932 fr. Le mastic bitumineux s'était élevé à une quantité de 4 4 ,483 quint, métr. ; le bitume minéral à 16,430; quantités auxquelles on ajoutait 4,530 quint, métr. déroches bitumineuses et autres produits ; extraction très faible et certainement insuffisante, mais à laquelle supplée l'importation qui se fait des exploitations suisses, et qui, en 4839, s'élevaient à 53,224 quint, métr., valant 474,672 fr.
§3. Produit des carrières. Nous avons donné plus haut ( page 407 ) le détail des carrières de la France et leur répartition sur les départements. Les Comptes-rendus des ingénieurs des mines entrent à ce sujet dans des détails bien plus grands, où il nous serait impossible de les suivre : ils nous font connaître une masse de produits commerciaux ayant une valeur qui excède celle de presque tous les autres produits minéraux. Les chiffres de tous ces Comptes-rendus, d'ailleurs approximatifs seule-
ment, se rapportent à 4835, année dans laquelle fat fait le premier relevé et le senl qu'on ait entrepris jusqu'à ce jour. En résumé, les carrières exploitées, an nombre de 94 ,794 (sans compter 4 ,256 non exploitées), occupaient 75,396 ouvriers, et leurs produits avaient une valeur de 40,348,449 fr. Voici comment cette valeur se composait :
Pierres taillées ou polies pour les arts et pour
l'ornement 4,704,772 fr.
Matériaux de construction 19,626,258
Dalles et ardoises 4,405,254
Kaolin et argile fine ou réfractaire 867,264
Argile commune * 2,201,743
Pierre à chaux 2,860,230
Pierre à plâtre 4,271,903
Marnes! argiles, sables, engrais. . 1,410,995
Total 40,348,419
Dans la rubrique des pibbbk» taillées ou
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l'Administration des mineé réunit le marbre, les pierres
lithographiques, à fusil, à polir, à aiguiser, è meules ,
les meulières, les serpentines, les basaltes, etc., exploités, en 4835, par 4,970 ouvriers dans 645 carrières à ciel ouvert, indépendamment de 4S0 carrières souterraines qui 6ont celles d'où Ton tire les pierres à fusil et en partie les pierres lithographiques. Restaient inexploitées 444 carrières du même genre.
On trouve du marbre dans la plupart des provinces de France ; mais, bien souvent, le manque de chemins praticables en empêche l'exploitation : aussi le produit
qu'où obtient ne figure pas dans ce tableau pour une bien grande valeur. Les carrières de l'Aude, de l'Ariège et quelques autres, renferment du inarbre statuaire. Ou a employé les marbres de la Haute-Garonne dans» la construction du palais de Versailles ; ceux des Bouchesdu-Rbône sont extraits en blocs considérables; ceux de la Côte-d'Or sont rouges et gris, veinés de blanc. Les marbres produisent une valeur considérable que dans le Pas-de-Calais (857,500 fr.) ; dans les Bouchcs-du-Rhône (310,000 fr.), et dans le Nord (200,000 fr.). En général, les marbres les plus riches en couleurs se rencontrent dans le midi, et notamment dans le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, dans la chaîne des Alpes et dans celle des Pyrénées. On connaît particulièrement ceux de Sarrancolin et de Saint-Béat (Ariège), de Villefranche( Pyrénées-Orientales), et le marbre Gampan (Hautes-Pyrénées).
On tire les pierres lithographiques des départements de l'Ain et de l'Indre; mais elles ne forment pas un objet important.
Il n'en est pas de même des meulières qui rapportent 2,500,000 fr. au seul département de Seine-et-Marne où on les exploite, surtout à la Ferté-sous-Jouarre , dans la forêt de Sénart, à Rubelles et à Nangis, dans 320 carrières. Une meule se compose de plusieurs fragments reliés par un cercle de fer. Les pierres à meules ne rapportent pas une aussi forte somme : le département où l'on en exploite le plus est celui de la Marne ; mais on recherche surtout les meules de Seine-et-Oise qui se payent de 100 à 150 fr., suivant la grandeur.
On ne tire guère les pierres à fusil que des départements de F Ardèche, de l'Indre, et surtout de Loir-el- Cher dont les 60 carrières souterraines en ontdonné, en 1 835, pour 57,570 fr . en masse brute ; mais cette valeur est presque doublée par la taille. Un mètre cube de silex peut produire 17,600 pierres de diverses grandeurs , à 2 fr. 50 c. le millier. Ainsi, la quantité extraite en 1835 a pu produire 40 raillions de pierres à fusil , représentant une valeur de 100,000 fr.
La serpentine se trouve surtout dans le département des Vosges, où elle forme une masse irrégulière au milieu du granité.
2. On a classé comme matémaux bb comtbuctioiv 9 la pierre de taille, les moellons, les pavés et un calcaire qui approche du marbre. Indépendamment de 657 carrières non exploitées , il y en avait 7,759 à ciel ouvert et 1 ,352 carrières souterraines, occupant ensemble 35,010 ouvriers. Le seul département del'Ariège ne renfermait pas, en 1835, de carrière en exploitation permanente. Celui de la Seine créait par ses exploitations la valeur la plus forte, 2,354,782 fr., et cependant iloccupaitmoinsd'ouvriers(l,452)quelaSartke(2,010), la Mayenne (1 ,890) et la Gironde (1 ,736). Aprèsla Seine, la valeur la plus forte est créée par les mêmes exploitations dans Seine-et-Oise (1 ,358,939 fr.),dans la Gironde ( 1 ,063,880 fr. ), dans la Sarthe (764,500 fr. ), dans l'Isère (704,147 fr.), et dans le Puy-de-Dôme (701, 100 fr.).
5. LesDAMbBa et ardoise*, provenant de différentes espèces de schistes et calcaires, occupaient 5,728 ouvriers dans 434 carrières à ciel ouvert et 36 sou ter-
raines; 65 carrières étaient inexploitées. Seulement 27 départements prenaient part à ces travaux qui créaient, dans celui des Ardennes, une valeur de 4,793,945 fr., et de 4 ,420,056 fr. dans Maine-et-Loire. Aux environs de Paris, 56 carrières souterraines ont fourni les dalles connues sous le nom de pierre$ de liais.
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FRACTA1RB, comprenant les terres à pipe, à faïence, à porcelaine, la craie, \&marnc,X ocre rouge > etc., occupent 4,646 ouvriers, travaillant dans 453 carrières à ciel ouvert et dans 440 souterraines et produisant une valeur de 867,264 fr. Mais ces données relatives a 33 départements et où figurent pour la plus forte part la Haute- Vienne (où l'on extrait l'excellent kaolin de Saint- Yrieix,) la Seine et l'Ardèche, ne paraissent pas complètes. Il y avait en outre 80 carrières non exploitées. On observe à l'occasion de la craie de Meudon que 833 mètres cubes de blanc d'Espagne représentent 2,500,000 pains de cette marchandise,
5. L'amiub commune se trouve dans plus de 50 départements et produit une valeur de 2,204 ,743 fr. Elle occupait 8,502 ouvriers dans 4,355 carrières, presque toutes à ciel ouvert; 93 autres carrières restaient inexploitées. L'exploitation est surtout productive dans les départements de Seine-et-Marne, de la Somme et du Nord. Celui de la Seine n'y prend aucune part.
6. La NBHME A CHAUX» exploitée dans près de 50 départements, occupait 8,367 ouvriers, dans 2,440 carrières, presque toutes à ciel ouvert, et sans compter 472 carrières inexploitées. La valeur créée était de
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2,837 ,350 fr. , et c'est la Somme qui y a pris la plus forte part; puis, après ce département, le Calvados, Maineet-Loire, la Mayenne et Seine-et-Marne.
7. LaPifiRBBàPLATBB, exploitée seulement dans 38 départements, dont ceux de Saône-et-Loire, de Seine-et-Marne, de la Seine et de Seine-et-Oise donnent les plus forts produits, a eu, en 1835, une valeur de 4,271 ,903 fr. Elle occupait 4,055 ouvriers, travaillant dans 374 carrières souterraines, et dans 593 à ciel ouvert; il y avait en outre 58 carrières inexploitées.
8. Enfin, sous la rubrique de marnes • abciles , •abmw, hncwan , on a réuni encore avec ces différentes substances le lignite pyriteuœ et le bois fossile, les chaux et les marnes employées comme engrais, le merle, détritus de coquilles marines qu'on recueille près deMorlaixet de Landerneau (Finistère), et la tangue, qui est un sable silicéo-calcaire imprégné de vase servant d'engrais et aussi pour la construction des routes, surtout dans le département de la Manche. Cette substance minérale, si utile et qu'on trouve encore dans le département du Calvados, à l'embouchure de la Vire, est très recherchée. Elle ne paye aucun droit, et n'a par elle-même aucune valeur ; mais elle donne lieu à des frais de transport très considérables. Cette rubrique n'embrasse pas au-delà de 16 départements dont l'Aisne et le Loiret sont les plus forts ; 2,109 ouvriers, travaillant dans 375 mines à ciel ouvert et 169 souterraines, ont créé, en 1835, une valeur de 1,207,493 fr.
Tous les travaux des mines et carrières sont placés sous la surveillance du Corps des mines, dont nous ferons connaître ailleurs l'organisation. Créé par les arrêts du conseil des 21 mars 1781 et 19 mars 1785, il a subi de graves modifications en vertu de l'arrêté du 13 messidor an II, de la loi du 20 vendémiaire an IV et de celle du 24 avril 1810; différentes ordonnances royales ont en outre ajouté de nouvelles attributions à celles que les lois avaient déjà conférées aux ingénieurs des Mines.
Il existe à Paris une école des Mines, fondée en 1783, puis réorganisée en 1704, et définitivement constituée en 1816. Elle reçoit 9 élèves ingénieurs sortis avec les premiers numéros de l'École Polytechnique, et un même nombre d'élèves externes qui participent à tous les travaux des premiers et reçoivent, à leur sortie de l'école, un diplôme constatant leur degré d'instruction, tel qu'il résulte des examens annuels. La durée des cours d'étude est de deux ans ; mais la plupart des élèves passent 3 ans à l'école. Elle possède une collection de minéraux, une collection de modèles et une série de dessins et de plans relatifs à l'exploitation des mines et au traitement des minéraux. En 1834, ces diverses collections contenaient ensemble 102,850 échantillons.
Outre cette école, il faut nommer celle des mineurs, fondée à Saint-Étienne (Loire) en 1816, époque où la France venait de perdre les écoles pratiques des mines des départements du Mont-Blanc (Pesey) et de la Sarre (Gcislauter). C'est une école pratique dont le but et renseignement ont été fixés par une ordonnance du 7 mars 1831 et par le règlement du 28 mars de la même année.
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L'instruction, qui est gratuite, est de deux degrés très différents suivant les auditeurs. A la fin de 4834, l'école comptait 31 élèves commission nés, 6 élèves libres, 85 ouvriers; ce qui fait un total de 120 personnes. Le cours est de deux ans ; les élèves commissionnés sont soumis à des examens fréquents et reçoivent, à leur sortie, des brevets de capacité qui sont de 3 degrés différents.
CHAPITRE IV
On sait quel immense développement a pris cette branche de la richesse nationale depuis la révolution de 1789, par diverses causes, dont l'abolition des maîtrises et jurandes, le système continental1 et les relations nouvelles créées par la mobilité universelle qui caractérise notre époque, ne sont pas les plus éloignées. Moins fatigante et plus productive que le travail de la terre ( cette principale source de notre richesse nationale), l'industrie semble convenir davantage au caractère de la nation à laquelle on a souvent reproché le défaut de persévérance, etdont les travailleurs ont besoin, pour conserver l'ardeur nécessaire, de voir des résultats immédiats et des succès qui ne soient pas réservés seulement aux sueui^s d'une main-d'œuvre infatigable. L'in-
(I) Pour les détails que nous sommes obligés de passer ici sous silence, le lecteur peut consulter l'Encyclopédie du Gens du Monde, aux articles Industrie, Manufacturée, Métiers, Maîtrises, Continental (système), etc., etc.
Stat. de la France, — Cr. d. I. Mchessê, l. 1 J
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dustrie est d'ailleurs intimement liée à r agriculture : à r exception du coton , refusé à nos climats, celle-ci fournit à l'autre, il est vrai souvent en quantité insuffisante, la presque totalité des matières premières qu'elle met en œuvre ; et, en revanche, elle-même doit à l'industrie le placement d'une grande partie de ses récoltes excédant les besoins de la consommation sous leur forme primitive.
L'industrie française, itérativement éprouvée par des crises qui ont ébranlé la société jusque dans ses fondements, est en voie de prospérité; elle a réussi à intéresser toutes les classes à ses produits, et se montre jalouse de joindre au mérite de la bonne fabrication celui du bon marché, qui en rehausse infiniment le prix, et pour elle-même et pour les consommateurs. Cependant la routine, des communications insuffisantes et la cherté du combustible lui opposent encore des obstacles difficiles à surmonter. Elle soutient avec peine la concurrence étrangère, celle des Anglais surtout, favorisée par l'instinct des affaires mercantiles dont ce peuple semble doué, par les capitaux immenses dont il dispose, et par une marine commerciale d'un développement prodigieux. En entretenant, d'une part, l'émulation , cette concurrence devient , de l'autre , une entrave de plus contre laquelle les industriels français luttent avec d'autant moins d'avantage sur les marchés étrangers que la mauvaise qualité des marchandises souvent réservées aux pays lointains et l'intermédiaire de maisons peu habituées à porter dans les transactions avec des peuples moins civilisés peut-être, mais toujours at-
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fentifs à leurs intérêts, la même probité rigoureuse1, ont fait naître en quelques lieux la défiance et gâté le marché. Très peu de produits de l'industrie française sont à l'abri de cette concurrence : sauf la fabrique de soie et celle des articles Paris, on peut dire que, vis-à-vis des Anglais, nous sommes encore dans l'infériorité pour la plupart des autres. Aussi notre industrie, du moins à entendre les producteurs, ne peut-elle se passer encore de protection ; ses vives réclamations et ses cris de détresse ont fait maintenir toutes sortes de prohibitions ou des droits équivalents contre les articles étrangers, dont la libre ou facile importation, suivant les mêmes témoignages, la menacerait de mort. Gomme en 1786, on avait fait un essai en 1814 ; les privations wupppr* tables imposées par le système continental, et peut-être aussi une complaMince assez explicable pour les étrangers, sans lesquels la Restauration n'aurait jamais eu lieu, avaient fait ouvrir nos ports: peu de mois après, il fa* ut fermer de rechef toutes nos issues1, et une nouvelle réaction nous jeta plus que jamais dans le système prohibitif3. Dans ces dernières années, toutefois, te système a subi d'heureuses modifications, et l'on en a préparé d'autres auxquelles nos producteurs finiront sans doute par se résigner, au grand profit des consommateurs.
(1) Voir au Tableau du commerce p. 201, 293, 311 et 322. :
(2) Voir tWd., p. 55.
(3) Voir, ea outre, l'Exposé des motifs des projets de lois sur les douanes présentés à la Chambre des députés par M. Thiers, ministre du commerce et des travaux publics, dans la séapce du 8 février 1834.
Il est bien difficile d'évaluer avec quelque exactitude la valeur dont la création est due à l'industrie; cependant le comte Chaptal l'a fait pour l'année 48191, et ses calculs méritent confiance, bien qu'ils soient encore fort loin, tout le monde le sent bien, de la certitude mathématique. Les chiffres que M. Lewis Goldsmith* donne, d'après des sources officielles et dont il rapporte les détails à l'année 1828, sont absolument les mêmes que ceux du savant administrateur auquel la statistique est redevable de tant de lumières. Nous les reproduirons ici, mais sans nous rendre garant de leur authenticité: à plusieurs égards au moins, il est certain qu'ils ne se rapportent plus à la période actuelle.
L'industrie française emploie des matériaux
indigènes pour fr. 416,000,000
Et des matériaux importés pour 186,000,000*
Elfe paie en salaires d'ouvriers 844,000,000
Ses autres frais, comme usage et détérioration des outils et machines, réparations, combustible, éclairage, intérêt des capitaux engagés dans la fabrication, etc., s'élèvent à. 192,000,000
Ce qui forme une dépense totale de 1 ,038,000,000
Le produit total de la rente étant évalué à. . 1,820,105,409*
11 reste un bénéfice net de 182,105,400
(1) Voir au Tableau du commerce, 'p. 27.
(2) Statistique de la France, p. 170.
(S) Ce chiffre est fort au-dessous de l'importation spéciale actuelle des matières nécessaires à l'industrie, dont on trouvera l'état spécifié dans le Tableau du commerce) au volume suivant, p. 89. Quant aux sommes, nous les donnerons tout k l'heure pour plusieurs périodes.
(4) Le produit total de l'industrie britannique (sans compter
M. Charles Dupin ! a évalué, pour 1826, de la manière suivante les produits de l'industrie dans son acception la plus vaste (bâtisses comprises) :
Industrie des particuliers fr. 1,972,402,400
Travaux officiels (constructions, etc.). . • 658,601,240
Transport, manipulation et vente en détail des produits agricoles 420,411,710
Bénéfices du traûc sur les produits d'industrie 280,890,360
Bénéfices de la pèche , du commerce maritime, de la construction des navires . . . 361,977,050
Total 3,694,483,670
Bénéfice des capitaux 369,448,367
Fruits du travail industriel .... 3,325,035,303
11 ajoute que le salaire annuel de l'industriel est en moyenne de 540 fr. ^ et celui de la journée» à 260 jours par an, de 2 fr. 06 cent.
Nous pourrions donner ici, d'après diverses autorités plus on moins sûres, et notamment d'après M. L. Goldsmith*, un aperçu général des produits des principales branches de l'industrie française, au moins en sommes rondes ; mais les tableaux que nous avons sous les yeux se rapportent à des époques trop reculées, et les chiffres
l'Inde et les autres colonies) est évalué k la somme énorme de 3,700 millions de fr., que M. Schnabel (L'Europe vtr$ 1840, p. 164) porte même jusqu'à 5,136,875,000 fr. , (1) FortesprodHct. $t commerciales de la Fronce, t. II, p. 265. (2) Loto citât o.
ne sont pas justifiés. Il vaudra mieux, par conséquent, examiner d'abord séparément chaque branche de l'industrie, confronter entre elles les différentes évaluations, et les réunir à la suite de cet examen dans un tableau récapitulatif.
Nous avons posé en fait, au commencement de ce chapitre, que l'industrie française a pris, dans ces derniers temps, un grand accroissement. Vingt-cinq années de paix ont dû amener ce résultat; mais pour ceux qui conserveraient encore des doutes à eet égard nous consignerons ici les données suivantes.
L'importation des matières premières, pour la consommation en France , est aujourd'hui d'une valeur d'environ 500 millions de fr. , chiffre dont elle n'avait jamais approché. En 1827, cette importation, m commerce spécial , avait été sndendent de 276 millions; pendant la période décennale de 1827 à 1856,1 elle ne fut encore que de 31 5 millions en moyenne. En prenant la moyenne de la période quinquennale de 1834 à 1838, on a 402 millions; en avançant cette période d'une année, 1835 à 1889 , on trouve près de 421 millions; et, tandis que le chiffre de 1839 n'est encore que de 451 millions environ, celui de 1840 s'élève jusqu'à près de 507 millions1.
(1) Voir dans le volume suivant, Tableau du commerce, p. SS. — » Bu Aff§leterre, les hdportations se sont élevées, de 997,424,500 fr., moyenne des «usées de ISto à 1831, jusqu'à l,ttl,7*8,00O frM chiffra de t*S9. Voir an volume imrarft, p. 61,
et 274.
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C'est là mie preuve incontestable de progrès1, une preuve è laquelle nulle autre ne pourrait suppléer, parce qu'elle se rapporte au commerce intérieur, ai difficile à apprécier, non moins qu'au commerce extérieur, pour lequel les moyens d'évaluation ne nous manquent pas.
Cette preuve si précieuse n'est cependant pas la seule que nous puissions fournir: plusieurs autres viendront la renforcer.
Ainsi nous avons vu plus haut (p. 1 96) que la consommation de la houille, qui était seulement de 44 millkw de q. m. en 1845, et qui he dépassa pas 45 millions avant 4820, s'élève depuis 4857 à une quantité au-delà de 40 millions. L'extraction indigène a suivi la métne marche progressive : en 4899, elle produisait environ 47 millions et demi de q. m., et en 4859, près de 90 millions. « Et, chose remarquable, ajoute le ministre de l'agriculture et du commerce1, cet immense progrès de l'exploitation indigène s'est réalisé en présence de la concurrence toujours croissante des houilles étrangères. En somme, la consommation de la houille en France a doublé depuis 40 ans. Nos foyers industriels emploient aujourd'hui 42 millions de q. m. de combustible minéral, dont les trois quarts sont tirés des exploitations françaises. *
De la houille, lé ministre passe à notre exploitation
(1) De 1829 à 1S39, le progrès à été de 70 p. %•
(2) Û*ps son exposé des motif* dtf projet dé toi sur lé* dotâmes, préftefcté & la Chambre des Pairs dans la séaùce du i*1 mari iiêt.
métallurgique: elle lui donne les mêmes résultats ; et des progrès semblables, dit-il, se sont accomplis dans la généralité de nos productions industrielles. Il ajoute que la culture du mûrier s'est étendu, et que la soie a été l'objet d'améliorations capitales ; puis, que des succès non moins remarquables ont été obtenus par nos deux grandes industries des laines et des cotons.
« La conséquence naturelle de ces progrès faits par tant de productions diverses, dit-il, a été d'amener des adoucissements de prix qui les rendent de jour en jour plus accessibles à la masse des consommateurs. »
Une preuve non moins convaincante du progrès de notre industrie, ce sont les états d'exportation des objets manufacturés en France.
Après avoir été (au commerce spécial) d'une valeur moyenne de 373 millions de fr. pendant la période décennale de 1827 à 1836, elle s'est élevée à 416 millions pendant la période quinquennale de 1834 à 1838, pour arriver même, en 1840, jusqu'à 511 millions *.
Enfin une dernière preuve peut être tirée de la progression exactement semblable qu'a suivie le développement de notre navigation , ainsi qu'on le fera voir dans le volume suivant ( p. 311 et suiv. ).
On a vu que sous le rapport des matières premières, dont elle décuple la valeur, la France dépend des pay6 étrangers ; et cette sujétion-là, elle n'a pas à en rougir. Sous tous les autres rapports, à quelques légères excep-
(1) Voir au Tableau du commerce, p. 137. — En Angleterre, la même exportation est de 750 à 800 millions de fr.; M. Costa* la porte même à 810,850,000 fr.
tions près, elle se suffit à elle-même par son industrie. En effet, on verra dans le volume suivant1 que l'importation spéciale (c'est-à-dire destinée à la consommation française ) des objets fabriqués n'a été que de 36 millions dans la période décennale ; de 48 millions dans la période quinquennale de 1834 à 1838, et d'environ 50 millions en 1840. Les principaux articles de cette importation sont les tissus de lin et de chanvre fabriqués en Angleterre à bien meilleur marché que chez nous ; les machines et mécaniques, pour lesquelles cependant nous sommes aujourd'hui beaucoup moins tributaires de l'étranger que nous ne l*étion6 autrefois ; certains tissus de soie ; les chapeaux de paille ; la mercerie et la bimbeloterie; les instruments aratoires, limes, scies, outils de toute espèce.
La consommation de la France, en produits industriels, est, d'après les évaluations de M. Costaz, de 1,560,102,000 fr.«
Toute personne exerçant une industrie en France étant soumise au droit de patente, on peut savoir ainsi au juste le nombre des chefs d'atelier, mais sans distinction bien précise de classes. Ce nombre qui, avant la Révolution, n'était encore que de 659,712 (en y comprenant les marchands)9 , s'était élevé en 1802à791 ,500;
(t) Ibid. p. 116.
(2) Histoire de l'adm. en France de l'agriculture, des arU utiles, du commerce, des manuf. etc. 1. 1, p. 320.
(3) Mhvarel et Boulatignier, De la fortune publique en France, t. M, p. 499.
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en 1847 , en comptait 847,100 patentés; en 1811; 985,000; en 1889, 1,101,193; en 1852, 1,118,500; en 1837, 1,290,331. c Le nombre des individus assujettis à cette taxe n'était encore, en 1821 , que de 953)000, a dit le comte Chabrol dans le Rapport au Roi sur ly administration des financée , année 1830 (p. 50) : il est aujourd'hui de 1,100,000, dont 285,000 appartiennent à une population de 5,085,675 placés dans les villes de 5,000 âmes et au-dessus, et 815,000 font partie d'une population de 26,772,719, comprise dans les communes au-dessous de 5,000 âmes, i
Chaptal avait évalué à 1,747,000 le nombre total dès individus activement employés à l'industrie; on estime que ce nombre a depuis augmenté d'un tiers, en sorte qu'il serait maintenant de 2,300,000 individus. M. Gostas parle de 6,352,000 ouvriers employés dans l'industrie manufacturière en France, et de 1 1 ,596,858 dans la Grande-Bretagne; mais les femmes et les enfants sont sans doute compris dans ces chiffres élevés. L'emploi des machines a dû modifier depuis les chiffres , quels qu'ils fussent, surtout en ce qui concerne la Grande-Bretagne.
Les départements qui avaient le pins grand nombre de patentés étaient dans Tordre décroissant les suivants, d'après le recensement de 1829, tel que nous le trouvons dans le Rapport au Roi du comte de Chabrol.
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NOMS DES DÉPARTEMENTS
Seine.
Nord
Seine-Inférieure • .
Aisne
Seine-et-Oise.. . .
Rhin (Bas-). . . .
Gironde
Pas-de-Calais . . .
Meurthe
Meuse
Marne
Qi$e
Cote-4'Or
Bore .
Somme. .....
Rhône
Ardennes. . . . • Charente-Inférieure .
Moselle.
Isère
Seine-et-Marne. . .
Tonne
Rhin (Haut-). . . .
Calvados
Aube
Sarthe
Maine-et-Loire . . .
Marne (Haute*) . .
Garonne (Haute-). .
Gard
Saône-et-Loire . . .
Bouches-du-Rhône .
Saône (Haute*). . .
Loiret
Manche. ...
Hérault. • . .
Vosges ....
Indre-et-Loire • Eure-et-Loir. .
Gers
Var
Loire-Inférieure nie-et-YUaine .
Nombre patentable*.
Proportion
par m!Q« babît.
Prenait
d« p*auute*.
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NOMS DES DÉPARTEMENTS
Orne
Puy-de-Dôme . • .
Charente
Tarn
Dordogne
Lot-ét-Garonne . . .
Ain
Aude
Loir-et-Cher. . . .
Drame
Nièvre
Pyrénées (Basset-). .
Jura
Cétes-du-Nord. . .
Vaucluse
Finistère
Vienne
Vendée
Averron
Ardeche
Morbihan. . . , .
Sèvres (Deux-) . . •
Cher
Loire
Doubs
Allier
Mayenne
Tarn-et-Garonne. .
Indre
Vienne (Haute-) . .
Ariége
Lot
Landes
Pyrénées (Hautes-).
Corrèze.
Cantal
Pyrénées-Orientales .
Alpes (Basses-). . .
Creuse
Loire (Haute-). • .
Corse
Lozère
Alpes (Hautes-). . .
Nombre pataotablea.
Proportion
par mille babil
9m^SfmÊm0Bfssmmma9m
Produit
paieotei.
En prenant la moyenne des cotes pour les divers départements, on peut se faire une idée du degré d'importance que l'industrie a atteint dans chacun d'eux. Dans ce but; MM. Macarelet Boulatignier donnent l'extrait suivant du tableau de 1837, dans lequel les départements sont classés d'après l'ordre d'importance des cotes moyennes de tous les patentables.
En tète sont : Seine, cote moyenne 100 fr. 78 c. ; Rhône, 54 fr. 97 c. ; Bouches-du-Rhône, 52 fr. 55 c. ; Seine-Inférieure, 39 fr. 58 c; Gironde, 38 fr. 40 c; Loire-Inférieure, 29 fr. 62c; Loire, 23 fr. 71 c; Nord, 23 fr. 28 c; Var, 22 fr. 63 c; Hérault, 22 fr. 11 c; Gard, 21 fr. 62 c; Haute-Garonne, 21 fr. 44 c; Doubs, 20 fr. 95 c; Somme, 20 fr. 56 c; Calvados, 20 fr. 50 c; Finistère, 20 fr. 27 c; Haut-Rhin, 20 fr. 20 c; Haute-Vienne, 19 fr. 34 c; Seine-et-Oise, 19 fr. 18 c; Loiret, 18 fr. 96 c.
A la fin se trouvent : Corrèze, 9 fr. 40 c; Lot, 9 fr. 43 c; Creuse» 9 fr. 54 c; Gers, 9 fr. 55 c; Lozère, 40 fr. 03c; Basses-Alpes, 10 fr. 58 c; Aveyron, 10 fr. 70 c; Meuse, 10 fr. 72 c; Ariège, 11 fr. 02 c; Corse, H fr. 12 c; Ain, 11 fr. 13 c; Aube, 11 fr. 57 c; Hautes-Alpes, 11 fr. 57 c; Cantal, 11 fr. 58 c; Hautes- Pyrénées, 11 fr. 61 c; Vosges, 11 fr. 63 c; Landes, 11 fr. 65 c; Meurthe, H fr. 83 c; Jura, H fr. 92 c; Puy-de-Dôme, 11 fr. 94 c.
Pour dix des autres départements, la cote moyenne estde 12 fr. et des centimes; pour onze, de 13 fr. et des centimes; pour cinq, de 14 fr. et des centimes; pour dix, de 15 fr. et des centimes; pour six, de 16 fr. et
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des centimes ; pour deux , de 47 fr. et des centimes, et pour quatre, de 48 fr. et des centimes.
A la fin de Tannée 4854, on comptait parmi les propriétés bâties imposées, 82,946 moulins fe vent et à eau; 4,425 forges et fourneaux; 58,544 fabriques, manufactures et autres usines * ; en tout 125,685 établissements appartenant à l'industrie , sans compter les ateliers de diverses professions d'arts et métiers; et 42,739, en comptant seulement les établissements relatifs à l'industrie manufacturière. Il y avait, en 4839, 3,357 établissements industriels renfermant des appareils à vapeur, chaudières ou machines. C'étaient 4,044 filatures, 484 sucreries et raffineries de sucre, 423 manufactures de draps, 407 ateliers de machines, 99 teintureries, 85 papeteries, 72 scieries, etc. etc.
Beaucoup d'établissements industriels appartiennent aux trois classes de ceux que la loi a qualifiés de dangereux, insalubres ou incommodes, et qui, par cette raison, ont besoin d'une autorisation spéciale. Ont été autorisés de 4823 à 4835 inclusivement: 4,072 ateliers et établissements de la 1" classe ; 7,245 de la 2« ; 7,474 de la 3°, et en tout 43,786 établissements.
Les départements qui prenaient la plus grande part aux chiffres ci-dessus indiqués étaient, à la fin de 4834, les suivants dans Tordre décroissant
Pour les forges et fourneaux : Pas-de-Calais, 947 ; Seine-Inférieure, 244; Somme, 249; Seine-et-Marne, 480; Pyrénées-Orientales, 175; Maine-et-Loire, 467;
(1) Statistique officielle de la France, t. I, Territoire, Population, p. 131, 125 et sniv.
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ftoucbes-du-Rhône, 452; Sarthe, 142. Il n'en existait point dans 9 départements, qui étaient les suivants : Aube, Cantal, Charente-Inférieure, Hérault, Lozère, Puy-de-Dôme, Seine, Seine-et-Oise et Vendée.
Ponr les fabriques, manufactures et autres usines : Nord, 2,588; Yonne, 1,705; Seine-Inférieure, 1,467; Seine-et-Oise, 1 ,451 ; Yar, 1 ,195; Puy-de-Dôme, 1,035; Pas-de-Calais, 1,035; Isère, 968; Haut-Rhin, 951; Oise, 929; Haute-Marne, 905; Hérault, 861; Rhône, 770 ; (Parente-Inférieure, 757; Voges, 755; Eure, 727; Loire, 714; Drôme, 711; Bas-Rhin, 691; Bouches-du- Rhône, 673; Manche, 622 ; Marne, 620. Il en existait dans tous les départements; mais la Loière n'avait qu'un seul de ces sortes d'établissements; puis venait la Cône, avec 27; la Sarthe , avec 51 ; le Cantal et le Cher, chpcun avec 56 ; la Creuse, avec 57 ; Ule-et-Vilaine , avec 63 ; la Loire-Inférieure, avec 76 ; les Pyrénées-Orientales et Maine-et-Loire, avec 84; Finistère, avec 87 ; la Corrèze, avec 88, etc., etc.
Il ne s'agit là sans doute que de grands établissements; car nous trouvons ailleurs qu'il existait, le 31 décembre 1835, dans le département du Rhône, par exemple, auquel on ne donne ici que 770 usines, 1,167 établissements industriels en activité.
Un très grand nombre de ces établissements importants sont fondés snr Ya$$oeiationy ce puissant levier du mouvement industriel, nécessaire surtout dans on pays où les grands capitalistes sont, relativement, plus rares. De 1815 h 1836 inclusivement, le gouvernement a autorisé 148 sociétés anonymes pour des exploitations
de toute nature, ayant leurs sièges sur tous les points du royaume, mais surtout à Paris, à Bordeaux, à Lyon, au Havre, à Nantes, à Strasbourg, à Saint-Étienne *.
Un autre levier non moins important, et qui tend à restituer à la terre une partie des bras que l'industrie, dans son enfanee, lui avait enlevés, c'est la mécanique, ce sont les machines avec leurs divers moteurs, les animaux domestiques, l'eau, et la vapeur, le plus puissant de tous.
En France, la première machine à vapeur a été établie, dès l'année 1749, aux mines de Littry (Calvados), pour l'extraction de la houille. Elle a été remplacée en 1799, et jusqu'en 1816 il n'en a été établi que fort peu. Les Comptes-rendus de l'Administration des mines nous font connaître avec certitude le nombre total actuel des machines et appareils à la vapeur employés soit sur terre, soit à la navigation. Nous n'avons ù nous occuper ici que des premiers , et voici ce qui résulte de ces publications.
11 existait, en 1839, dans 73 départements, 5,100 chaudières, dont 4,330 d'origine française. Sur ce nombre, réparti, comme on l'a vu ( p. 174), sur 3,257 établissements, 1 ,789 chaudières fournissaient de la vapeur pour différents usages, et les 3,311 autres donnaient le mouvement à 2,547 (en 1836, seulement à 1,749) machines à vapeur, dont 593 à basse pression et 1 ,954 à haute pression. Les 2,547 machines à vapeur prises ensemble représentaient la force de 35,779 chevaux, dont 24,347
(1) Yoir Archiva statistiques (officielles), 1837, p. 290.
pour les - nftcllines à haute pression et 11,439 pour .celles à basse pression. On suppose la force d'un cheval égale à celle qui élèverait un poids de 75 kilogr. à un mètre de hauteur par seconde ; mais cette force, considérée comme étant celle d'un cheval, lui est en réalité de beaucoup supérieure * .
La force de la plus faible de toutes ces machines était de 0.8 chevaux (à basse pression), et la plus puissante
(1) Il faut d'ailleurs faire cette distinction qu'un cheval ordinaire ne travaille qu'environ 8 heures par jour, au lieu qu'un cheval de vapeur est toujours en mouvement. — Dans un cours fait en Angleterre) il a été avancé par M. Webster qu'en 1826 la Grande-Bretagne possédait 15,000 machines à vapeur. Plusieurs de ces machines sont de la force de 600 chevaux. En admettant que, l'une dans l'autre, elles n'aient que celle de 25 chevaux, il reste pour résultat une force totale de 375,000 chevaux. Suivant Watt, un cheval a la force de 5 hommes {. Ces appareils donnent donc une force à peu près égale à celle qui serait procurée par 2 millions d'individus. A cet immense avantage se joint celui de pouvoir disposer tous les ans de 750,000 acres de terrain qu'il faudrait employer à la production du fourrage nécessaire pour nourrir les chevaux (2 acres pour chacun), de sorte qu'on est fondé à conclure, comme l'ont fait quelques statisticiens, notamment M. Ch. Dupin, que si la Grande-Bretagne ne se servait point de machines à vapeur et qu'elle voulût avoir une quantité de marchandises manufacturées qui l&t la même que celle qu'elles contribuent s produire, il faudrait non-seulement le travail de près du dixième de sa population, mais encore l'adoption de procédés de fabrication qui causeraient une dépense de plus de 5 milliards (Costa*, t. II, p. 434). D'après d'autres données (Schubert, Manuel de Statistique générale, t. Il, p. 435), les machines à vapeur de la Grande-Bretagne auraient déjà représenté, en novembre 1824, 450,000 chevaux ou 3,600,000 hommes.
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de 120 chevaux (également à basse pression). Cette dernière 8e trouve, depuis plusieurs années, aux forges d'Imphy (Nièvre), où elle est employée pour le marte» lage et le laminage du fer et du cuivre*
Beaucoup de ces machines datent de l'année 4830 ; il en existait 523 avant 4880 ; il en fut établi (les locomotives comprises) 428 dans la seule année 4883; 488 en 4834, 248 en 4835, 277 en 4836, 284 en 4837, 241 en 4838 et 348 en 4839, d'une force de 6,877 chevaux, ce qui donne un accroissement de un cinquième sur 4838.
Voici, dans Tordre décroissant , la liste des départements où l'on employait le plus grand nombre de ces machines en 4839:
Nord. • < 500 dé 7,014 chevaux.
Seine. ...... 418 4,889
estas-Inférieur* 200 2,93?
Loire 250 0,767
Rhône 90 SOI
Hant-Rhin. . 00 1,808* ;
SaOna»et-Loire se 1,054
Gard 00 1,900
Aisne 09 SIS
Pw-de*Calais 02 S84
Loire-Inférieure 48 497
Mne-et-Oise « 43 504
Manie <••••••«»••• 48 848
Somme 42 375
Voici de quelle manière les machines à vapeur étaient
(l) Rn septembre 1838, 79 machines à vapeur ayant une force nominale de 1,032 chevaux.
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réparties sur les plincip«Ué industries, à commeneer ( par celle qui en emploie le plu» grand nombre:
Ktatw- «06 machines 7,asi chevaux.
Exploitation des mines, minières et carrières 3Ô8 9 lie
♦Fabriques et raffineries de
sucra. .......... ut it4ii
Porteries , forges v laminoirs, aciéries tas 4,754
Ateliers de construction de
machines. . ; m 846
Manufactures de draps. . . 82 795
Minoteries 7s 1,024
•deries 73 ait
Huileries ci 777
Teintureries. ........ 90 425
Manufactures d'indiennes. . 45 443
Àpprêtage d'étoffes 41 288
Élévation de l'eau pour divers services 9$ 114
Fabriques de produits ofai*
miques « . o 47
Mais l'industrie ne se sert pas seulement de la vapeur comme force motrice, elle l'a employée en outre, à partir de 1803, au chauffage, à la cuisson, au raffinage du sucre , au décatissage des draps , à la fixation des couleurs sur les étoffes, etc. • Les chaudières, dit le Compte-rendu de 1837 (p. 41), dans lesquelles se développe, sous une pression plus ou moins grande, la vapeur nécessaire à ces divers usages, sont disposées comme celles des machines à vapeur; elles sont aussi
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divisées en chaudières à basse et à haute pression, et soumises aux mêmes conditions de sûreté. »
Il existait, dans l'année 1839, i ,789 chaudières calorifères, la plupart établies depuis 4820, et 47 seulement avant cette époque; les unes à basse, les autres à haute pression.
Ces chaudières calorifères à vapeur étaient employées dans diverses industries, dans les proportions suivantes : Fabriques et raffineries de sucre, 605 ; filatures, 486 ; papeteries, 80; teintureries, 73; décatissage, 53; manufactures d'indiennes, 49 ; impression sur étoffes, 45; apprétage d'étoffes, 43 ; bains, 42 ; fabriques de bougies, de chandelles, etc., 25; produits chimiques, 20; blanchisseries, 46, etc., etc.
Les 45 départements où il en fonctionnait le plus grand nombre, étaient les suivants : Seine, 279; Gard, 254; Nord, 233; Pas-de-Calais, 433; Hérault, 84 Haut-Rhin, 82; Drôme, 84; Aisne, 56; Rhône, 54 Somme, 47 ; Ardèche, 46; Isère, 45 ; Seine-et-Oise, 43 Seine-Inférieure, 38; Yaucluse,34; etc., etc.
En réunissant les chaudières calorifères aux chaudières motrices des machines à vapeur, on trouve, comme nous l'avons dit, 5,400 appareils à vapeur répartis sur 3,257 établissements de 459 espèces différentes, dont 607 renferment des machines seulement; 2,642 des machines et des chaudières calorifères, 38 seulement des chaudières calorifères. Douze départements, qui ne sont pas tout-à-fait ceux qu'on vient de nommer, possédaient à eux seuls 3,784 chaudières des deux espèces; et les T4 autres départements ensemble, seulement
1,319. Voici la liste des douze départements, en commençant par celui où fonctionne le plus grand nombre de ces appareils : Nord, 857 ; Seine, 763; Loire, 477; Gard, 368; Seine-Inférieure, 353; Haut-Rhin, 902; Pas-de-Calais, 186; Rhône, 157; Aisne, 130; Somme, 404; Hérault, 96; Drôme, 88.
Le combustible employé sous les chaudières à vapeur est devenu ainsi un des grands agents de l'industrie. Sa consommation est énorme; mais il est difficile d'en donner une évaluation, même approximative.
Après ce coup d'ceil rapide sur l'état général de l'industrie en France et sur les moyens divers dont elle dispose, il faut en étudier séparément les différentes branches. Nous commencerons par l'une des plus importantes d'entre elles, la seule de l'industrie métallurgique qui ajoute d'une manière notable à la richesse du pays.
§1. Industrie du fer Dans le chapitre précédent, nous avons dit tout ce qu'il était essentiel de savoir concernant l'extraction et la première préparation de ce métal. Nous avons vu que, dans l'état où la nature nous l'offre, il était d'une faible valeur ; que tout le minerai extrait en 4836, après avoir reçu la préparation nécessaire, ne valait pas encore plus de 14,359,598 fr.; mais que l'industrie s'en emparait pour augmenter prodigieusement cette valeur, et que, dans ta même
182 PftOMJCTlON OU INDUSTRIE Bff GÉNÉRAL.
année, celle do fer a produit une somme totale dé 494,866,646 fr., formant ainsi l'un des principaux élé» ments de la richesse nationale. Le combustible entrait dans cette somme pour 80,094,906 fr.
La consommation de la fonte, en France, est d'environ 3,500,000 quint, rnétr., et celle du fer en barres, èè 9,300,000 quint, rnétr., quantité produite, pour les neuf dixièmes au moins, par la France elle-même, dont l'industrie est protégée par des droits fort élevés.
Les quantités actuelles de la production de la fonte constituent un progrès marqué comparativement à celles des premières années de la Restauration . En 4848 S on n'obtenait encore que 4,440,000 quint, métr. de fonte et 600,000 quint, métr. de fer forgé. En 4696, M. Pasquier, rapporteur de la commission d'enquête sur les fers, évaluait déjà la production annuelle de la fonte en France à 2,900,000 quint, métr. Elle devint encore beaucoup plus for te dans les années suivantes, ainsi qu'on le verra par les chiffres ci-après, qui toutefois constatent en même temps que la progression de l'accroissemeût s'est un peu ralentie dans les dernières années *.
(1) En 1787, on ne fabriquait encore qu'environ 1 million de q. m. de fonte, et 278,83e q. m. de fer forgé.
(2) En 1SM, les «sines belges réunies ont fourni 1,850,609 q. m. de loote. Proportionnellement I la population, It sbiffire belge est supérieur même à celui de l'Angleterre, dont la production, en 1825, était de 6,981,279 q. in., chiffre qui, en 1839, s'est élevé jusqu'à 10,245,168 q. m. En Russie, d'après M. Peltchin$ky , la production de la fonte aurait été seulement de 1 ,969,449 q. m. en ItSO.
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Années. 1833. 1836. 1839.
Quint taitr. Quint, métr. Quint, métr.
Production dt la fcllto. . 2,360,90e 3,088,630 8,50t,V16 •f du fer forgé. 1,599,651 9,105,805 0,868,307
Valeur créée par l'indu*- pr. *. r,.
trie du fer 06,044,293 124,385,616 127,484,726
Avant d'examiner les éléments dont se composent ces valeurs si considérables, prenons note de quelques observations préliminaires pleines d'intérêt, qui se trouvent consignées dans le Compte-rendu de l'Administration des mines pendant Tannée 4837 (p. 6).
« La France occupe aujourd'hui le premier rang parmi toutes les puissances du continent européen, et par conséquent parmi toutes celles du monde, la Grande- Bretagne exceptée, sous le rapport de l'industrie du fer. Cette suprématie subsiste, même lorsque Ton réunit dans un seul groupe tous les États qui composent la Confédération germanique, et il y a de fortes raisons de croire à la durée de cette supériorité. II faut avouer, cependant, que l'essor de cette industrie n'est pas comparable à celui qu'on a pu remarquer depuis dix ans dans plusieurs groupes de forges de la Grande-Bretagne et de Belgique.
« Jusque vers 4824, la fonte et le fer n'étaient fabriqués dans nos forges, à une seule exception près, qu'au moyen du combustible végétal. Depuis cette époque, l'affinage de la fonte, au moyen de la houille, a pris un développement considérable, au point qu'en 48S6 la production des forges à la houille a presque égalé celle des affineries au charbon de bois. Mais malheureuse-
ment la fabrication de la fonte au coke, qui doit prendre inévitablement un très grand accroissement, a été entravée jusqu'à présent par une foule de causes au nombre desquelles il faut mettre, au premier rang, les difficultés d'une industrie naissante et le manque de bonnes voies de communication dans les localités appelées à devenir les principaux centres de production. Ces causes, que nous voyons en ce moment cesser pour la plupart, n'ont point permis encore à la production des fourneaux au coke de dépasser le dixième de la production des fourneaux au charbon de bois.
c II est résulté de cet état de choses que les moyens pour la conversion de la fonte en fer sont devenus illimités, tandis que la production de la fonte a été contenue entre des limites qu'elle n'a pu dépasser, par suite de la fixité des approvisionnements en combustible végétal, etc., etc.»
Aussi les propriétaires de bois gagnent-ils beaucoup plus que les consommateurs à cet état de choses. Le prix des fers, en effet, est en France à un taux qui fait vivement désirer, à défaut de l'abaissement des droits sur l'importation des fontes et des fers étrangers, la création de nouvelles usines, afin qu'une plus grande concurrence intérieure s'établisse dans toutes les transactions commerciales relatives à ce métal. Il en résulterait une baisse de prix qui, ne devant être que progressive, ne pourrait, par cela même, entraver la marche des grandes usines à fer actuellement existantes.
H faut distinguer quatre classes dans les usines consacrées à la fusion des minerais et à la fabrication du
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fer et de l'acier de forge. Les trois premières de ces classes (sont caractérisées par la fabrication de la foute et par la conversion de ce produit intermédiaire» soit en fer malléable, soit en acier. Ces diverses opérations sont pratiquées, dans les usines de la première classe, avec remploi exclusif du charbon de bois; dans celles de la deuxième, avec l'emploi simultané ou alternatif du charbon de bois et des autres combustibles; et dans celles de la troisième classe, par l'emploi exclusif du combustible minéral. Ce qui caractérise la quatrième classe, c'est que le minerai y est converti directement en fer malléable ou en acier, exclusivement au moyen du charbon de bois.
Les usines appartenant à une même classe ne sont point toutes concentrées dans une seule partie du royaume : ordinairement, au contraire, elles sont disséminées dans diverses provinces éloignées l'une de l'autre, où elles forment une série de groupes distincts par leur situation géographique et différant conséquentment par les conditions si nombreuses et si importantes qui dépendent de la nature des lieux et qui varient avec elle.
Dans les groupes d'usines où l'on emploie exclusivement le charbon de bois, ou encore, comme on le pratique depuis peu, le bois cru ou en partie carbonisé, la fabrication ne peut dépasser une certaine limite, qui est nécessairement fixée par les ressources qu'offrent les forêts voisines. Cette limite peut, au contraire, être reculée indéfiniment par l'emploi du combustible minéral, quand la contrée présente d'ailleurs, en minerqi,
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des ressources suffisantes. La conservation des anciens procédés de fabrication, au moyen du combustible végétal, est donc, en général, l'indice d'une industrie qui n'a guère de disposition à s'accroître.
Cette classe d'usines présente une grande multiplicité de méthodes (comtoise, champenoise, bergamasque, nivernaise, wallonne, etc.), tandis qu'au contraire, celle qui se caractérise par l'emploi exclusif des combustibles minéraux (houille et coke), se distingue par une grande uniformité dans leurs méthodes de fabrication. C'est que toutes les usines de cette classe sont récentes et qu'elles ont naturellement adopté, dès leur fondation, tous les perfectionnements connus à cette époque, soit en France, soit à l'étranger.
Nous ne pouvons décrire ici toutes les opérations dont se compose l'industrie du fer, ni les méthodes suivant lesquelles ce métal s'élabore1. Bornons-nous à dire quelques mots de chacune des trois grandes catégories dans lesquelles l'industrie du fer en France peut se diviser depuis l'introduction de la méthode anglaise qui emploie le charbon de terre, presque inconnu encore dans les usines, il y a 23 ans, pour cette élaboration.
4° Usines donnant des produits tout au bois analogues aux fers de Suède qui ne sauraient être remptocés par d'autres qualités pour certains empiras spéciaux. Ce fer est livré au prix de 600 à 450 fr. la tonne, mal-
(1) Pour ces détails, le lecteur peut consulter l'article Forge$ de VEncyclopédit âe$ Gens du Manié et les ouvrages que nous citerons à la fin du présent paragraphe.
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gré unt augmentation moyenne de 50 p, % sur le prU des bois. On obtient aujourd'hui 4 kilogr, de fente ave* 4 kilogr. de charbon de bois , là où l'on consommait autrefois on kilogr. et demi s cela constitue an progrès bien réel.
â° Usinée à produits mixtes, fontes au bois et |f(U nage à la houille suivant les méthodes champenoise et anglaise. Ces produits occupent la plus grande place sur les marchés. Leur prix moyen de 500 fr. la tonne, en 4839, est descendu à 340 fr., en 4844; et, comme M l'absence des nouvelles voies de navigation promises et de l'abaissement des droits sur les canau toujours attendu <, presque toutes les usines payent pour leur combustible minéral des frais de transport qui souvent en triplent et sextuplent la valeur, nulle part l'économie du combustible minéral n'a été poussée aussi loin.
3° Usines donnant des produits tout à la houille. Elles fournissent aujourd'hui à plus du quart de la consommation, et là les réductions survenues sur les pri* ont surtout été sensibles. En 1829, le chemin de Saint- Etienne a été construit avec des rails payés 540 fr. la tonne, et en 4841 ce même chemin de fer a traité d'une fourniture importante à raison de 365 fr . la tonne» et cela au moment où plus de 40,000 tonnes sont demandées presque à la fois pour les lignes d'Alsaoe , d'Orléans et de Rouen.
Nous avons vu qu'en 4836, une valeur totale de
(l) Un htetatitre ds chsvfcon de i*int*Étienne ptye tariron TS c. ds droite sar les stnana pour srrircr sar Is Mm# 4**t4dire beaueèap fUm qui la vslsnr à la jrfue.
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124,385,646 fr. a été créée dans 868 usines de fer. Arrêtons-nous h cette année pour étudier les différentes opérations et manipulations qui ont concouru à cette création de valeur (voir aussi plus haut, p. 121).
La fabrication de la fonte a occupé 6,774 ouvriers, auprès de 444 hauts-fourneaux; 78 autres hauts-fourneaux sont restés inactifs.
Le minerai sur lequel on a opéré était d'une valeur de 11 ,647,829 fr., et le produit qu'on en a retiré s'est élevé à 60,916,669 fr.; reste, après défalcation, une valeur de 49,268,840 fr.
Le produit s'est composé de la manière suivante :
Fonte brute. • ... 2,663,929 quint, métr., valant 48,509,252 fr. — moulée (!*• fusion) 419,701 — 12,407,417
Totaux. . . . 3,083,630 » 60,916,669
La somme de 49,268,840 fr. comprend la valeur du combustible consommé , dont voici le détail :
(1) La production de la fonte s'éleva en 1839 à 3,502,000 q. m. Pour obtenir 1,000 kiiogr. de fonte, il faut de 2,500 à 4,000 kilogr . de minerai lavé, et de 1 ,100 à 1 ,600 ki logr.de charbon de terre ou de 3,500 à 5,000 kiiogr. de charbon de bois. Le prix moyen de revient de la fonte était, en 1841 , de 150 fr. la tonne. C'était une diminution de 20 p. % sur le prix de l'année 1828. 11 est en Angleterre de 100 fr. En Belgique, d'après l'enquête industrielle de 1840, le prix moyen n'est que de 121 fr., mais d'après d'autres, de 200 fr. En France, les transports varient de 40 à 75 fr. par tonne -, mais les Belges peuvent faire arriver leur fonte pour 20 fr. par tonne sur les marchés de Paris. Nous avons dit que leur production en fonte a été, en 1836, de 1 ,350,000 q. m.
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Charbon de bois. . 3,790, 170quint.métr., valant 26,282,624 fr.
Coke 643,458 — 1,494,513
Houille 542,211 — 356,201
Bois 36,487 Stères. 167,645
Total 28,300,983
Pour connaître la véritable création de valeur due h la fabrication de la fonte, il faut donc défalquer cette somme de la précédente : il reste alors 20,967,857 fr.
La fabrication da gro$ fer (fer malléable) a occupé 8,678 ouvriers dans les foyers d'affinerie, près des feux de chaufferie, aux foyers de mazéage, près des fours à puddler et à corroyer.
Nous avons dit, p. 421, quelle en était la valeur totale; mais la valeur nouvellement créée était seulement de 37,656,171 fr., avant défalcation de celle du combustible. Cette valeur a été créée par les méthodes suivantes :
Par les affinages catalan et corse. . . . 3,347,716 fr.
— l'affinage comtois 19,394,189
— l'affinage wallon 2,318,119
— les affinages nivernais et berga-
masque 461,774
— raffinage champenois 5,948,106
— l'affinage anglais 6,186,267
Total 37,656,171
Ou , d'après une variante que nous trouvons dans le Compte-rendu, 38,933,932 fr.
Le produit représenté par cette valeur consistait en un
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total de 2,105,805 quint, métr. (210,580 tonnes) de
fer malléable ou gros fer qui est ensuite forgé f.
Pour les obtenir, on a employé dans cette fabrication:
Mimai (aff. par la mélh. cat. et corse) 311,312 quint, met, valant 1,104,331 fr.
Fonte brute 2,711,117 — 48,752,610
Ferraille 42,064 — 852,609
Total 50,709,550
Outre cette somme, il faut, pour trouver le bénéfice, déduire encore la valeur des combustibles consommés, qui était comme suit :
Charbon de bois. 2,145,256 quint, métr., valant 13,769,462 fr.
Coke 195,028 — 272,726
Mouille* 1,812,319 «~ 4,396,857
Bris. .«•«.. 478 stères. it9l2
Tourbe . . . • . 1,036 quint, métr. 6,246
Total 18,447,203
(1) Depuis 1834, notre consommation de fer forgé qui restait à peu près stationnaire à 155,000 tonnes, suit une progression toujours croissante. En 1838, elle s'est élevée à 229,000 tonnes ; en 1839, à 237,000. La production augmente dans la même mesure : en 1835, elle a dépassé 200,000 tonnes, et elle était arrivée déjà, en 1839, à 231,800 tonnes. L'importation varie de 50 à 65,000 q. m»} celle de l'Angleterre, qui a été de 109,585 q. m. en 1821, a prodigieusement baissé depuis et n'était plus en 1830 que de 3,779 q. m. ; elle était en 1840 de 4,768. — Le fer marchand revenait en France, en 1841, à 343 fr. la tonne, ou à 34 fr. 37 c. les 100 kilogr. C'est sur 1828 une diminution de 28 \ p. %. En Angleterre, la tonne de fer ne vaut pas plus de 170 fr. ; en Belgique, son prix ne dépasse pas 230 fr. — L'Angleterre a produit en 1830, 689,270 tonnes (de 1,000 kilogr.) de fer, et en 1839, 1,094,51 6 tonnes. La Prusse, en 1836, seulement 83,000 tonnes*
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loi la véritable création de valeur n'était donc que d'environ 80 millions de fr.
La forgerie française a fait des progrès incontestables dans ces damiers tempe : parmi èui» il feut compter l'emploi chaque jour pins répandu de la tourbe sèche, et celui du bois vert et du bois torréfié dans quelques usines; la rénovation d'un grand nombre d'appareils; l'admission de l'air chaud d'après les procédés usités en Ecosse; la substitution de la soufflerie à vapeur à celle qui s'opère par les moyens hydrauliques ; et surtout l'emploi de la flamme perdue, perfectionnement dont on attend les effets les plus avantageux pour la reddition des frais de combustible, et qui consiste à recueillir lés gai qui s'échappent du gueulard, dans des tuyaux ou ils sont utilisés.
Viennent ensuite diverses élaboration* du gros fer et de la fonte, employant au total 8,428 ouvriers aux foyers et fours de chaufferie et aux fours à réverbère. La somme de la production de ces élaboration» ne peut être exprimée par le poids total des produits, parce que ces derniers sont de nature très diverse et que plusieurs d'entre eux figurent souvent comme produit et comme matière première dans des élaboration* successives. Quelques-unes de ces élabora tions se pratiquent dans des usines qui leur sont spécialement consacrées ; mais la plupart ne sont que des opérations accessoires, dans de grands établissements affectés principalement à la fabrication du fer* Dans quelques-uns de ces derniers, comme dans les grandes usines du Doute, du Jura et de la Haute-Saône, on met à profit
pour ces élaborations secondaires, à laide d'appareils convenablement appropriés, la chaleur perdue dans d'autres fourneaux, et notamment dans les forges d'affinerie au charbon de bois. Quant à la valeur créée par toutes ces élaborations, sans défalcation de la matière première employée, ni du combustible, voici ce que nous apprend le Compte-rendu de 1836 :
Étirage du fer au marteau et au laminoir. 2,081 ,209 fr.
Fonderies 2,586,95*
Tireries • 066,978
TréBleries 2,200,310
Tôleries 3,418,896
Ferblanteries 1,423,122
Traitement des riblons 1,062,408
Moulage de 2e fusion 6,872,274
Total 20,312,151
Le combustible consommé était comme suit :
Charbon'de bois. . 32,625 quint, métr. valant 200,118 fr.
Bois 47,658 stères. I _ 133,849
Fagots • 480 cents. )
Houille. ..*... 663,510 quint, metr. — 2,087,344
Coke 111,325 — — 606,485
Tourbe 4,911 stères. — 11,107
Total 3,038,903
V étirage et la (endette ont pour but la fabrication du fer de petit échantillon. Le premier se fait au martinet et au laminoir, soit au charbon de bois, soit à la houille. Les usines où Ton emploie la houille ont plus d'importance que celles qui sont alimentées par le
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combustible végétal. Ces dernière*, étirapt seulement au martinet, sont dans le Jura, les Pyrénées-Orientales, la Moselle, le Bas-Rhin, la Haute-Saône, et surtout dans les Vosges. Les autres, qui réunissent les deux opérations, sont dans les Ardennes, le Douhs, la Loire, la Haute-Marne, la Moselle* 1& Nièvre, le Bas-Rhin, lç Haut-Rhin, Tarn-et-Garonne, etc. Quelquefois on fabrique immédiatement le petit fer à la suite du cor* royage des fers obtenus par le ppddlqge de fonte* au coke, et alors on emploie naturellement comme leux de chaufferie les fours qui servent au corroyage proprement dit; mais dans les naines où la fabrication du petit fer est distincte de l'affinage on fait presque toujours usage de petits foyers de chaufferie.
Le fer à fendre est réchauffé dans de petits foyers ou daus des fours à réverbère , au bois» ai* charhoq de bois, à la tourbe, et à la houille partout où l'on emploie les fours. Lorsque le fer en barres est réchauffé* on le soumet à l'action des machines à fendre. Les fepderies au combustible végétal se trouvent dans le Qhçr, le? Çôtes-du-Nord, l'Eure, l'Indre, le Jura, la Loire-Inférieure, la Mayenne, l'Orne et la Sarthe; cçUes au, çom-> bustible minéral, formant ordinairement des aubdiv^ sions aux grandes usines où l'oa traite Je fer par les procédés apglais, sont dans les Axdennes, Ja Loire, la Moselle, le Nord, et dans Saône-et-Loire.
En 1836* on employait à ces deux opérations réunies 1,520 ouvriers; en 1834, 1,225 ouvriers* Ou comptait, oijtre \e$ uomhfeux feu* de martinet, fours
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et foyers de chaufferie actifs ou inactifs, 184 machinée à fendre actives et 58 inactives.
La tirerie n'est autre chose qu'un tréfilage grossier, produisant un gros fil de fer (fer de tirerie) qu'on obtient soit à l'aide de laminoirs, soit à l'aide de bancs à tirer. Dans le tréfilage proprement dit, dans lequel on obtient les fils de toutes grosseurs, on passe le fer de tirerie à la filière. La première opération se fait à la houille ou au bois, dans les départements du Doubs, de la Haute-Marne, de la Haute-Saône, de l'Oise, de l'Eure, du Jura, du Haut-Rhin et des Vosges. La seconde, à laquelle on n'emploie qu'une très faible quantité de combustible et qui est presque toujours liée à la fabrication du fer de tirerie, se fait surtout au bois et au charbon de bois, comme dans le Doubs, l'Eure, le Jura, la Haute-Marne, l'Oise, l'Orne, le Haut-Rhin, la Haute- Saône et les Vosges ; mais dans les Ardennes et la Côted'Or elle se fait à la houille.
Les deux opérations ont occupé, en 1836, 1,763 ouvriers; en 1854, 1,189 ouvriers. Outre les fours dé chaufferie, on employait 12 cylindres é tireurs (plus 1 en inactivité) et 18 bancs à tirer (plus 1 en inactivité) ; enfin 903 bobines actives et 142 inactives.
Dans les tôleries, le fer en barres est platiné et laminé. Au bois et au charbon de terre, elles ne produisent que de la tôle, comme dans le Jura, la Haute-Saône et les Vosges; à la bouille, elles donnent en outre le fer platiné servant comme tel, et cette industrie est principalement répandue dans l'Aisne, les Ardennes, le Doubs,
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ta Loire, la Moselle, la Nièvre, l'Oise, la Haute-Saône, Saône-et-Loire et les Vosges.
En 1834, les tôleries ont occupé 516 ouvriers, dont 471 à la bouille; en 1836, 733.
Les ferblanteries n'emploient pas seulement la tôle, mais encore l'élain et le plomb. Il existait à la même époque, dans les départements du Doubs, de la Moselle, de la Nièvre, de l'Oise, de la Haute-Saône et des Vosges, neuf usines de ce genre en activité; et, en outre, deux en chômage, dans le département des Ardennes et celui de la Nièvre. Toutes ces usines marchent à la houille; elles ont employé 257 ouvriers en 1834, et 374 en 1836.
Le traitement des riblons produit du fer de riblons» et occupait, en 1836, 366 ouvriers.
Le moulage de la fonte de 3e fusion en occupait 3,368 et produisait 315,063 q. m. de fonte moulée de 2e fusion valant 15,347,076 fr.
Enfin, la fabrication et le travail de F acier constituent une dernière branche de l'industrie du fer. Concentrée dans un petit nombre de localités, elle occupait, en 1836, 3,149 ouvriers, et créait une valeur de 3 à 4 millions de fr. ( voir p. 131 ), mais des éléments de laquelle nous ne pouvons pas nous rendre raison. Car voici ce qu'on lit dans le Compte-rendu de 1837 : c On ne peut considérer dans ce résumé ni les matières premières ni les produits ; sinon , une même substance devrait souvent, par suite des élabora lions successives qu'elle subit, figurer doublement, et comme produit et comme matière première, i Voici en quoi consistent les matières
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première, ftHes-mâipes déjà transformé» en produite, dont on parle ici :
Acier de forge .... S7,6*t quint, métr. valant î,04l,7Ttfr.
Acier de cémentation. 21,417 -r- 1,494,401
Les chiffres des trois années suivantes sont supérieurs à celui de 1855. En 1859, on a produit 55,000 quint, métr. d'acier de forge et 51 ,000 de cémentation.
La fabrication de l'acier que nous avons d'abord à considérer, avant de nous occuper du travail de l'acier ( acier ouvré), comprend quatre industries distinctes f : l°la fabrication de l'acier de forge, dans laquelle on emploie diverses espèces de fonte, tantôt seule, tantôt mélangée d'une certaine quantité de riblons, et qui est affinée soit en une seule opération, soit après avoir été préalablement soumise au mazéage; S0 la fabrication de l'acier de cémentation, dans laquelle on traite dans les fours dits de cémentation le fer en barres et l'acier naturel ; 5° celle de l'acier fondu, où l'acier brut de forge et celui de cémentation, on aussi quelquefois de la vieille fonte et du fer non aciéreux sont remis en fusion dans des fours; enfin 4° l'affinage, le corroyage et l'étirage de l'acier, où Ton réchauffe l'acier dans des feux de martinets qui lui donnent un dernier apprêt.
On en fabrique ensuite, toujours dans les grandes usines, et sans parler de son emploi dans les arts et métiers ou dans les petits ateliers, des faux et des limes.
Voici de quelle manière ces divers produits sont notés dans le Compte-rendu de 1857 :
(1) Voir Encyclopédie de$ Gm$ d* Monde, article Fer, p. 6*6,
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fabrication de Pacier de forge 1,054,650 fr.
— de l'acier de cémentation . . 401,70*
Gorroyagede l'acier l,iftl,9ST
Fusion de l'acier 3*9,799
Grandes fabriques de faux 739,381
Grandes fabriques de limes 931,660
Total 4,673,184
Le meilleur acier de forge se fabrique dans le département de l'Isère, au moyen de ces foutes blanches la* melleuses qui ressemblent à celles du pays de Siegen* de la Styrie et de la Carinthie, si éminemment propres à là fabrication de l'acier; on en fabrique encore dans les départements de laCote-d'Or, de la Moselle, de la Nièvre et des Vosges, et aussi, mais seulement en petite quantité* dans ceux des Antennes, de la Drame et de la Haute- Vienne.
Pour l'acier de cémentation , les plus importantes usines sont situées dans l'Ariège, la Haute-Garonne, Indre-et-Loire, la Loire, le Loiret, le Haut-Rhin et le Tarn.
La fabrication de l'acier fondu a lieu dans les départements de la Loire, de Seine-et-Oise et du Tarn.
L'affinage , le corroyage et l'étirage de l'acier se pratiquent surtout dans les départements de l'Ariège, de la Côte-d'Or , de la Haute-Garonne, de la Loire, d'Indre-et-Loire et du Tarn.
Les principales usines pour la fabrication des faux
sont situées dans l'Ariège et la Haute-Garonne ; mais il
, y en a en outre dans l'Indre, le Jura, le Puy*d*Dta)e,
je Bas-Rhift, le V*r et la Haute» Vfcnoe, Elles prodiii*
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saient, en 1855, 275,066 pièces de Taux, au prix moyen de 9 fr. 25 c.
Celles pour la fabrication en grand des limes sont réparties dans l'Ariège, la Haute-Garonne, Indre-et- Loire, la Loire, le Loiret, la Haute-Marne, la Moselle, le Bas-Rhin, la Seine et Seine-et-Oise. Le produit, en 1855, a été d'une valeur de 1 ,719,976 fr. - En résumé, la somme de 124,585,616 fr., valeur créée en 1836 par l'industrie du fer dans sou ensemble et en y comprenant toutes ses branches, se décomposait de la manière suivante :
Extraction et préparation des minerais .... 12,515,795 fr.
Fabrication de la fonte 49,228,315
Fabrication du gros fer 37,656,171
Élaboration» principales du gros fer et de la
fonte 20,312,151
Fabrication et élaborations principales de Parier 4,673,184
Total 124,385.610
Fn déduisant la valeur du combustible, charbon de bois, bois, coke, houille et tourbe , laquelle a été de 50,094,20*
Il reste imc valeur créée de 75,391,40*
dont il faut déduire encore la valeur des minerais entraits et transportés.
En 1835, la valeur totale des combustibles consommés dans l'industrie du fer avait formé les 0.391 de la valeur totale créée par cette industrie; en 1836, ce rapport était de 0.410, répartie de la manière suivante sur les différentes branches de l'industrie du fer ;
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Préparation des minerais 0.004
Fabrication de Ja fonte 0 575 ►
Fabrication du gros fer 0.4*9
Élaborions principales du gros Ter et de la
fonte 0.Ï59
Fabrication et élaboration? principales de Parier 0.940
Los dix départements qui ont pris le plus de part d*ns cette création de valeur, sont, dans Tordre décroissant, les suivants : Haute-Marne, Cote~d*Or, Haute- Saone, Ardennes, Nièvre, Moselle, Meuse» Doubs, Cher et Loire. lis en revendiquent à eux seuls les tf£6 , c'est-à-dire plus de la moitié.
Voici de quelle manière on évaluait, en 1 828, les capitaux engagés dans l'industrie des fers :
*70 hauts-fourneaux au bois, à 100,000 fr. le
haut-fourneau 37,900.000 fr.
1* hauts* fourneaux au coke, a 175,000 fr. . 2,150.000
1,125 feux d'affineriea 40000 fr. I'iiii. . . . 42.000,000
130 forges à la catalan?, par évaluation. . • 4,500,000
Total A9,»5O.00O
Capital pour fonds rie roulement 0* ,000,000
Total 182,050,000
En 1833 , le total des forges ou usines à fer de tonte nature était de 4,487, occupant 23,830 ouvriers. Sur ces usines , il existait 3,262 machines hydrauliques , représentant une force de 20,737 chevaux, et 38 ma-
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chines à vapeur, équivalant à 2,036 chevaux. Il y avait 6,365 feux en activité et 1,497 en non activité1. En 1854, il y avait dans 868 usines consacrées à la fusion des minerais et à la fabrication dif fer et de l'acier de forge 9 393 hauts-fourneaux et 1,393 foyers d'affinerie. Ces nombres augmentèrent successivement? et, en 1839, on compta 569 hauts-fourneaux, et 2,022 forges et foyers d'affinerie. Dès Tannée 1836, il existait dans les fonderies, forges et laminoirs, 406 machines à vapeur, au lieu des 58 de 1833.
On assure que rétablissement de FourehambauH ( Nièvre) est la première usine à fer du continent européen ; il peut aujourd'hui fournir 10,000 tonnes de fer forgé , et , Ton sait que la consommation de tout le royaume n'est que de 200*000. Outre le principal établissement, fondé par Louis Boigues, il y a, à Fourchambault, une fonderie produisait par mois 250,006 à 300,000 kilogr. de fontes brutes; c'est la seule Fonderie de seconde fusion qui soit montée en France pour une très grande fabrication.
Abainvxlle ( Meuse ) se distingue par la perfection de ses produits* surtout par ses tuyaux en fer creux étiré ; il y a 2 habits-fourneaux, 6 feux d'affinage, et 2 d'étirage et de corroyage , et Ton y fabrique annuellement 3,000 tonnes. Dans l'établissement , aujourd'hui très
(i)\ok Encyclopédie <to GmêtoMxmêe, art.Foryei, p. 28t. Sa Mae» M existait en activité wr le territoire Belge «9 faite» fourneau dont 68 au charbon et bois et 24 aa coke. On sait qu'un haut-fourneau au ooka rend 8 à 5 fois alitant qu'un hautfourneaq an charbon de Jkûs,
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florissant , du Creuxot ( Saône-et-Loire ), où il y avaitv en 4835* 4 haute-fourneaux, dont un en chômage, et* de plus, en activité, 43 feux d'affinage, et 8 feux pouf rétirage et le eorroyage du fer , il y avait 6 machinée à vapeur de la force de 238 chevaux ; et, dans ce moment, 2,000 ouvriers y trouvent de l'occupation. Les fonderies é'Alai$ ( Gard ) produisent* par mois* 230,000 kilogr. de moulages qui ne le cèdent ni en qualité ni même en bon marché aux moulages anglais. Decatevtlle (Landes ) , création récente, pourrait déjà fabriquer annuellement 10 millions de kilogr. de rails. Venaient ensuite les établissements de la Moselle > savoir : Hayange, avec 3 haute-fourneaux en activité, et» de plus, 9 feux d'affinage, 4 d'étirage et de eorroyage-, et 13 machines hydrauliques de la force de 206 chevaux ; Moyeuvres avec 2 hauts-fourneaux, 9 feux d'affinage, 4 d'étirage et de eorroyage, tous en activité , et 10 ma* chines hydrauliques de la force de 132 chevaux; M«f<> terhausen, avec 2 hauts-fourneaux , 6 feux d'affinage , et 17 machines hydrauliques de la force de 99 chevaux. Enfin, Bœrenthal, près de Niederbronn (Bas-Rhin), a 2 hauts-fourneaux, 6 feux d'affinage et 10 machines hydrauliques de la force de 98 chevaux. A Fourchûmia+lt et à Imphy (Nièvre ) , il n'y avait pas de hauts-fourneaux, mais seulement des marteaux et laminoirs. Dans le premier de ces établissements , on comptait 4 7 feux d'affinage, 4 d'étirage et de eorroyage, et 2 machines à vapeur de la force de 100 chevaux ; dans le second, on comptait 10 feux d'affinage, 2 d'étirage et de eorroyage, tpus en &cttrHé? et 8 machiné*, dont 5 hydrauIHjues,
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do la force de 110 chevaux, et r> à la vapeur, delà force de 158 chevaux. Rive-dê-Gier produit d'excellent acier. It faut citer, en outre, dans la Meuse, rétablissement de Tkuzey; dans l'Eure, ceux des Vauxgoins et de la Poultière, et dans la Cote-d'Or, les forges qui entourent Chàtillon-sur-Seine, et qui , à ce qu'on assure, produisent annuellement 8 à 9 millions de kilogr. de fonte et 4 { à 5 millions de kilogr. de fer. Il y existe 13 hautsfourneaux, sans compter tous les autres foyers. Les départements où se trouvent les principaux établisse* ments étaient, en 1856, les suivants, avec le nombre qu'ils en contiennent. Celui de la Haute-Marne est en tète : il renferme aujourd'hui plus de 70 hauts-fourneaux , c'est-à-dire environ un huitième de ce que le royaume en possède.
Hanb-foumctim Intrtifr. Frtn pour F. pour l'étir F. pour 1* en activité. l'affinage, et m eorroy. fabr. àê Tac.
Haute-Marne. 62 2 83 25 •
Haute-Saône. . 31 6 50 .5
Nièvre 23 3 .117 6 62
Moselle t4 j 64 9 4
Dordogne. ... 27 y 90 v
Irdennes. . . . 2:» :» »»$ 16
Meuse 30 4 61 • •
C(lte«d'Or. . . . 37 2 7 4
Arîège » » 47
Cher. ..... 16 » 33
Dans l'industrie du fer et de l'acier, nous compterons la quincaillerie, la coutellerie , l'épinglerie (à cause des aiguilles), la fabrication des armes, etc.
Quincaillerie. On a évalué à 225 millions le produit de cette industrie, mais en faisant entrer dans cette
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somme la valeur de beaucoup de marchandises en fer, acier, etc. qui figurent déjà dans les rubriques précédentes. Nous en excluons ici la grosse ferraille, la grosse taillanderie, la chaudronnerie, la tôlerie, etc., ainsi que la serrurerie qui se pratique dans des ateliers isolés.
Une de ses principales branches est la fabrication des outils pour menuisiers, ébénistes, charpentiers, etc., qui se fait avec succès dans le Bas-Rhin, dans les établissements de Molsbeim et de Saverne. Molsheim fabrique aussi de bonnes limes, ainsi que Pamiers (Ariège), Valentigny et Monlbéliard(Doubs), etc. On en trouve aussi des manufactures à Amboisc, l'unedes plusimportantes, a Orléans» à Brévannes (Haute-Marne), à Toulouse, etc.
La coutellerie, qui occupe, dit-on, 80,000 ouvrier?, a son principal siège à Langres, Nogent, Chàtellerault, Moulins, Tbiers et Saint-Étienne ; Paris y prend part également. Langres et Paris ont surtout la renommée pour la coutellerie fine et pour les instruments de chirurgie, ta coutellerie commune se fait à ChAtellerauH 'kt surtout à Tbiers ; celle ville donne des fourchettes h .%() eent. la douzaine, des canifs et des ciseaux « 73 cent, la douzaine, des couteaux à 90 eent. la douzaine, des rasoirs de 5 à 10 fr. la douzaine. Les couteaux fermants de Thiers, dits eustaches, sont répandus dans toutes les campagnes. On assure que Thiers a plus de 6,000 ouvriers, tant dans la ville que dans les villages environnants. Pendant plus de 3 lieues, le cours de la Durolle présente une suite de cascades formées par les écluses des usines où Ton fabrique des couteaux, des canifs et des rasoirs ; on dirait un long escalier sur lequel cette ri-
vière glisse en faisant mouvoir mille machinée. Lft fidtt* tellerie française a exporté, en 4838, pour utlë vftlétiP de 1,527,000 fr.; en 4840, pour 1,308,964 fr.
Les aiguilles à coudre, dont la fabrication française laisse encore beaucoup à désirer, se font à Rugles, à Laigle (Orne), à Amboise et à Paris; la fabrication des épingles est presque entièrement concentrée à Laigle et à Rugles.
Les armes se fabriquent ou par l'industrie privée des armuriers ou dans les manufactures royales , parmi lesquelles celles de Charleville , de Tulle , de Maubeuge et de Mutzig, et, pour les armes blanches en particulier, celles de Ghfttellerault et de Klingenthal (Bas-Rhin) sont très renommées ; mais c'est Sain t-É tienne qui estle grand centre de la fabrication des armes à feu en France. En 1840, notre pays a exporté pour 170,899 fr. d'armes blanches et pour 425,885 fr. d'armes à feu fabriquées dans son sein * .
§ 9. L'Élaboration du cuivre, du zinc et du plomb a ajouté au cuivre brut (voir p. 112), en 1836, une valeur de 4,999,524 fr. La valeur totale» y compris la jmatière première, était comme suit :
Cuivre et zinc ouvrés ♦ . . . 21 ,136,1*6 fr*
Cuivre martiné. , 2,178,395
Plomb ouvré 3,203,270
Total. 26,317,821
Cette industrie a employé 1,597 ouvriers» dans 419
(1) Voir Héron 4e Yillefosse, Jklarichtoe minérale, 1610-19; fiouy. 64, composée 4'aa fit l'ancien) atlas Mol, 4e 65 plan*
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Usiueç ççtiveç çt 1 7 en non-activité. Les usines où qq élaboi^lecuivreiéparémeptjfliQOtéesçurupe petite échelle, se composent en générai d'un petit foyer dap$ lequel on raffine le cuivre brut ou des fragments de vieux cuivre, et de un ou plusieurs martinets , à l'aide desquels on donne diverses formes à ce métal. Ou y fabrique particulièrement des coupes pour les chaudronneries , des appareils distUlatoireç, des chaudières pour diverses industries, telles que les fabriques de savon, etc. Souvent ces usines sont groupées, comme dans l'Aveyron , le Tarn, le Cantal et la Hanche, dans certains districts qui se livrent exclusivement à cette industrie et à celles qui s'y rattachent immédiatement. En 4833 , il existait environ 60 martinet» à cuivre élaborant près de 10,000 q. paétr . de métal par an , d' une valeur de 3 millions ; mais la valeur ajoutée au cuivre brut par les élaboration était seulement d'environ 000,000 fr.
Très différentes de ces usines-là, celles ou l'on élabore 41 la fois le cuivre, le zinc, le laitop et le bronze , sont, pour la plupart, de très vastes établissements , comme , par exemple, celui d'Imphy (Mièvre) dont nous avons prié à propos du fer; celui de Romilly (Eure) et celui de Béfort (Haut-Rhin) . Indépendamment de la Mièvre et de l'Eure, les principales usines decegenre soqt situées dans l?s départements des Axdennes, de la Haute-Garonne,
ches gravées et d'un nouveau texte descriptif, par M. Lecoq, ingénieur des mines, 1838.— Gueny veau, De Vètat de la fabrication du fer et de Vavmirdee forges en France e$ eurle continent d*
V Europe, etc., Paris, 1838, 1 vol. in-8q. — Walter, M étallurgie pratique du fer, Paris, 1840, un vol. in-4°. arec un bel atlas, cic,
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île l'Oise, de l'Orne et de la Seine-Inférieure ; leurs produits consistent en cuivre, laiton, zinc laminé, fils de cuivre et de laiton, canons de bronze, etc. ; et la valeur totale de ces produits, y compris celle de la matière première, peut s'élever annuellement à 20 millions de fr.
§ 5. Verreries, cristalleries et farmqces de glaces. Cette industrie, très avancée en France et supérieure à ce qu'elle est en Angleterre1, si ce n'est pour la fabrication du flint-glass inventé par les Anglais, continue d'être protégée (au moins en ce qui concerne les cristaux et les verres à vitres) par la prohibition qui remonte à la loi du 15 mars 1791, dont elle réclame toujours le maintien. Il est certain que la prohibition a profité à cette industrie. < L'art du verrier, dit le Rapport du jury sur l'exposition de 1839, marche dans toutes les directions vers le beau et le bon. Il améliore sa matière par une application judicieuse des règles de la chimie; il perfectionne ses moyens de travail par l'adoption de machines puissantes ou par l'invention de procédés et de tours de main ingénieux ; enfin il abaisse tous les jours ses prix, et étend ainsi le cercle de sa consommation au-delà de toute espérance. >
Cette branche d'industrie occupait, en 1836, 10,497 ouvriers, dans 165 usines, réparties sur une cinquantaine de départements; il y avait en outre 15 usines en chômage. La valeur produite était de 47,474,301 fr. 11 y a quelques années, on l'avait estimée seulement à
(l) Voir Porter, Progrès de la Grande-Bretagne, p. 311.
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â9 militons, qui se décomposaient de la manière suivante :
Bouteilles .... 14,000,000 de fr. Fabriquées dans 9o fourt. Verre à vitres. . 3,500,000 — 23 Gohieterie , verroterie .... 6,000,000. — 75
Cristal 3,500,000 — 8
Glaces 2,000,000 — 4
Total 29,000,000 202
Le progrès se remarque aussi dans l'exportation des produits. Ainsi, de4827à4840, l'exportation des grande miroirs s'est élevée de 577,000 fr. à 989,000; celle des bouteilles vides a doublé : de 4 ,140,000 kilogr. elle s'est élevée à 2,497,000; celle des cristaux a passé de 233,000 kilogr. à 682,000. Dans l'ensemble, le progrès a été de 43 p. % environ (de 6,532,000 fr. en 4827, à 9,335,000 en 4840) f . Voir au vol. suivant, p. 448.
La consommation annuelle des usines françaises en combustible peut être évaluée comme suit : houille, 344,860 q. m.; bois, 225,770 stères et 40,334 fagots. La fabrication des bouteilles, répandue dans presque toute la France, et qui se fait en 92 fours, a particulièrement lieu à Kive-de-Gier (Loire), à Alais (Gard), à Souvigny (Allier), à Folembray (Aisne), à Auzat(Ariège), h lu Gare (Seine), à Sèvres (Seine-et-Oise), a Bordeaux, dans la vallée d'Argon ne, en Picardie, en Flandre, etc. Prises en fabrique A Folembray, on vend les bouteilles charnel) L'expuHatiou belge a été, en 1839, de 4,512,000 fr., et l'exportation britannique de 9,280,000. Cette dernière avait été de 1 3, 178,000 en 18*7.
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peaots» 83 fr. le Ie* choU, 18 fr. le 2e choix ; les bouteilles parisiennes ordinaires, 16 fr. le 1er choix, 14 fr. le 2e choix. L« gohleterie a particulièrement son siège dans le département du Nord S où un gobelet n° 4, l'article le plus courant, se vend 32 fr. le eent. La Lorraine, la Champagne, la Normandie, les départements qui longent le Rhône, y prennent aussi part.
Le verre à vitre a ses principaux points de fabrication à Rive-de-Gier, Prémontré (Aisne), Choisy (Seineet?Oîse), Monthermé (Ardennes), Miélin (Haute- Sçône), etc. Gœtzenbruck (Moselle) fabrique des verres de montres, et en outre un verre qui tient le milieu entre le cristal et le verre commun, et fait concurrence au premier. Ifi verre à vitre se Tend 60 cent, la feuille de 38 pouces sur 18, ce qui équivaut à 3 \ pieds carrés : c'est donc 17 cent. { te pouce carré.
11 y a en France quatre cristalleries : deux grandes, celles de Baccarat (Heurthe) à 3 fours, et de Saint-Louis (Moselle) ; et deux petites, celles de Ghoisy-le-Roy (Seine) et de Bercy («/.); ensemble avec 7 fours en activité; leurs produits sont réunis en un seul dépôt. La fabrication totale petit s'élever à 2,700,000 fr., dontl,500,000 se rapportent à ^cçarat et 930,000 à Saint-Louis. Total des capitaux employés, 4 millions.
Enfin les deux grandes manufactures de glaces sont celles de Saint-Gobqiu (Aisne) et deSaint-Quirin (Meurthe); leurs produits étant réunis dans un seul dépôt, elles possèdent un monopole réel. Puis viennent celles de Çirey (Meflrthe) , <te Prémpntré et de Yaucelles (Aisue).
(l) Enquête commerciale de 1834, t. II, p. 191, et suiv.
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. De tous les départements, c'est celui de la Meurthe qui donne les produits les plus considérables en ce genre; celui de la Seine vient après, et puis celui de la Moselle; au quatrième rang parait être le département du Nord.
§ 4. Fabrication de la porcelaine, de la faïence et de la poterie en général. L'Angleterre seule surpasse la France dans cette branche d'industrie; depuis quel* ques années, l'art céramique a fait chez nous de très grands progrès1. La matière première, le kaolin, les argiles fines et réfractaires, se trouve en abondance sur notre territoire (voir p. 158); elle est généralement de bonne qualité, et le kaolin de Saint-Yrieix, près de Limoges, est même plus pur qu'aucun autre connu.
La fabrication de la porcelaine et de la faïence comptait, en 1836, 229 usines en activité et occupant 10,052 ouvriers ; il y avait en outre 7 usines en chômage. Celte fabrication créait une valeur de 11,517,501 fr.,et le total de la valeur créée par la poterie était de 27,41 8,112 fr.
C'est sur les assiettes qu'il faut se régler pour juger des prix de la fabrication. Relativement à la porcelaine, les prix moyens étaient de 5, 6, et 10 fr. la douzaine; 8 et 9 fr. pour le premier choix, 2 fr. et 2 fr. 50 cent, pour le rebut. Quant à la terre de pipe, la douzaine d'assiettes (de 8 pouces, 8^,8 {) revenait à 1 fr. 70 c, lfr. 75 c, lfr. 80 c.
Sur les 11 millions et demi de valeur créée par la poterie fine, près de la moitié revenait à la fabrication de la porcelaine seule. On en produisait, en 1834, pour
(l) Enquête de 1834, U II, p. 21, et suir.
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4 millions à 4 millions f de fr. C'est la Haute- Vienne qni fabrique le plus de porcelaine, quoiqu'il n'y ait pas d'établissement très important. Il exi&te en France une trentaine de manufactures, dont les principales sont celles de Sèvres (Seine-et-Oise), Limoges (Haute-Vienne), Saint-Yrieix (td.), Toulouse, Gieysur-Aujon (Haute-Marne), Conflans, près Paris (Seine), Lurcy-Levy (Allier), Bayeux (Calvados), Bourganeuf (Creuse) , Fœcy (Cher) , Condom ( id. ) , Isle-Adam (Oise), et Chantilly (id.). Cette dernière est la plus considérable de toutes; mais la manufacture royale de Sèvres, qui possède cette qualité privilégiée depuis 1760, la surpasse, ainsi que les autres, par l'art du dessin et de la peinture, et par le goût des ornements.
La porcelaine est pour la France un article de commerce important, ainsi qu'on le verra à la page 148 du volume suivant. On y trouvera que l'exportation de 1836 a été de près de 10 millions de fr. Voici les chiffres pour 1840, au commerce spécial : 3,028,551 fr. pour la porcelaine commune, et 2,984,555 fr. pour la porcelaine fine; exportation totale, 6,013,106 fr.
Sous la dénomination de faïence fine, on comprend la porcelaine opaque (en anglais ironstoné), sorte de porcelaine tendre ou du deuxième degré, avec laquelle on veut au moins la comparer, mais qui est un produit propre à la France ; et la terre de pipe, ou caillou tage, dans la fabrication de laquelle nous sommes de beaucoup surpassés par l'Angleterre. Il existait en 1834, indépendamment de quelques petits établissements en Flandre, en Lorraine, en Normandie, 12 fabriques de
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ces produits, savoir : à Creil (Seine-et-Oise), Montereau (Seine-et-Marne), la plus forte de toutes, Choisy-le-Roi (Seine), Gien (Loiret), Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure), Arboras, à 4 lieues de Lyon (Rhône) ; puis deux petites à Nîmes (Gard) et à Sarreguemines (Moselle) ; deux du côté de Thion ville (id.)9 une à Toulouse et une petite à Bordeaux. Ces 12 fabriques établissent par an pour 5 millions de produits; elles occupaient, en 1834, environ 3,000 ouvriers. Sur ces nombres, Montereau seul établissait des produits pour 700,000 fr. et occupait 330 ouvriers; les produits de Choisy-le-Roi, obtenus avec 300 ouvriers, étaient d'une valeur de 500 à 550,000 fr. La manufacture de Sarreguemines fabrique des terres polies imitant le porphyre, le jaspe, etc., et qui sont peut-être, au dire de ces fabricants, le dernier terme de la poterie. On n'en avait jamais fabriqué de semblables en Angleterre.
La fabrication de grès fin, avec lequel on imite les vases étrusques et d'autres objets de l'antiquité, est encore presque nulle en France ; mais on fait en grès corn* mon des pots, des cruches, des bouteilles, des fontaines* des jarres, etc., et l'on exhausse ces produits grossiers par le luxe des ornements.
Les poteries grossières sont en général d'une mauvaise qualité et ne peuvent être comparées à celles qui se fabriquent dans la Grande-Bretagne et même dans une partie de l'Allemagne. Cette fabrication occupait, en 1836, 10,433 ouvriers dans 2,350 usines en activité, auxquelles il faut en ajouterai autres restées inactives. La valeur créée était de 15,900,621 fr. C'est dans Fin té-
rieur du royaume que ces produits sont consommés : on verra h la page 148 du volume suivant que l'exportation est peu de chose; les états de 1840 ne donnent pas, à cet égard, d'autres résultats que ceux de 1836.
§ 5. Tuilerie, briqueterie, fabrication de la chaux et du plâtre. Nous avons fait connaître, p. 1S8, les ressources que les différentes industries réunies dans ce paragraphe trouvent dans notre territoire. Elles occupaient, en 1836, 48,604 ouvriers, dont la seule industrie du pl&trc, 4,298. Les usines en activité étaient au nombre de 12,502, auxquelles il faut en ajouter 404 restées inactives. Quant aux produits, voila comment on en spécifie la valeur :
Fabriques de tuiles, briques, carreaux 28,111,845 fr.
— de chaux 23,827,394
— déplâtre 14,713,790
Totaux 66,653,035
Les départements où la fabrication de la chaux et du plâtre avaient le plus d'importance étaient ceux delà Seine, de Maine-et-Loire, deSeine-et-Marne et du Calvados.
§ 6. Fabrication de produits chimiques, c'est-à-dire de divers acides, alcalis, sels et autres substances de ce genre. Il y a quarante ans, cette industrie était dans l'enfance parmi nous, mais elle a pris son essor; maintenant on prépare parfaitement en France toutes ces diverses substances, et notamment l'ammoniaque, l'alun, le minium, le blanc de plomb, la céruse, etc. Cette industrie produit une valeur assez considérable dans les
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départements des Bouches-du-Rhônc, de la Seine, de la Meurthe, de l'Hérault, de la Seine-Inférieure, du Yar et de l'Aisne. On cite principalement les fabriques de Rouen , Deville (Seine-Inférieure) , Glichy-la-Garenne (Seine), Bouxwiller (Bas-Rhin), Montpellier, Béziers (Hérault), Strasbourg, Lyon, Lille, Marseille, Pou il 1 y (Nièvre), Dieuze (Meurthe), et plusieurs localités des environs de Paris. En 4836, il y avait 355 usines en activité et 3 en chômage; les premières occupaient 2,216 ouvriers. La valeur créée était de 22,043,732 fr. Quant à la branche spéciale à laquelle on se livre dans les diverses localités , nous pouvons donner làdessus quelques rapides indications. A Saint-Gobaiu (Aisne), se prépare le sel de soude ; à Vichy (Allier), le bicarbonate de soude ; à Marseille, se font les soudes factices, des savons, le carbonate de soude, l'ocre, l'acide sulfurique, l'acide hydrochlorique, le muriale de chaux, l'acide tartrique ; a Honfleur (Calvados), l'acide nitrique et sulfurique, le sulfate de fer; h Dijon, le chlorure de chaux, les acides sulfurique et hydrochlorique, le sulfate de soude, la soude factice; à Saint -Vallier (Drôme), des produits applicables à la teinture; à Pont- Audemer (Eure), les acétates de plomb et les vernis; à Bordeaux, les acétates d'alumine, les sels de plomb, l'acide acétique ; à Montpellier, l'alun, les acides sulfurique et nitrique ; à Dieuze (Meurthe), la soude, le chlorure de chaux, l'acide sulfurique, la gélatine, le muriate d'étain, le carbonate de soude, l'acide hydrochlorique, la colle de peau ; à Loos (Nord), l'acide sulfurique de soude; à Lyon, l'orseille, les acides, le chlorure de
chaux , les couleurs pour la teinture ; à Strasbourg , l'alun, les acides sulfurique et nitrique, la céruse (chroma te de plomb) ; à Pontoise (Seine -et- Oise), le sulfate de cuivre, l'alun, le minium, l'acide sulfurique, l'acide nitrique, le chroma te de potasse ; à Rouen, les acides sulfurique et nitrique, le sulfate de fer, le chlorure, la céruse, le minium, l'alun ; à Elbeuf, les acides, le sulfate de cuivre, le soufre en canon ; à Amiens, les acides, le chlorure de chaux, etc.
§ 7. Industrie du chanvre et du lin. Nous avons évalué plus haut à 175 millions le produit brut (la graine comprise) de 180,000 hectares plantés en chanvre et en lin. Si l'on peut admettre que le filage et le tissage triplent la valeur de ces produits (et cette proportion n'est certainement pas exagérée), on trouve la somme de 525 millions pour représenter l'importance totale de la production linière, somme dont 550 millions reviennent spécialement à l'industrie domestique ou manufacturière , produisant le fil et le convertissant en tissus. Disons cependant que Ghaptal1 n'avait évalué cette industrie qu'à 242,796,012 fr. , et voici le calcul qu'il a fait. L'état moyen des récoltes en chanvre donne 50,941,840 fr.; l'importation du chanvre et du fil étranger est de 4,757,165 fr.; total 55,699,005 fr. L'industrie qui s'exerce sur le chanvre donne une valeur triple à ce produit de l'agriculture : il en résulte donc pour le chanvre une valeur de 107,097,009 fr. Les ré-
(I) Dans son excellent livre De VInduttrti français, t. Il, p. i«.
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coites en lin donnent en moyenne 19,000,000 fr. ; l'importation, déduction faite de l'exportation, 1,000,000 environ; total, 20,000,000 fr. La valeur du lin manu» facturé est de 75,000,000 fr. Tout le monde, au moins, est d'accord à élever la valeur de l'industrie linière, dans son ensemble, au-dessus de 200 millions de fr.; elle occupe , assure-t-on , 600,000 ouvriers.
D'après Herbin ( t. II, p. 86-104 ), elle n'était, avant la Révolution, que de 130 millions environ : ainsi , die serait à peu près doublée aujourd'hui, et elle est appelée à prendre par la suite une bien plus grande importance encore.
Nous parlerons, dans le volume suivant, de l'importation (p. 102 et 118), et de l'exportation (p. 144) des matières linières , fils et tissus ; bornons-nous à dire ici qu'on importe maintenant pour environ 5 millions de chanvre non filé , et que , d'un autre côté , on exporte du lin teille et des étoupes de lin, produits du pays, pour une valeur de 1,200,000 fr. à un million et demi.
L'industrie du chanvre et du lin date, en grande partie , du ministère de Colbert ; longtemps ses procédés, appropriés au manque de ressources matérielles et intellectuelles chez les populations des campagnes qui s'en occupaient, restèrent extrêmement simples et sans progrès bien sensibles. Aussi tirait-on de l'étranger, d'Allemagne, de Russie, une grande quantité de toile pour suffire aux besoins du pays. Tandis qu'il existait, depuis la fin du siècle dernier, dans le nord de l'Angleterre et en Ecosse, des moulins à filer le lin , et que , dès 1814, les tisseurs anglais avaient établi de véritables filatures,
216 ruouccTioN 01 ïisDLsrnit: en général.
eu France, on continuait à filer à la main. Celait un avantage pour les campagnes, car les loisirs que laissent les travaux des champs et les longues veillées d'hiver étaient ainsi utilisées ; le patient travail des chaumières trouvait sa récompense. D'un autre coté, la production était constamment bien au-dessous de la consommation, et une grande quantité' de toiles était importée de la Belgique; d'ailleurs, les tissus de toile, restant à un prix trop élevé, faisaient place peu à peu dans l'usage (pour le linge de table aussi bien que pour le linge de corps ) aux tissus de coton, beaucoup moins chers. Enfin, le filage mécanique fut introduit en 1836. En même temps, l'Angleterre jetait en France d'énormes quantités de fil de lin, produit de ses machines ; au lieu de 161 kilogr. de fil qu'elle a importés en 1825 , elle nous en envoya , en 1839, 6,167,731 kilogr.1; et, dans le premier mois seulement de l'année 1842, 1,143,492 kilogr., dont 1,136,000 ont été mis immédiatement en consommation. Ainsi, la Grande-Bretagne3 entre pour les $ dans l'importation totale de cette marchandise , importation qui s'élevait, dans l'année 1825, à 983,000 kilogr. et qui dépassa 7 millions de kilogr. en 1839. Et cet accroissement, prodigieux dans les fils, se fait encore sentir dans l'importation des tissus de lin. Aussi l'agriculture française a-t-elle poussé un cri de détresse. Dans les environs de Roanne seulement , 25,500 fileuses produisaient en-
(1) Voir au volume suivant, p. 102.
(2) On assure qu'elle exporte des fils ou (issus de lin pour 50 millions de fr. Les manufactures, dans ce genre, établies surtout eu Irlande et en Ecosse, occupeut 300,000 ouvriers,
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core, en 1835, 652,500 kilogr. de fil ; en 1857, il n'y avait pi us que 5,000 fileuses produisant 180,600 kilogr. Et indépendamment de ce que le travail des chaumières pendant la morte saison du cultivateur perdait son débouché , le lin même qu'il produit restait sans placement.
Ce dernier mal, la législation en trouvera le remède ; mais la cause du filage domestique parait perdue sans retour, car, s'il cesse d'être ruiné par l'importation du fil étranger, il le sera par le fil fabriqué à la mécanique en France même. Depuis 1826, les mécaniques anglaises furent introduites en France : M. Scrive , filateur à Lille, établit ses ateliers d'après le procédé de H. Marshal, à Leeds ; et , dès 1831, cette ville renfermait 12 filatures de ce genre. A la mêmeépoque, il y en avait 37 dans toute la France. Les mécaniques anglaises furent même bientôt remplacées par des mécaniques françaises fabriquées, à Paris, par M. Decoster et autres ; ce dernier mécanicien livre régulièrement h l'industrie française 1 ,800 à 2,000 broches par mois.
Cependant cette fabrication eut peine à soutenir la concurrence britannique : les 57 filatures mécaniques de la France sont aujourd'hui réduites h moins de 15 ou 16, et, au lieu de 12 ateliers, il n'en existe plus que 8 a Lille. Outre ces dernières , les établissements qui sont encore aujourd'hui en activité se trouvent à Dunkerque, a Essonne (Seine-et-Oise), à Pont-Remy (Somme), h Belair (Seine-et-Oise), au Blanc (Indre), à Vernon (Eure), età Alençon (Orne). Ensemble, ils ont 14,880 broches pouvant filer annuellement, *en moyenne, 43 kilogr. ; ce
qui ne donne encore au total que 669,000 kilogr. de. fil. Les capitaux qui y sont engagés peuvent être estimés à 20 millions de fr. Le plus bel établissement est celui de M. Liénard, à Pont-Remy, dont les machines sont toutes de construction française» et qui fait tourner 4,380 broches. Celui du Blanc a 3,440 broches.
Cependant le fil étant devenu bon marché en France aussi, l'importation des toiles diminue f .
Cette industrie mérite , par son importance , la protection la plus efficace du gouvernement Tous les départements de la France y prennent part , mais la Flandre surtout y excelle ; elle a fait de grands progrès dans la filature fine et dans le tissage des belles toiles. Lille, comme nous l'avons vu, est le principal centre de la fabrication; son linge de table, celui de Saint-Quentin , d'Armentières, etc., est recherché; on le fait uni et damassé. La Normandie , vient après : elle verse an* nuellement sur Paris 18 à 20,000 pièces de toile, et, depuis environ 15 ans, cette consommation n'a pas varié. Pour cette province, le centre est Lisieux dont les cre: tonne$ ont une vieille renommée. Dans le département des Côtes-du-Nord , sur 600,000 habitants , l'industrie des lins, par ses diverses branches , donne du travail et du pain à 200,000 individus. La valeur des toiles fabriquées dans ce département, en 1836, se montait à 19 millions. Dans l'Orne , on trouve 45,000 ouvriers tisseurs etfileurs de lin, sans compter les cultivateurs. Il faut ensuite citer la Sarthe et la Mayenne dont les
(!) Voir au volume suivant, p. 118.
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qualités spéciales sont la solidité et le bon marché; les toiles de Laval , longtemps renommées , occupaient au* trefois, dans la ville et les environs , 25,000 ouvriers. Comme la Mayenne, la Bretagne a vu diminuer son exportation à l'étranger ; mais , d'un autre côté , il se consomme maintenant plus de toile de Bretagne dans l'intérieur de la France pour les usages de ménage1.
Les toiles fines de lin forment ce qu'on appelle les toiles de mulquinerie : ce sont la batiste, le linon, la gaze de fil , etc. Les principales fabriques de mulquinerie étaient établies dans les départements de l'Aisne et du Nord. Du temps de Chaptal, celle de Saint-Quentin était la plus considérable; celles de Yalenciennes , Cambrai , Douai, Chauni, Guise venaientaprès. Avant 1790, Saint- Quentin fabriquait jusqu'à 100,000 pièces de toiles fines de 15 à 17 mètres de long sur environ § de large.
Encore aujourd'hui, Saint-Quentin, Cambrai, Valenciennes, Solesmes, produisent avec grande perfection les toiles si fines, connues sous les noms de batisteel de linon. On en exporteannuellement pour l'Angleterre de 70 à 80,000 pièces. La broderie, appliquée à la batiste, a produit des effets nouveaux et charmants : cet art élégant triple la valeur des tissus auxquels on l'ap- „ plique; il occupe près de 13,000 individus dans les seuls environs de Nancy * .
Les dentelles, moins recherchées que celles de Ma-
(1) Enquête de 1834, t. III, p. 503.
(2) Ch. Dupin, Rapport du Jwry central, sur l'exposition de
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lines et de Bruxelles, sont cependant estimées pour leur solidité et occupent de nombreux ouvriers dans les départements du Nord et de l'Orne. Valenciennes, Lille et Alençon (points d'Alençon), sont les principaux sièges de cette industrie, qui s'exerce encore avec succès dans les villes de Dieppe, de Saint-Lô, d'Àvranches. Le Puy en Vêlai fabrique des dentelles communes et des dentelles noires.
Les coutils, tissus croisés de pur fil et coton ou tout coton, se fabriquent dans le département de la Mayenne, où 4,500 tisserands sont occupés de cet article, à Lille, à Roubaix, à Rouen et à Mulhouse. Les coutils pour lits se fabriquent plus particulièrement à Saint-Lô, Verneuil, Condé-sur-Noireau (Calvados), Fiers (Orne), la Ferté- Macé(trf.),soiten pur fil, soit en fil et colon ou tout coton.
§ 8. Industrie du coton. C'est une conquête toute nouvelle, due en grande partie au système continental. En effet, cette industrie, aujourd'hui si brillante, était presque nulle avant la Révolution, et elle avait encore très peu d'importance au commencement de ce siècle. Les premières toiles de coton tissées à Mulhouse, alors république suisse, le furent en 1762 pour le compte de Mathias Risler; c'étaient des tissus communs faits à l'imitation de ceux de Suisse, en coton du Levant filé à la main dans les vallées des Vosges, et l'on y employait des chaînes n° 12 métrique et des trames n° 15. Les tisserands, disséminés dans les villages d'alentour, étaient des pères de famille travaillant chez eux avec leurs enfants sur un métier unique, et l'on ne connais-
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sait pas encore les grands ateliers. En France, Amiens fut le berceau de l'industrie du coton : on y établit, en 1773, sur des dessins qu'on s'était procurés en Angleterre,* les premières machines h filer le coton, machines mettant en action 18 à 20 broches; et en 1784 un fabricant decette ville reçut l'autorisation d'établir à l'Épine, près d'Arpajon (Seine-et-Oise), une manufacture privilégiée. Trois ans après, l'importation du coton en laine, qui dépasse maintenant en moyenne (au commerce général) 60 millions de kilogr. \ n'allait pas encore audelà de 4,466,000 kilogr/; elle était en 1803, sans compter celle des colonies, de 10,711,665 kilogr., et suivit depuis une marche presque constamment ascendante, et de beaucoup accélérée à partir de l'année 1820, où elle s'élevait déjà h 20,203,314 kilogr., valant 36,825,157 fr. Cette importation avait dépassé 35 millions de kilogr. en 1833, et voici les chiffres des années 1839 et 1840, seulement pour le commerce spécial, c'est-à-dire pour la consommation française :
(1) Nous verrons dans le volume suivant, p. 91 , qu'en Angleterre elle est de 150 millions de kilogr. D'après Schnabel (L'Europe en 1840, p. 163), la consommation de la Grande-Bretagne serait dans la proportion de 17 , celle de la France étant 2, celle de l'Autriche 1.05, et celle de l'association douanière allemande 1. Au reste, en Angleterre même il y a eu une diminution dans ces dernières années; mais elle s'explique en partie par la fabrication des mousselines de laine. Sur le coton et les matières qu'il sert à fabriquer, on peut voir aussi, dans le vol. suivant, p. 131, 119, 142 et 157. Le coton s'expédie en ballots dont le poids moyen est de 150 kilogr. Longtemps la part de la France était estimée à 300,000 ballots: elle est bien supérieure aujourd'hui. On fixe à 4,500,000 balles la part de l'Angleterre.
AODéM.
'Quaniilé d« eolont importé*.
Valtur •■ bwn.
40,534,278 kilogr.
71,204,784 fr.
A ces chiffres, il faudrait d'ailleurs ajouter une quantité considérable de fils retors, de qualité supérieure, que la fraude introduit systématiquement chaque année. Avant l'ordonnance du 8 juillet 4834, qui a permis l'entrée libre des fils de coton au-dessus du n° 143 métrique, moyennant un droit de 7 à 8 fr. par kilogr., on n'évaluait pas à moins de 5* millions de kilogr. l'introduclion illicite de ce produit. La fraude continue à s'exercer sur cet article.
La livre de coton brut vaut en général 1 fr. 75 cent., terme moyen ; mais, à son arrivée dans les ports de mer, elle ne revient pas encore si cher. Ce sont les distances et la difficulté des communications qui augmentent ensuite considérablement son prix.
La cherté de la matière première dans les fabriques de l'intérieur du pays, et surtout celle du combustible, sont les principaux obstacles contre lesquels cette industrie a à lutter. Pour ne citer qu'un exemple du second, nous rappellerons que le charbon employé à Gisors, dans la filature de MM. Samson-Davillers, et qu'ils font venir de Mons, coûtait, en 1835, 47 fr. la voie, et par conséquent près de dix fois plus cher qu'il ne coûte à Manchester. Le fer, et par conséquent les machines, sont également d'un prix trop élevé.
Prise dans son ensemble, l'industrie cotonnière, protégée par la prohibition, occupe plus de 600,000 pcr*
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sonnes. Les anciennes provinces de Normandie, de Picardie et d'Alsace en sont le principal siège. Son produit, avant la Révolution, n'était peut-être pas de 25 millions : aujourd'hui, s'il faut s'en rapporter aux calculs des principaux fabricants1, un peu suspects toutefois d'exagération, elle s'élève à la somme de 600 millions de fr.1. Dans cette somme, les salaires, y compris les frais de transport, entreraient pour 400 millions de fr. ; les matières premières, avec le blanchiment et les matières colorantes, pour 410 millions. Les capitaux employés représentent 30 millions; la dépréciation des usines, à 5 p. %, peut être évaluée à 15 millions, et l'entretien de ces mêmes usines à 15 autres millions. En temps ordinaires, les bénéfices des producteurs montent à 30 millions.
Dans les temps de prospérité, ajoutent ces fabricants, la production va au-delà de 600 millions de fr., et l'excédant se partage entre le producteur et l'ouvrier; mais, en revanche, elle reste souvent au-dessous de cette somme.
(1) Enquête de 1834, t. III, p, 183.
(2) Cette somme, qui se rapporte à l'introduction, si considérablement dépassée aujourd'hui, de 36 millions de kilogr. de coton brut, est encore reproduite dans le cahier que le ministère de l'agriculture et du commerce a fait imprimer, en 1 841 , pour la session des conseils généraux de l'agriculture, des manufactures et du commerce. Ces 36 millions, dit-on dans ce cahier (p. 65), représentaient une valeur officielle de 65 millions de fr., laquelle était transformée en 180 millions de fr. de coton fil, et produisait annuellement, tant en fils qu'en tissus, pour une valeur de plus de 500 millions de fr., dont les deux tiers étaient absorbés par les salaires et les frais de transport.
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En 1829, la production n'a présenté que 450 millions. Il y a eu réduction de 100 millions de salaires et perte réelle pour le producteur de plus de 20 millions *.
(1) Les produits des fabriques anglaises sont évalues par H. Bai* nés (History of eolton manufacture) à 31,400,000 liv. sterl. (785 millions de fr.), dont pins de la moitié (18,541 ,9*6 liv. sf cri.) est exportée. M. Mac-Culloch les porte à 860 millions de fr. En effet, l'exportation seulement a été, en 1839, de 620 millions de fr. : savoir, 173 millions en cotons filés et 447 millions en tissus de coton. Le salaire des 724,000 ouvriers est de 330 millions de fr. H existait dans la Grande-Bretagne, en 1834, 100,000 métiers mécaniques et 250,000 métiers à main. Les fabriques anglaises occupaient :
Au filage et tissage mécanique 237,000 ouvriers.
Au tissage à la main 250,000
Tulle et broderie 150,000
Bonneterie 33,000
Impression . . . . , 45,000
Total 724,000
En comptant les teinturiers, blanchisseurs, brodeurs de mous* seline, plieurs, mesureurs, aides, graveurs, dessinateurs, emballeurs, etc., etc., ce nombre serait considérablement augmenté. M. Baines l'évalue, tout compris, à un million et demi.
En 1832, il existait en Angleterre 11,500,000 broches occupées au filage du coton, produisant annuellement 115,700,000 kilogr. de filéi. Le capital engagé en machines et ateliers était de 12 millions de livres sterl. ou 300 millions de fr.; et les machines employées à l'industrie du coton seulement représentaient 37,000 forces de chevaux. Elle y occupe pour moitié la navigation; car on importe annuellement 300 millions de livres
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On peut diviser en deux groupes les départements dans lesquels l'industrie cotonoière est le plus répandue, le groupe de Normandie et le groupe d'Alsace.
Au groupe de Normandie appartiennent les départements de la Seine-Inférieure, de la Somme, du Pas-de- Calais , de l'Aisne , de l'Eure et de la Manche; mais c'est surtout dans le premier que celte industrie est concentrée.
On évalue le nombre d'ouvriers qu'elle occupe dans tout ce groupe u près de 430,000, et Ton verra par le tableau suivant ce qui en revient au seul département de la Seine-Inférieure.
A la fin de 1835, il y existait, suivant H. Lelong, ancien manufacturier et membre de la Chambre de commerce de Rouen,
280 établissements de filature de coton, faisant mouvoir un million de broches et qui occupaient 21,000 ouvriers.
A reporter. . . • 21,000 ouvriers.
(150 millions de kilogr., comme nous l'avons dit p. 221), de coton destinés a la fabrication et à être après réexportés.
En 1831, les fabriques américaines occupaient 62,159 ouvriers dont 38,027 femmes et 4,601 enfants. Il y avait, en outre, 4,760 tisseurs à la main, et le total du personnel s'élevait à 117,626. Les fabriques comptaient 1,246,503 broches et 33,506 métiers. Biles produisaient 211 millions de mètres d'étoffes et vendaient, en outre, 4,300,000 kilogr. de fil que Ton tisse l'hiver dans les ménages. La consommation de coton était alors de 35 millions de kilogr. La valeur des produits était estimée à 138 millions de fr., dont 55 millions servaient à payer les salaires. (Fotr Pitkin, Stati$tict, etc., p. 526.)
Siat. de la France* — Cr, d. t. Richesse, I. 15
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Report. . . . si ,000 ouvriers.
Les ateliers de construction de machines et
l'entretien des machines occupaient. . . 5,000
Le tissage 65,000
La teinture, grand et petit teint 5,000
Les fabriques d'indiennes 9,000
Le travail du boutage et de la fabrication
des cardes 2,000
Total 107,000 ouvriers.
Et si l'on veut énumérer, ajoutait M. Lelong , tous les habitants du département qui trouvent leur existence dans l'industrie cotonnière, tels que blanchisseurs, appréleurs, roussisseurs, couvreurs de rouleaux, caneleurs, brossiers, quincailliers, commissionnaires et fabricants de produits chimiques, mouliniers de substances tinctoriales, fonderies, aciéries, ferblanteries, tanneries, corroyeries, bonneterie, etc., etc., on verra que plus de 150,000 familles, plus de 400,000 individus sont intéressés aux succès comme aux revers de l'industrie cotonnière.
Le groupe d'Alsace, outre le Haut et le Bas-Rhin, embrasse encore la lisière des départements des Vosges, de la Meurthe, de la Haute-Saône et du Doubs. M. Roman de Wesserling ' en a évalué la part dans la fabrication du coton à environ 80 millions de fr. On y emploie plus de 400,000 ouvriers de tout ège et de tout sexe, sans compter les professions indirectement intéressées à cette industrie, comme les ouvriers occupés à la construction des bâtiments ou à la réparation des
(1) Enquête de 1834, t. III, p. 340.
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machines, ceux qui effectuent les transports , etc. On peut détailler de la manière suivante le total des ou* vriers :
Filature 17 à 18,000
Tissage 70,000
Impression li à 15,000
Blanchisserie 1,000
Total. . . 104,000
Ces données méritent confiance, sans doute; mais elles se rapportent à un maximum plutôt qu'à une moyenne et peuvent paraître un peu enflées.
1. FILAGE du coton !. Nous venons de voir (p. 220) que jusqu'après le milieu du siècle dernier la plupart des cotons employés dans nos fabriques et manufactures étaient encore filés à la main, au rouet. C'est en 4733 qu'on obtint en Angleterre les premiers fils de coton filés par des moyens mécaniques. En France, cela n'eut lieu que bien plus tard, et Ton assure que la première filature continue (par mécanique) a été établie en 1785, à l'Épine, près d'Arpajon. Depuis, les mull-jenny ont remplacé les métiers continus. Aujourd'hui, la filature mécanique est généralement répandue. D'abord les machines étaient importées d'Angleterre, et l'on en tire encore beaucoup de ce pays ; mais on en fabrique aussi de très bonnes en France, et notamment dans les ateliers de H. Pihet, à Paris, qui en a fourni, en 1835, pour 2,526,665 fr. MM. Risler frères et Dixon ont établi à Cernay, en 1818, un vaste établissement pour
(1) Voir l'art. Fitatmt de VEncydoféêk des&ns d* Mimée.
la construction et l'exécution de toutes les pièces dépendant d'une filature. Depuis 1826, on fabrique chez nous les bancs à broche et en fin. Ce fut en 1812 qu'on essaya d'abord de la vapeur comme force motrice ; MM. Dollfuss-Mieg établirent les premières filatures ainsi montées.
c En 1816, a dit M. Mimerel *, un tiers de nos filatures existait déjà; nous produisions alors 12 millions de kilogr. de coton filé. De 1817 à 1825, le second tiers fut créé, et notre production s'éleva à 24 millions de kilogr. De 1826 à 1829, nous avions achevé les établissements que nous possédons aujourd'hui, et notre consommation en coton (dans les filatures) est de 36 millions de kilogr. Mais de 1829 ù 1832, nous avons été étreints par la crise la plus violente et la plus longue que nous ayons encore subie.»
Le prix du filage augmentant d'une fois et demie la valeur de la matière première, on peut évaluer le coton filé annuellement produite 180 millions de fr.
Cette branche de l'industrie coton nière emploie à elle seule de 80 à 90,000 ouvriers. On les distingue en fileur$ et en rattacheurs : l'emploi de ces derniers consiste à renouer les fils brisés dans le filage. Un fi leur a généralement 4 aides de ce genre. La moyenne des salaires est de 1 fr. 30 cent, par individu (homme, femme ou enfant).
Le travail se fait au moyen de 3,500,000 broches *
(1) Enquête de 1834, 1. 111, p. 184.
(2) Nous ae savons pourquoi, dans le cahier imprimé pour les conseils g«;i.éraux (p. 65), on parie seulement de 600,000 broches
CHAF. IV. INDUSTRIE DU COTON
réparties sur un millier de filatures. En évaluant avec M. Mie. Kœchlin la broche à 30 fr., on peut estimer à 105 millions de fr. la valeur réduite et actuelle des machines et ateliers.
Les filatures furent introduites en Alsace en 1806, et les principaux établissements y sont à Guebwiller , Mulhouse, Wesserling, Sainte-Marie-aux-Mines. Dans le reste de la France, les principales filatures sont à Saint-Quentin , Rouen, Caen, Amiens, Bar-le-Duc, Lille, Roubaix, Turcoing, Lyon, Paris, Darnetal, Bol* bec, Troyes, Gisors, Nonancourt, etc.
En Angleterre, les mull-jennys sont de 300 à 400 broches ; en France, elles sont plus généralement de 316 à 400. Chaque force de cheval fait mouvoir 500 broches filant du n° 30 à 40 ; 800 broches filant du n° 80 à 100; 1,000 broches filant du 110 et au-dessus. On voit que la quantité de broches que fait mouvoir une force donnée varie en raison de la finesse du fil que l'on veut obtenir. Celte variation est produite par la différence des vitesses.
Il y a des fabriques françaises où un ouvrier conduit 432 broches; mais généralement il en conduit moins. Dans le Nord, les métiers n'ont que 216 broches; dans la Seine-Inférieure, la plupart en ont 240. En Angleterre, un ouvrier peut conduire de 800 à 1 ,000 broches. Un bon fileur français, avec un rattacheur, peut au moins facilement conduire un métier de 400
pour 1834 : à Rouen seul, il y en avait on million en mouvement, ainsi que nous l'avons dit p. 235. Dans la note de la p. 224, nous avons donné le chiffre pour le royaume-uni.
broches, avec lequel il produit 14 à 13 kilogr. en n° 30-33; un mauvais ouvrier en produit > de moins. Un bon ouvrier fileur gagne S fr. 30 o. à 3 fr. 50 c. par jour, et son rattacheur est payé de 75 à 90 c.
En 1816 et 1817, on ne filait encore sur un métier de 240 broches que 3 kilogr. par jour, en n° 30, tandis qu'aujourd'hui on obtient 8 à 10 kilogr. ou le triple, et en meilleure qualité.
Dans les filatures, on évaluait à 500 broches la force d'un cheval mécanique. La force réunie des moteurs de filatures, dans les trois arrondissements du Haut-Rhin, donnerait ainsi pour résultat, à raison de 1,171 chevaux, environ 600,000 broches de filature (voir p. 234).
La force de tous les moteurs du département est de 3,899 chevaux mécaniques, ou de 8,000 chevaux ordinaires, ce qui équivaut à la force de 30,000 hommes.
Le filage produit des fils dont la finesse est reconnue par le n° qu'on donne à ce fil et qui dépend du nombre d'écheveaux de 10 échevettes (chacune de 100 mètres) qu'il faut pour avoir le poids d'une livre. Ceci est le numérotage métrique introduit le 1er mai 1820. Au lieu de se baser sur l'écheveau de 1,000 mètres, l'ancien numérotage français variait de 625 à 700 aunes *.
Le n° 100 métrique français correspond au n° 132 ancien système français, et ce n° 132 correspond au n° 120 anglais, à cause de la différence de la livre anglaise avec le demi-kilogramme français. Il y a entre
(1) On peut voir la concordance des deux systèmes dans le Dict. du Commerce et des Manuf., t. II, p. 721, où nous recommandons aussi de lire l'article très substantiel sur le Coton.
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le système anglais et l'ancien système français une différence de 10 p. °/0 en moins pour le premier.
En Tan VI, le plus haut degré de finesse qu'eût atteint le filage du coton s'arrêtait au n° 110 ; dès l'an IX, il atteignit le n° 250. Cependant la grande masse des filés, ceux qu'on emploie aux calicots, se fait dans les n0i 30 à 45 ; puis il se fait encore une assez grande quantité dans les n08 80 à 150. Aujourd'hui, on ne fait plus rien d'important au-delà de ce numéro.
Quoique en général la filature française laisse à désirer et reste bien au-dessous de la filalure anglaise, celle des n08 40 à 70 en chaîne a fait de grands progrès en France sous le rapport de la qualité qui est, on peut le dire, égale à celle des mômes numéros en Angleterre : aussi ces n08 ne s' introduisent-ils pas en France par contrebande. Nous avons fait de grands progrès aussi sous le rapport de l'économie, car il a été établi par l'enquête de 1854 que le prix moyen des ventes en coton filé n° j$ qui, en l'an 1819, s'élevait encore à 9 fr. 30 cent, le kilogr., était descendu à 5 fr. 15 cent., ce qui fait un progrès de 45 p. % environ. Il eût incontestablement été plus marqué encore si la filature française avait été aidée par des moyens qui lui manquent, entre autres par le bas prix du combustible et celui des matériaux servant à la fabrication des machines dont elle fait usage. La différence du prix entre la filature anglaise et la filature française est de 10p. % en faveur delà première fl. C'estl' Alsace qui peut produire avec le plus d'économie .
(!) Le n° 1S0, dit M. Porter, p. M*, qui en France se vend. 39 ou 40 fr., ne coûte en Angleterre que 1S fr.
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C'est aussi en Alsace qu'on file le mieux. M. Nie. Schlumberger y possédée Guebwiller, depuis 1849, une filature de 54,000 broches qui travaillent depuis le n°80 jusqu'aux numéros les pi us élevés. Cet industriel, qui file parfaitement jusqu'au n°200, est arrivé même jusqu'au n° 300. H. Hartmann de Munster a exposé de ses filés jusqu'au n° 320, numéro qu'il a depuis dépassé. On emploie pour ces filés fins des cotons de Géorgie, longue soie . Cependant aujourd'hui la fabrication de M. Nie. Schlumberger n'est pas considérable dans les n09 au-dessus de 143. On sait que les cotons filés retors du n° 143 et au-dessus sont admis (depuis l'année 1834) en payant un droit d'entrée de 8 fr. par kilogr. La grande masse des filés se fait dans les n08 30 à 45; une assez grande quantité depuis le n° 80 jusqu'au n° 150; 7 à 8 filatures seulement de ce groupe filent dans les a06 fins de 140 à 150.
C'est dans le groupe de Normandie que la filature a le plus d'importance, et celle du seul département de la Seine-Inférieure, c'est-à-dire de Rouen et de son ressort, dépasse déjà le produit de celle de l'Alsace.
Dans le département de la Seine-Inférieure il y avait, au temps de l'enquête de 1834, 240 filatures grandes et petites, comprenant ensemble 960,000 broches. Elles emploient 13,400,000 kilogr. de coton brut, et filent 248,000 kilogr. par semaine, soit 12,896,00(Tpar an. Les trois quarts de la fabrication sont répartis entre les n0* 28 à 34, et l'autre quart entre 16 et 24. Le prix est, terme moyen, de 4 fr. 60 c. à 4 fr. 80 c. le kilogramme.
Vient ensuite l'arrondissement de Lille où l'on
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comptait environ 150 filatures, comprenant ensemble 600,000 broches et employant 82 machines à vapeur qui sont répartis de la manière suivante :
A Lille . . . î8, ayant la force de 400 chevaux. A Roubaix. . 80 — 300
ATurcoing. 1S — 150
Total 850 chevaux.
On consomme 5 kilogr. de charbon à l'heure par force de cheval.
A Saint-Quentin et dans son rayon de l'Aisne et de la Somme, il y avait 37 filatures réunissant 210,000 broches, la force de 200 chevaux de vapeur et de 100 chevaux en machines hydrauliques, et filant environ 3 millions de livres pesant, à 4 fr. la livre terme moyen. On voit qu'on y file beaucoup plus fin qu'à Rouen. La plus grande masse de la fabrication est entre le n° 60 et le n° 120 ; ce sont les n0f généralement employés dans le tissage des mousselines , des jaconas façonnés et d'autres étoffes légères. Mais on file depuis le n° 40 jus* qu'aux n°» 150 et 180.
A Amiens et dans le reste du département de la Somme, il y avait 340 métiers à filer le coton, répartis entre 30 usines qui sont mues par des manèges ou par des machines hydrauliques. Quelques-uns de ces métiers sont à bras de 180 à 216 broches. Les produits, en n" de 25 à 60, sont d'environ 600,000 kilogr., et le nombre des ouvriers employés de 12 à 1 ,500. Le groupe d'Alsace comprenait, en 1834, 56 filatures,
dont 40 dons le Haut-Rhin, 4 dans le Bas-Rhin, et \% dans les départements environnants.
Ces 56 filatures se composaient, a dit M. Roman de Wesserling (près de Thann) , au nom de tous ses confrères de l'Alsace *, de 700,000 broches en activité et de plus de 120,000 en construction. Chaque broche pouvant employer par an, terme moyen, 10 kilogr. de coton en laine, la production de ces broches, en en supposant 800,000 en activité, est de 8 millions de kilogr. de coton filé, pour lesquels il faut employer 9 millions à 9,500,000 kilogr.de coton brut, dont 15,000 balles viennent d'Egypte et 38 à 40,000 d'Amérique. Le coton brut revient, terme moyen, à 3 fr. le kilogr. ; lorsqu'il sort de la filature, il vaut, en moyenne, 5 fr. 6 cent. En multipliant par ce prix les 8 millions de kilogr.. filés, on a, pour la valeur totale de la production, 45 à 50 millions de fr.
La filature alsacienne occupait 17 à 18,000 ouvriers de tout Age et de tout sexe.
En 1838, on comptait, dans le Haut-Rhin seul, 49 filatures avec 694,506 broches ; dans le nombre, 37 établissements avaient 48 machines à vapeur, car c'est dans la filature que se rencontre l'application la plus habituelle de ce moteur. Les machines étaient ensemble de la force réelle de 1,135 chevaux; 13 établissements de filature, exclusivement mus par la vapeur, avaient 19 machines de la force nominale de 471 chevaux, de la force réelle de 469. Ces machines donnaient l'impulsion à 211 ,800 broches, ce qui fait, par force de cheval, environ 430 broches, y compris les machines pour la pré-
(t) Enquête de 1834, t. III, p. S47.
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faration du coton, telles que les batteurs, cardes, banc-broches, etc. Eu France comme en Angleterre (p. 229), on comptait autrefois (ainsi que nous l'avons dit p. 230) environ 500 broches par force de cheval ; mais les nouvelles machines de la préparation étant plus difficiles à mouvoir, on ne compte guère que 440 à 460 broches en moyenne ; plus pour les numéros fins, moins pour les gros numéros.
Les filatures de coton filent à peu près toute la matière première employée dans nos manufactures; cependant ces dernières en tirent aussi une certaine quantité, aujourd'hui très faible, de la Belgique et de l'Angleterre. C'étaient, en 1840, environ 50,000 kilogr., valant un peu plus de i ,200,000 fr.
A la filature se rattache la teinture du coton, qui se pratique dans nos principales villes manufacturières, et particulièrement à Rouen. Dans cette ville et dans les vallées environnantes, on compte 87 établissements, dont 42 exclusivement occupés pour la teinture en grand teint. Ces établissements produisent chaque année 2,496,000 kilogr. de coton teint.
2. T1MA6E bu cotom. Nous avons commencé plus haut(p. 220) l'historique de cetteindustrie. Quoique peu lucrative, a dit H. Nicolas Kœchlin, et n'ayant été exercée durant de longues années que par des ouvriers disséminés, elle se propagea cependant assez rapidement, parce que la vente des étoffes de coton était facile et devenait de jour en* jour plus considérable. C'est sans doute à cette facilité de réaliser ses produits qu'il faut attribuer le peu de perfectionne-
ment apporté à cette industrie durant les 40 à SO premières années de son existence en France. L'invention de la filature mécanique en Angleterre1, et son introduction dans notre pays vers la fin du dernier siècle, ne manqua pas d'exercer une heureuse influence sur le tissage, qui partagea le bénéfice des avantages et améliorations obtenus successivement par la filature. Plus tard, l'emploi de la navette volante fut généralement adopté. Hais une nouvelle ère est ouverte au tissage et a déjà opéré sa révolution presque complète en Angleterre : le parage et le tissage à la mécanique» également inventés dans ce pays, depuis l'année 1801, furent introduits en France vers 1830. Cependant l'usage des métiers à tisser n'y est pas encore très répandu; ils ne peuvent guère marcher que dans les ateliers considérables, et il faut de grands capitaux pour monter ce genre d'établissement, spécialement consacré à la fabrication du calicot. Pour les articles fins et de fantaisie, le tissage à la main convient mieux, et il est d'un grand avantage dans les campagnes, où l'ouvrier partage son temps entre le métier et les travaux des champs : aussi le tissage mécanique ne nuira-t-il pas beaucoup au tissage à bras. Cependant le premier produit des toiles plus régulières ; il permet d'ailleurs de régler à volonté l'épaisseur que doit avoir le tissu. D'abord on n'employa que les mécaniques tirées d'Angleterre; mais plusieurs fabricants français, nommé-
f (1) En 1770. Voir l'art Arktcright dans V Encyclopédie des Gens du Monde. La mull-jenny fut inventée, en 1779, par Crompton.
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ment MM. Josué Heilmann, André Kœchlin, Jourdain, Risler frères et Dixon , inventèrent des métiers à tisser plus simples et d'un prix beaucoup moins élevé.
On a calculé que le nombre des métiers à tisser doit s'élever à au moins 270,00c1 et occuper 385,000 ouvriers, qui reçoivent un salaire dont la moyenne est d'environ 75 centimes par jour9. La plupart des métiers sont à la main; dans le Haut-Rhin, sur environ 30,000 de cette nature, il n'y avait, en 1852, que 2,123 métiers mécaniques, appartenant à 17 établissements.
Le tissage du coton, qui a son principal siège en Normandie, en Alsace, à Amiens, à Saint-Quentin, àTroyes, etc. , est arrivé maintenante une assez grande perfection pour qu'on puisse se contenter des produits du pays dans les tissus tins : aussi l'introduction des percales, des jaconas, desmadapolams, des façonnés, est-elle presque nulle ; elle ne peut d'ailleurs avoir lieu que par fraude3 . Mais ces produits, parfaits surtout dans le Haut-Rhin, laissent cependant à désirer sous le rapport du blanchiment et des apprêts, du ployage, de l'enveloppe, des soins minutieux donnés à la marchandise et qui en facilitent tant la vente.
Les tissus de colon donnent lieu à une exportation très considérable, ainsi qu'on peutle voir dans le volume suivant, p. 142 et 157; l'Espagne en est le principal pays de destination. En comparant entre elles diffé-
(1) Nous avons dit plus haut (p. 224) quel était le nombre des métiers dans la Grande-Bretagne et l'Irlande.
(2) Enquête de 1834, t. III, p. 620.
(3) Voir le Tableau du commerce, vol. suivant, p. 119,
rentes années de cette exportation, on se fera une idée de l'immense progrès que cette fabrication a fait chez nous depuis vingt ans. En 1839, l'exportation des tissus de coton, au commerce spécial, n'était encore que de 47,800,000 fr., et, pendant la période décennale de 4827 à 4836, elle ne s'élevait pas, en moyenne, au-dessus de 54 millions de fr . La moyenne de la période quinquennale de 4834 à 4838 était déjà de 65 millions ; en avançant cette période d'une année (4835 à 4839), on trouve près de 72 millions de fr. Le chiffre de 4839, 85,800,000, est presque le double de celui de 4829, et il alla, en 4840, jusqu'à 408 millions de fr. *, représentant 4,340,000 kilogr . Ce progrès dans l'exportation des cotons est remarquable, car personne n'ignore quelles difficultés leur fabrication rencontre dans la concurrence que lui font deux fabrications également nationales, celle des étoffes de laine légère, qui sont un produit nouveau (voir p. 224 ,1a note), et celle des toiles de lin, développée par l'emploi des procédés mécaniques. Les principaux produits du tissage sont le calicot, destiné en majeure partie à l'impression; la rouennerie (tissus de couleur : guingams, siamoises et autres, coton-
(1) La Grande-Bretagne a exporté en 1830, des tissus de coton pour 382 millions de fr. ( valeur déclarée, laquelle se rapproche beaucoup plus de notre valeur officielle que la valeur officielle anglaise ), et pour 332 millions en 183 t. C'étaient (sans compter la bonneterie) 405 millions de mètres ( le yard a 0.91 ) dans la première année, et 383 millions dans la seconde. En 1835, la quantité exportée s'élevait a 438 millions de mètres, et en 1839, à 447 millions de fr. ( valeur déclarée), c'est-à-dire le quintuple de notre exportation dans la même année (voir p. 224, note).
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nades de Sainte-Marie, etc.); les mou8$tlin*$, le velours de coton, les molletons, les tulleê de coton, la bonneterie» etc. On ne fait presque plus de guingams ou tissus fins en couleur; on employait les n06 de 44 à 100.
Nous nous occuperons d'abord des deux premières espèces de ces tissus de coton, et nous ne toucherons ensuite aux autres qu'après avoir parlé de l'impression, en vue de laquelle les calicots sont en grande partie fabriqués.
En Normandie, la fabrication des cotonnades produit une valeur de 105 millions environ, savoir : 80 millions de tissus rouenneries et 25 millions de calicot. Pour la confection des premiers, elle occupe environ 60,000 métiers, et 20,000 pourje tissage du calicot, employant ensemble 1 1 ,800,000 kilogr. de coton filé, dont 4 millions pour les calicots. Le nombre des ouvriers travaillant pour Rouen, tant dans la Seine-Inférieure que dans une partie des départements de la Somme, du Pas-de-Calais, de l'Aisne , de l'Eure et de la Manche , a été estimé à 129,170, savoir : 60,000 tisserands pour la rouennerie ; 20,000 tisserands pour le calicot ; 49,1 70 employés divers, comme bobineuses, trameuses, ourdisseurs, dépeinteurs, chineurs, appréteurs, fabricants de colle, etc.
Les calicots, compte 30, en | de large , se vendaient, en 1831 , 45 à 55 centimes , et, en 1834 , 75 à 80 cent. ; les toiles bleues, même largeur, en 1831 , 60 à 65 cent., et, en 1834, 75 à 85. Une pièce de calicot de 32à 33 aunes, largeur 33 pouces, compte 30, peut peser, en bonne marchandise, de 3 £ kilogr. à 4 kilogr.
Un métier simple peut valoir 20 fr ; il y en a avec
chasse à plusieurs navettes qui coûtent 80 fr . Il en existe rarement plus de deux dans une famille d'ouvriers.
En Alsace, la production en calicots fins et communs, en mousselines et tissus de couleurs variées , s'élève de 1 ,800,000 à 2 millions de pièces, dont la valeur, calculée à raison de 40 fr. par pièce , prix moyen , serait de 80 millions de fr. On a vu , plus haut , le nombre d'ouvriers employés, savoir : 70,000 au tissage; 12 à 45,000 à l'impression ; \ ,000 dans les blanchisseries.
Il y a peu de grands ateliers de tissage , et les métiers étant disséminés dans la zone alsacienne comme dans celle de Rouen, on n'en peut guère apprécier la quantité autrement que par l'emploi du coton. « Nous calculons , d'après différentes expériences, a dit M. Roman , qu'un métier à main ne peut mettre en œuvre que 4 00 kilogr. de coton par an , c'est-à-dire 25 pièces. L'industrie du tissage , répandue dans les campagnes , ne s'exerce pas d'une manière suivie : les ouvriers tisseurs, au moment de la récolte, laissent là leurs métiers pour les travaux des champs. Nous arrivons donc, par approximation, au nombre de 58 à 60,000 métiers battants, dans lesquels sont compris 5,000 métiers mécaniques. » Ce chiffre nous parait élevé ; car, dans le Haut-Rhin seul , on ne comptait, en 1827, pas plus de 22,077 métiers à tisser, occupant 30,552 ouvriers et produisant pour une valeur de 20 millions.
L'Alsace peut entrer pour £ dans l'exportation des produits de la fabrique de coton ; cependant elle n'exporte ni filés ni calicots, mais seulement des toiles peintes. La masse de la fabrication d'Alsace est un calicot des-
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tioé pour l'impression, dont on n'exporte une partie pour les imprimeurs de Suisse que dans certains cas, par exemple lorsque les filés sont meilleur marché en Alsace qu'en Suisse. Les tissus en couleur qui , depuis 1 755 9 époque où Reber de Mulhouse alla y fonder un établissement, se fabriquent a Sainte-Marie~aux-Mines, sont, par contre, presque exclusivement destinés à l'exportation. Tant qu'il n'y a qu'une faible différence dans le prix des filés, la perfection et le bon goût des étoffes de cette ville leur assurent la préférence sur les marchés étrangers.
c L'art d'imprimer les tissus, dit M. Porter * , n'est pas d'origine récente. Anderson remarque, dans son Histoire du commerce , que , dès 1676 , cette industrie était connue et pratiquée à Londres. On assure que le premier indienneur fut un Français qui avait établi des presses à Richmond, sur la Tamise | mais bientôt l'intervention du parlement vint paralyser cette industrie. » Il est certain , en effet , que l'industrie des toiles peintes est ancienne : elle semble connue de toute antiquité dans l'Inde. Cependant , introduite en Europe vers la fin du xvii° siècle seulement, elle n'y fit d'abord que des progrès très lents Nous la trouvons, en 1746, à Mulhouse, alors petite ville de la Suisse, limitrophe de la France, où elle avait été introduite par Samuel Kœchlin , Jean- Jacques Schmalzer et Jean-Henri Dolfuss *. C'était un bien faible commencement , car la première maison , Kœchlin-Sehmalzer , travaillait avec un capital de
(i) Progrès de la Grande-Bretagne, etc., trad. fr., p. 240. • (2) Voir l'art. Kœchlinde V Encyclopédie des Gens du Monde.
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40,000 fr. seulement. Vers 1756, elle imprimait environ 30,000 pièces de 46 aunes. En 1760 , Christophe Oberkampf , avee un capital d'à peine 400 fr.f dit-on , vint lui faire concurrence et jeta les fondements de la célèbre manufacture d'indiennes de Jouy (Seine-et-Oise) . Ses produits lui valurent, en 1806, la médaille d'or. Une autre manufacture fut établie à Orange, sur le territoire du pape. L'Alsace était alors au second rang ; mais, peu d'années après , se développa la puissante fabrique de Mulhouse.
A cette époque, les Anglais, les Suisses, les Allemands, avaient déjà introduit dans cette fabrication divers perfectionnements : Mulhouse tira delà Suisse ses graveurs, ses imprimeurs, ses pinceauteuses, et, en général , tous ses ouvriers. Thann , Gernay, Wesserling , Munster et autres localités alsaciennes (et par conséquent françaises) devinrent bientôt autant de succursales pour une industrie dont la métropole n'était pas encore réunie à notre territoire. Dès l'année 1768, on compta en Alsace ( Mulhouse compris)1 15 manufactures d'indiennes, outre quelques ateliers aussi établis déjà dans les vallées des Vosges. On verra plus loin quelle est actuellement l'importance de chacun des centres de fabrication, relativement à cette industrie. L'accroissement dans l'ex-
(1) Car cette province était encore sous un régime particulier, indépendant de la ferme générale de France; et la ligne de douane était à Bar-Ie-Duc et à SaintDizier. L'induslrie y était plus libre que dans la petite république suisse. Voir Achille Penot, StatistiquegénéraUdu4épartmcnt du Haut-Rhin, Mulh., 18S1, in-4% p. 339,
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porta tlon des cotonnades a principalement porté sur les toiles imprimées.
Celles-ci furent appelées indiennes parce qu'on imprima sur des toiles blanches, tirées de l'Inde, jusqu'au moment de l'invention, par les Anglais, du tissage mécanique : alors les toiles des Indes ne se montrèrent plus sur les marchés européens.
L'impression sur tissus de coton s'exécute de diverses manières : à mains d'homme sur une table, par des machines à planches plates , et au moyen de rouleaux de cuivre gravé.
On combine, dans cette impression, trois et même quatre couleurs, offrant des nuances diversifiées avec finesse. Les toiles de coton reçoivent ainsi les dessins les plus riches, les plus variés, les plus délicats. Les principales matières colorantes employées dans l'impression sont la garance, le quercitron, la gaude, l'indigo, le bois de campèche et de fernambouc, les noix de galle, le chrome et beaucoup d'autres produits chimiques.
Il serait difficile de spécifier le nombre des pièces d'impression qui se fabriquent annuellement en France : il y a, à cet égard, de grandes différences d'une année à l'autre. Cependant on estime que la fabrication en tissus imprimés ou indiennes est annuellement de 1,100,000 pièces environ, valant 40 millions defr., la pièce de 33 aunes estimée à 36 fr. Les prix varient de leur côté, non-seulement à raison des qualités et de la richesse des dessins, mais encore suivant le goût du jour et le caprice delà mode. Il faut d'ailleurs distinguer trois classes : i° l'indienne commune dont s'occupe essentiel-
louent la fabrique de Rouen et qui se vend dans les prix de 70 cent, à 1 fr. 50 cent, le mètre; 2° l'indienne fine qui fait la grande masse de la fabrication d'Alsace, dans les prix de 1 fr . 25 cent, à 3 francs le mètre ; 3° les mousselines imprimées , dans les prix de 2 fr. à 5 fr. Naguère, les mousselines anglaises imprimées entraient en fraude et trouvaient chez nous un débouché considérable : on n'en voit plus paraître aujourd'hui. L'Alsace a tellement pris le dessus dans ce genre par l'élégance des dessins, par la netteté d'impression, par la solidité des couleurs, que ses mousselines imprimées sont recherchées sur tous les marchés du monde, y compris ceux de l'Angleterre.
En France, les établissements de toiles peintes les plus importants fabriquent par an 80,000 pièces ; les moins importants, 5,000 pièces. En Angleterre, les moins importants produisent encore 50,000 pièces ; et les plus importants en fabriquent un million qu'ils portent à 1 ,500,000 pièces, si la demande l'exige. Avec leurs moyens mécaniques, les Anglais fabriquent à très bas prix les articles courants, et il y a à cet égard une grande différeuce entre les prix français et les prix anglais. Cette différence a été calculée pour 50,000 pièces d'indiennes , et elle s'est trouvée être de 107,000 fr. au profit des Anglais, soit 2 fr. par pièce, valant en moyenne 40 fr. ou 5 p. %. Dans les articles de goût, la France a une supériorité incontestable.
L'industrie alsacienne occupe aujourd'hui aux tissus de coton 12 à 15,000 ouvriers. Dans le Haut-Khin, ù lui seul, il y avait, en 1827, 27 manufactures de toiles
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peintes, produisant pour une voleur de 38 millions de fr.
Sans fournir des produits aussi distingués, la fabrique rouennaise dépasse cependant celle de Mulhouse par rapport aux quantités. Le département de la Seine-Inférieure compte de 60 à 70 manufactures d'indiennes qui emploient 1 1,000 ouvriers et livrent à la consommation près d'un million de pièces, dont la valeur est estimée à 40 millions de fr.
J> Dans le ressort d'Amiens, l'industrie cotonnière est en souffrance; cependant, en 1834, il s'y est fabriquéencore 180,000 pièces de velours et autres tissus de coton, représentant un capital de 40 millions de fr. Il y est entré environ 1,500,000 livres de coton, et près de 18,000 ouvriers étaient attachés à cette fabrique.
La fabrication des velours de coton, qui est concentrée à Amiens, beaucoup plus forte autrefois, est maintenant réduite à environ 70,000 pièces, à 52 ou 53 aunes1 ; et cependant l'aune de velours qui se vendait d'abord 9 à 10 fr. ne coûte plus que 3 fr.
A Saint-Quentin, où il arrive de Lille, de Roubaix et d'Alsace 1 ,250,000 kilogr. de coton filé, valant, à raison de 9 fr. le kilogr. (car ce sont surtout des n09 élevés) 11,025,000 fr., le produit du tissage est de 800,000 à 850,000 pièces, qui présentent une valeur de 38 à 40 millions de fr. de tissus, la pièce étant d'environ 45 fr. en moyenne. On y emploie en tout 1,500,000 kilogr. de filés représentant 1,875,000 kilogr. de coton brut qui, à 3 fr. 50 cent, le kilogr., donnent une valeur de 6,562,500 fr. Voici le nombre des ouvriers employés :
(1) Une aune équivaut à lm. 19; 69 aunes font S* mètres.
4,000 dans la filature, 1,200 dans les blanchisserie», aux apprêts et grillages, 70,000 aux métiers, tisseurs , brodeuses , raccommodeuses et tout ce qui se rattache à l'industrie du tissage, non compris ce qui a rapport aux tulles.
, l£s tissus se composent d'articles divers, forts et légers, unis et façonnés; ce sont : calicots et percales, jaconas et nansouks, batistes d'Ecosse, mousselines unies, mousselines façonnées de tout genre, pour rideaux et robes, jaconas rayés, à carreaux et brillantes, pour robes et lingeries, guingams de toutgenre, linge de table, piqués de toute espèce, basins gaufrés et câblés, tulles unis, mousselines et tulles brodés.
Le tissage se divise en 2 classes : 1° le tissage mécanique qui n'a commencé que depuis très peu d'années et qui tend à prendre de r accroissement: il se compose de 5 établissements évalués à 600,000 fr.; 3° le tissage à la main, dont les ouvriers sont répandus dans les villages qui sont autour de Saint-Quentin, sur un rayon de 12 lieues environ : il se compose de 50,000 métiers qui, évalués à 100 fr., y compris les emplacements, donnent une valeur de 5 millions. Si l'on était obligé de réunir ces métiers en ateliers, ils coûteraient le triple.
Nous aurons tout à l'heure à revenir sur la fabrique de Saint-Quentin à propos du tulle.
Le tulle est, en effet, un article important de l'industrie cotonnière. Il parut d'abord à l'exposition de 1823 : il avait été fabriqué, dans les départements de la Seine- Inférieure, du Nord et du Calvados, à l'imitation des Anglais et par l'emploi primitif de leurs métiers, de
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leurs fils et de leurs ouvriers ■ . Au lieu des 4 fabriques de 1893, Tannée suivante en présente déjà 43 dans les seuls départements de l'Aisne, du Nord, de l'Oise et du Pas-de-Calais. Il n'y avait encore que 400 métiers de tulle de coton en 1827 : d'après le recensement du comité des fabriques, fait en 1833, on en comptait, pour cette fabrication, 600 à Calais ; 4S0 à Saint-Quentin et aux environs; 100 à Lyon, Sedan, Paris, Rouen etCaen; 350 à Lille et Douai; total 1,500 métiers. Chaque métier représente un capital d'environ 5,000f.
Ces 1,»00 métiers peuvent produire 13,000,000 rocks de tulle éeru, à 75 cent 9,750,000 fr.
La broderie, qui a été une source de richesse pour les tul listes, et qui occupe toujours un grand nombre de bras, doit y figurer pour une somme de ; . . . 20,000,000
En ajoutant de pins les frais de blanc, d'apprêt, de grillage, de raccommodage', etc., qu'on peut évaluer à 10 p. %, on trouvera une nouvelle somme de 2,075,000
Total 32,725,000
Ces métiers employaient 390,000 £ kilogr. retors, n° 170 à 200, et une très petite quantité de n° 120 pour lisières et séparations. La quantité d'ouvriers, y compris les brodeuses, était de 50,000 * .
(1) Ch. Dupin, Rapport du Jury central sur U$ produits de l'industrie française exposés m 1834, 1. 1. p. 144.— L'inventeur fut Heathcoat, vers 1810.
(2) M. Porter ( p. 246 ) assure qu'en Angleterre la fabrication du tulle occupe 200,000 ouvriers dans 837 manufactures. Il en évalue le produit annuel à plus de 45 millions de fr.
Saint-Quentin est l'un des principaux sièges de la fabrication du tulle, t De 1806a 1819, dit M. Ch. Dupiu, cette ville développe sur la plus grande échelle le tissage des cotons, depuis les calicots les plus communs jusqu'aux mousselines les plus somptueuses. En quinze années, par cette industrie, la population de celte ville est accrue d'un quart1.»
Il y avait, en 1834, à Saint-Quentin et dans les environs, 12 fabriques principales de tulles, dont 3 à moteurs et un plus grand nombre de 4 métiers et audessous ; elles comptaient ensemble 450 métiers, qui produisaient 4,000,000 de racks de tulle, consommant 117,000 \ kilogr. de coton et occupant 16,100 ouvriers, 6a voir :
800 ouvriers tullistes; 160 servants; 140 ouvriers de blanchisserie, d'apprêt; 15,000 brodeuses et raccommodeuses.
Les 4 millions de racks de tulle à 75 c , valent. . 3,000,000 fr.
La broderie y ajoute 4,000,000
Le blanc, les apprêts, etc., à 10 p. °/o 700,000
On peut admettre une différence entre les prix français et les priai anglais, au profit de ces derniers, par demi kilogr. : pour le coton 5 fr. 45 cent., soit 42 p. %, et pour le tulle 19 cent., soit 35 p. °/0.
Mais la fabrication la plus importante du tulle a lieu à Calais, à Saint-Pierre-lès-Calais et dans les villages voisins. Lors de l'enquête, il y avait 600 métiers, et 2
(1) Rapport du Jury central, 1. 1, p. 135.
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ouvriers par métier, sans compter les contre-maîtres chargés de la surveillance. Aux 1 ,200 ouvriers il y avait d'ailleurs à ajouter 3,600 femmes et enfants occupés à l'apprêt, au dévidage, au bobinage, etc. Cette fabrication produit par semaine 900 pièces de 33 aunes (l'aune à im. 188). Presque tous les tulles sont faits avec les n" 180 à 190 , et même avec les n<* 210 et 220.
Les tissus de coton qui présentent les plus grandes difficultés sont les mousselines. A l'exposition de l'anX, on n'en avait encore distingué aucunes ; mais elles parurent en 1806, année où Saint-Quentin et Tarare (Rhône) obtinrent des médailles d'or. Ce sont toujours ces deux villes qui en fabriquent les plus belles; puis Lyon, Alençon, etc. On tire encore le fil de l'étranger. On a évalué à 20 millions le produit des mousselines de Tarare. A l'exemple de la Suisse, on en fait de brodées.
Blondes et dentelles. C'est principalement aux environs de Caen, à Bayeux et à Bas-le-Roi (Calvados), puis à Chantilly (Oise), que se fabriquent les blondes. Le seul département du Calvados compte 70,000 individus qui concourent à leur confection ; industrie d'ailleurs très active dans l'Orne, la Seine, la Haute- Loire et le Puy-de-Dôme1. Parmi les fabriques célèbres, Alençon, Chantilly brillent au premier rang; puis viennent avec distinction le Puy, Arras, Yaleneiennes , Douai, etc.
La bonneterie en coton peut produire à Troyes 7 millions de fr. Il y a 10,000 métiers, occupant 10 h 12,000
(i) Ch. Dupin, Rapport du Jury central, 1. 1, p. 145.
ouvriers. La valeur d'un métier à bas est de 4 à 500 fr. Il y en a quelquefois 2 à 3 par ménage. Après Troyes , c'est à Rouen qu'elle a son principal siège. Nîmes est renommé pour ses bas fins et à jour.
§ 9. Industrie de la laine. « La manufacture des laines, dit le savant chef du bureau de statistique commerciale à Londres S est depuis longtemps pour la France Tune des branches les plus importantes de son industrie, et l'excellente qualité de ses draps n'a jamais été contestée. Sur toutes les places du globe, la draperie française occupe le premier rang, et tous les marchés accueillent avec faveur les tissus de laine de France. >
Cet aveu fait par de loyaux émules est précieux à recueillir.
En effet, l'industrie de la laine, plus ancienne que celle du co ton , est l'une des gloires du travail français. Sully, malgré ses préventions contre les arts manufacturiers, s'en montra déjà partisan, et Colbert, voulant nationaliser en France la fabrication des draps fins, façon de Hollande, fit venir à Abbeville Van Robais. La fabrique de Sedan avait récemment été fondée par Nicolas Cadeau. Les progrès de cette nouvelle branche d'industrie furent rapides; mais la révocation de l'édit de Nantes vint lui porter un coup funeste : l'émigration forcée de tant de milliers de protestants en répandit les procédés et les capitaux par-delà la Manche, ainsi qu'en Prusse, en Saxe et dans toute l'Allemagne.
(1) Porter, Progrès de la Grande-Bretagne, trad. fr., p. 17s.
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Cependant, malgré la rivalité que l'intolérance religieuse du gouvernement avait ainsi créée aux dépens des producteurs nationaux; l'industrie delà laine continua de fleurir en France, et, en 1785, un événement de la plus haute importance dont nous avons déjà parlé, l'introduction des mérinos d'Espagne, lui imprima un nouvel élan1. L'établissement de la ferme-modèle de Rambouillet eut des conséquences incalculables et qu'on ne devait pas attendre d'une mesure économique ou administrative si simple en apparence. C'est à lui qu'on dut en grande partie ces tissus admirables, rivaux de ceux du Tibet , et que l'on doit aujourd'hui même ces autres tissus qui luttent avec succès contre les tissus de coton les plus fins et tendent à les supplanter dans la production des mousselines. En effet, la draperie n'est plus qu'une des branches de cette fabrication : sans parler des tapis, des flanelles, de la bonneterie, elle produit en outre des châles chauds et somptueux, et ces étoffes légères qui surpassent en éclat, en fraîcheur des couleurs et en solidité tout ce qu'on produisait jusque-là uniquement avec une matière première exotique que la guerre ou quelque autre force majeure peut un jour enlever à nos marchés.
Ainsi qu'on le verra par le tableau ci-après, la consommation de la laine a plus que doublé dans l'espace de dix ans. Elle était, en 4820, d'une valeur de 8,351 ,000 fr.;en 1830, d'une valeur de 12,872,000 fr.; en 1840, d'une valeur de 29,987,000 fr. Le maximum,
(l) Voir l'art, laine de VEncyelopédU au Qm$ du Monde.
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54,219,000 fr., appartient à l'année 1835; il répond a une quantité d'environ 15 millions de kilogr. *
Cette immense consommation dépasse de beaucoup les moyens de la production indigène, qui d'ailleurs n'a été suffisante à aucune époque. La France appelle en aide l'Espagne, la Belgique, l'Allemagne, les États Barbaresques, la Turquie et divers autres pays, et quelquefois l'importation a fourni plus de la moitié de la consommation*. Elle est aujourd'hui le double de ce qu'elle
(1) La lecteur peut voir ce que nous disons de cette importation dans le Tableau du commerce, roi urne suivant, p. 95. Mais il n'oubliera pas que, dans cette seconde partie du tableau de la Création de la Richesse m France, nons devons de préférence envisager le commerce dans son ensemble, et non pas seulement quant à la consommation française, au lieu que c'est cette dernière , et par conséquent le commerce spécial, qui nous intéresse ici presque exclusivement. Au reste, les indications qui vont suivre, ainsi que beaucoup d'autres de ce volume, compléteront celles qui sont renfermées dans le second volume.
(2) L'Angleterre aussi en est la. En 1S37, elle a, importé 48,388,292 livres de laine. C'est surtout en Allemagne ( 10 millions de livres), dans l'Australie et en Russie que le commerce britannique Ta chercher cette matière pr> mière. L'importation de 1838 a été de 180,220 ballots d'environ 3 quintaux (non métriques), dont 20,175 pris en Allemagne, et 27,1 26 amenés d'Australie. L'Espagne est en décadence à cet égard : on préfère à ses laines les laines électorales de Saxe. En 1814, on exportait encore du royaume péninsulaire 9 millions de livres de cette marchandise, et d'Allemagne ( même en y comprenant la Hongrie ) seulement 3 millions et demi ; mais au lieu de cela , en 1832 , l'exportation d'Espagne s'est arrêtée à 3 millions de livres , tandis que celle d'Allemagne ( avec la Hongrie) s'est élevée à 33 millions et demi, dont près de 20 millions destines à l'Angleterre.
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était il y a dix ou vingt ans ; de 4,912,000 fr. en 1820 , l'importation s'était élevée, en 1830, à 7,214,000 fr., et, en 1840, le chiffre fut de 13,456,000 fr. Le maximum appartient à Tannée 1838 : il est resté peu audessous de 15 millions1 .
Voici le tableau général des laines mises en consommation depuis 1830 et de leur provenance :
— La France a tiré d'Allemagne, en 1835, 5,900,000 kilogr. de laine. Dans la même année, l'association douanière allemande en a exporté seulement 7,521,400 kilogr. (150,428 quintaux non métriques), chiffre auquel la Prusse a participé pour 115,511 quintaux. Ce pays qui, eu 1837, avait plus de 14 millions de têtes de mouton5, approche de la proportion proverbiale : un habitant , un mouton, qui signifie que tout pays qui veut se suffire à luimême en lainages, doit avoir autant de moutons que de population.
(1) Nous ferons ici remarquer une erreur qui s'est glissée dans l'ouvrage de M. Porter déjà souvent cité. A la p. 273, on y trouve un tableau des laines en masse importées en France dont les chiffres ne cadrent nullement avec ceux que nous venons de transcrire du cahier imprimé par le ministère pour les Conseils généraux de l'agriculture, des manufactures et du commerce, session de 1841, p. 104. Mais, au lieu de importées, il faut lire sur ce tableau consommées en France. On y a mis les poids en regard des valeurs, et nous remarquons que les premiers sont généralement aux seconds, comme 1 est à 2, avec quelques légères fractions, suivant les années. On y donne aussi les chiffres relatifs à trois années antérieures à la révolution, chiffres que nous croyons devoir reproduire.
Année*.
Kilogr.
Fr-iiu-t.
354 PROMOTION 00 WDC8THIE EN GÉNÉRAL.
OD
ODOBttOOOOOOOOODOOOOOtOOOO
69COÔOCk»ScoSoaC*3COts>K9t4MK»N»COÎOtON9
(OOAi*OtOMS
SPPPPPPPP PPppPPPP
o> o« <o co oa
ODO(OOMM
*>*»<O<i9ODC0t0«*
ss
w» »** «w w iv <v ^ ^
OÔOÇP
ttO)«M(i)0DO)WM
K9 ** fc» •* •* m »»
0DMQ0»*(OMM000D(Ov|O>
(OMVittOlMMMONMM^UMOQDMMODOtB
MION^g-
ooooooooooooooooooooo
ft£ »* fc) »* M M
#»P»»fc»~e»^*»JO*0>PP**</t
**) Cn co c* en »*
oooooooooo
Mb» •—
OOOQOOQPOQOOQOQOOQQO O?
ooooooooôopoooooooooo ppppppppppppppppppppp
•*JO<000«**>*k0D*«Jfc9*»O)»*PGi)
</» Oi tu «o =■
QB *> V 00 Cpp
cppppopppppppppppp
no O
H GO
nJC^KKOCO^O^^KOC^-OD
IO(O^OOOM(O^OPMOOMCO^(0OD^W(nO)b)
MMQBM»(0ViOMUNO)'*MOO>M(OOO>*>i
pppppppppppppppppppp
PPPPPPPPPPPPPP
PPPPPPPPPPPPPP
fc ■ '
OioVlo •* «*Vj*c*»o»'!»i'to'p'i»*o> *»^- o> oaV> «o m
^O)V<MK^Ui-»<0Ci9^f<>'^^OOCOWCr(OM
oppppopp
ggoeoo
POPÔOÔÔCOOO PPPOPPPPPP
CHIP. IV. INDUSTRIE DE U UIR1. 285
Quoique nous ayons donné plus haut, dans le chapitre de l'Agriculture, l'état très approximatif de ce qu'il existe actuellement de moutons en France, nous ne nous laisserons pas empêcher par quelques variantes de chiffres de reproduire le calcul suivant, présenté, en 1834, à la commission d'enquête, par H. Cunin-Gridaine , grand fabricant de draps à Sedan, et aujourd'hui ministre de l'agriculture et du commerce.
Suivant sa déposition, on évaluait à 400 millions de fr. la valeur des tissus de laine dans toutes leurs transformations, somme dans laquelle les draps étaient compris pour 250 millions.
Il y a en France 35 millions de moutons, a-t-il dit, et ce n'est certes pas exagérer la valeur moyenne de la dépouille d'un mouton en l'estimant 6 fr., ce qui fait 210 millions. On importe pour 20 et quelques millions ft de laine étrangère, des qualités supérieures ; car la laine française ne suffit pas aux besoins : voilà 230 millions de fr., et pour arriver à 400 millions, il n'y a qu'à ajouter pour la main-d'œuvre 170 millions.
M. Cunin-Gridaine a fait un autre calcul, également approximatif seulement, mais qui corrobore le premier. Nous avons en France 33 millions d'habitants, dit-il, et comme on n'a jamais fait autant qu'aujourd'hui usage des étoffes de laine dont l'enfant et le vieillard sont couverts, je reste, je crois, au-dessous de la vérité en évaluant la consommation de ces étoffes à 12 fr. par individu, ce qui me donne 396 millions de fr., aux-
(l) C'est trop, en parlant du commerce spécial.
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quels il faut ajouter 28 millions pour représenter l'exportation des divers tissus.
La laine française eçt 4e qualité médiocre. En ce qui la concerne, a dit le même industriel distingué, l'agriculture est chez nousstalionnaire ou plutôt rétrograde. Nos agriculteurs» découragés dans un temps par le bas prix, ont cherché à produire une plus grande quantité de laine : cette quantité a été obtenue aux dépens de la qualité qui, plus haute et plus forte en branche, présente dans la fabrication des difficultés que l'on ne surmonte qu'en dépensant plus d'argent pour les apprêts.
Sous l'ancienne monarchie, l'importation des tissus de laine était permise. Le tarif de 1667 admettait les draps de toute origine et leur faisait payer des droits revenant à peu près à 1 fr. 60 cent., 2 fr.y et 2 fr. 80 c. le mètre, selon qu'il s'agissait de draps légers ou communs et de draps fins. C'est sous la république que commença le régi me de la prohibition, maintenu jusqu'à ce jour contre les fils et tissus de laine autres que les couvertures, la rubanerie et les tapis mêlés de fil. Ella prohibition n'est pas même la seule protection accordée à cette industrie : elle jouit encore, à la sortie des fils et tissus de laine, d'une prime qui doit être, il est vrai, successivement réduite, d'après les dispositions des dernières lois ou ordonnances.
C'est sans doute à la faveur de cette protection que l'industrie des laines a fait de si grands progrès chez nous, qui cependant, pour les prix, ne mettent pas en-
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core ses produits au niveau des produits étrangers similaires.
c L'enquête a fait ressortir, dit le cahier ministériel de 1840 (p. 82), les progrès remarquables qui , sous l'empire du régime actuel, se sont réalisés dans toutes les branches de notre industrie lainière, et, sous ce rapport, elle a complètement justifié nos fabricants des reproches d'incurie ou d'inhabileté qui leur avaient été si légèrement adressés.
« Elle a généralement prouvé que les conditions du travail, en France, s'étaient beaucoup rapprochées de celles de l'industrie étrangère dans les pays de grande production, puisque nos prix de revient n'étaient plus séparés de ceux de l'Angleterre et de la Belgique que par une différence que les uns ont estimée à 30 ou 40 p. %, d'autres à 20 ou 25, d'autres enfin beaucoup plus bas.»
Des draps de bonne qualité qui, en 1814, se vendaient de 26 à 34 fr., étaient descendus à 18 et 24 fr.; et les mêmes étoffes de qualité supérieure dont le prix, en 1812, était de 40 fr., pouvaient se donner à 30 fr. en 1834.
< Depuis cette époque, ajoute le cahier, est intervenue l'exposition de nos produits industriels en 1839, qui a signalé de nouvelles améliorations dans la fabrication française. On y a remarqué surtout des perfectionnements apportés à la confection des apprêts. Dans l'ensemble, le jury a estimé les progrès réalisés, de 1834 à 1839, à 15 p. % au moins, pour la draperie seulement1. Cette amélioration, continuée sans doute
(1) Rapport du Jtary, t. 1er, p. 46.
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pendant les trois derrières Années, a dû diminuer Sensiblement l'intervalle qui pouvait, il y a huit ans, nous séparer de nos rivaux à l'étranger.
c II est à remarquer, toutefois, que nos exportations se sont ralenties, quant aux draps, depuis quelques années, et que si, au total, le chiffre de l'exportation s'est accru d'une manière assez considérable, cet accroissement a exclusivement porté sur les articles de fantaisie, mérinos et autres tissus légers. »
On trouvera les détails de cette exportation dans le volume suivant, p. 445-147 ; nous dirons seulement ici qu'elle a été en 1840, fils et tissus, d'une valeur de 61,100,000 fr.» au lieu qu'elle n'avait été en 1820 que de 49,737,000 frM et en 1850 seulement de 26,625,000 fr. Le maximum, 64,401,000 fr.f appartient à l'année 1858 «.
Passons maintenant aux détails de cette fabrication éminemment populaire.
Le PILI6B de la laine est précédé de deux oj>ératiotos qui divisent ses produits en deux catégories dif-
(1) L'exportation britannique de lainages a été en 1 834 d'une valeur de 149,391, 425 fr., et en 1835 d'une râleur de 163,494,525 fr. Elle avait été en 1700 d'environ 80 millions, et en 1815, année d'exportation toute exceptionnelle, de 236 millions. Il j a eu, depuis 1825, une baisse plus apparente que réelle, puisqu'elle était due en grande partie aux réductions successives qu'ont éprouvées les prix des matières premières et de fabrication. — L'exportation de la Belgique a été d'une valeur de 3,846,664 fr. en 1834, année normale et qu'on peut prendre pour terme de comparaison (Heuschling, Suai lut la Statistique générale de la Belgique, p. 93 )•
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férenteBj noua roulons parler du filage de la laine cardée et de celui de la laine peignée.
On sait que le cordage a pour objet de mêler entre eui tous les filaments d'une quantité de laines, de les briser de manière à multiplier les poils, de les rendre plus velus, et d'en faire une masse égale et homogène qui se prête facilement au feutrage et au foulage dés étoffes. C'est surtout à la fabrication du drap qu'on emploie la laine cardée.
Le peignage fait tout le contraire : il a pour but de rendre le fil de laine uni et formé de brins aussi parallèles que possible pour la fabrication des étoffes rases, mérinos, mousselines de laine, etc., etc.
Ayant 1 809, les filatures à la mécanique étaient encore inconnues en France : tout se faisait au moyen du grossier rouet. Ce furent des Anglais, MM. John Gockerill et Douglas, qui les importèrent. Aujourd'hui presque toutes les filatures, excepté celles pour la passementerie et la grosse bonneterie» emploient la mécanique, et les filatetirs français ont fait de tels progrès, surtout en laine peignée, qu'ils sont presque sans rivaux pour les filés fins, et ils filent la laine aussi fin que le coton. La filature à la main disparait même des campagnes de la Picardie, de la Normandie et du département du Nord, où elle s'est encore conservée.
Le numérotage des filés en laine est différent suivant les localités : le plus rationnel est le numérotage métrique qui indique combien il faut de mille mètres de ce fil pour peser un demi-kilogr. Ainsi par n° 30, on
entend un fil dont 30,000 mètres pèsent un demikilogramme.
Les numéros les plus élevés des filés en laine que recherche le commerce sont les n<* 80 et 90. Cependant certains tissus les réclament plus fins, et M. Hindenlang a exposé, en 4839, du n° 165. M. Melon-Marquant, de Reims, a fait filer à la main une laine admirable au n°180.
Il y a pour la laine deux systèmes de filature, le système continu et le système tnull-jenny : le premier emploie le métier à filet en gros de 60 broches environ ; le second, le filet en fin qui a jusqu'à 180 broches. Le fil pour chaîne est toujours plus tordu ; celui pour trame plus moelleux.
Les principaux établissements pour la filature de la laine sont à Reims (Marne), à Rhétel (Ardennes), à Turcoing (Nord), à Essonne (Seine -et-Oise), à Paris, à Amiens, à Saint-Denis, au Cateau-Cambrésis (Nord). A Amiens et dans son ressort, le nombre des métiers à filer la laine s'élevait, en 1834, à 360, divisés entre 42 filatures, lesquelles comprenaient de 3 à 36 métiers et produisaient 550,000 kilogr. de laine dans les nos 25 à 60 ; les nos 25 h 36 font la plus grande masse de ce produit. Un métier revient à 2,000 fr. Environ 2,000 ouvriers sont occupés tant aux métiers qu'aux préparations. On peut compter 1,500 kilogr. de laine par métier.
Mais le principal foyer de l'industrie des laines en France, c'est Reims. Nous venons de voir que là se
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trouvent les filatures les plus importantes. En effet, on y emploie la dépouille de 3 millions de moutons, donnant 14 à 15 millions de kilogr. de laines en suint, de 2 fr. 50 à 2fr. 60 le kilogr., ou près de 4 millions de kilogr. de laines lavées à chaud, qui se divisent comme suit :
Fr.
2,250,000 kilogr. lavés à chaud, à 9 fr., 20,230,000 fr.t donnant naissance à des tissus de laines
cardées pour 85,000,000
700,000 kilogr. tarés* chaud, à 12 fr., 8,400,000 fr. donnant naissance à des tissas mérinos
pour 15,000,000
806,000 kilogr. lavés à chaud, à 10 fr., 8,060,000 fr. donnant naissance à des laines peignées pour 10,000,000
8,756,000 kilogr. lavés à chaud, coûtant 36,650,000 f .
créant 60,000,000
Reims, situé au milieu des pays qui produisent les laines les plus convenables, la Picardie, la Champagne, la Brie, la Bourgogne et la Normandie, est encore le seul centre en France pour la fabrication des laines peignées ; ailleurs, il n'y a que des établissements isolés. Cette industrie prend de l'essor, parce que maintenant la laine peignée ne sert plus seulement à confectionner des tissus épais et chauds, comme les mérinos, mais aussi les tissus les plus légers, les plus transparents, tels quebarèges, mousselines de laine, etc.
La fabrique de Reims occupe 275 assortiments en filature de laine cardée, et tout près de 55,000 broches ou 60 assortiments en filature de laine peignée. Il y a
dans la ville même 50 machines à vapeur représentant une forée de 300 chevaux ; la fabrique emploie en outre une force de 600 chevaux, dont environ moitié en machines hydrauliques situées dans les campagnes, et le reste en machines à vapeur, sauf pourtant quelques ma* néges qui produisent à peine un vingtième de cette force.
Les ouvriers sont au nombre de 50,000, dont Cintra tnuros et les^ dans les campagnes. Une bonne partie ne travaillent pour la fabrique que les deux tiers au plusde Tannée, dont ils emploient le surplus aux travaux des champs; sans cette circonstance, il n'en faudrait pas un si grand nombre pour atteindre la valeur de 60 millions de fr. par an. Le coûtde la main-d'œuvre peut être delS millions ; celle de la laine peignée ppn filée co^te beaucoup moins que le surplus.
La France a exporté en 1840 pour près de 3 millions de fr. de fils de laine (107,000 kilogr .). Les quantités de la plupart des autres années sont restées audessous de celle-ci, à l'exception des années 1833 et 1834. Cette dernière offre le maximum de la valeur, 3,303,000 fr. ; l'autre offre le maximum de la quantité, 119,000 kilogr.
vimaob. Les tissus de laines cardées se composent comme suit : les napolitaines , tissu lisse non foulé, teint en pièces et destiné à l'habillement des femmes; elles entrent pour plus de moitié dans la fabrication totale des tissus en laine cardée, et forment en général l'un des articles les plus importants de la fabrique de Reims qui en produit par an 70,000 pièces
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de 40 aunes, en J et | de large : Faune se vend aujourd'hui 3 fr. ; les flanelles, qui sont ou lisses ou croisées, branche de fabrication qui a pris un grand développement depuis le temps du choléra : la qualité dile genrç anglais, et vulgairement bolivar, est un perfectionnement récent ; les cireassiennes, étoffe printanière qui se compose d'une trame en laine cardée et d'une chaîne en coton , mais à laquelle les lastings et les draps légers font maintenant une concurrence formidable; les drap* et casimirs imprimés pour gilets ; les casimirs et drape unisf, raz castor, gilets, couvertures, articles aujourd'hui peu importants.
Aux tissus de laines peignées appartiennent le mérinos, tissu qui a pris naissance à Reims, dont on fabrique en France annuellement pour 46 à 48 millions de fr., et qui a fait des progrès tels, depuis 35 ans, que ce qui coûtait 50 fr. à l'origine coûte maintenant 8 fr. ; les mousselines de laine, ce résultat merveilleux d'un filage poussé jusqu'au plus haut degré de finesse ; le cuit de laine, étoffe croisée purement en laine, qu'on a produite à< Castres, en 4848. Le perfectionnement du peignage, de la filature, du tissage, de la teinture et dés apprêts, assure à la production française une supériorité marquée sur les mérinos étrangers : aussi dans les qualités fines, elle ne rencontre de concurrence nulle part, et un droit de 25 p. °/0 n'empêche pas d'en exporter de 1 à 2 millions de fr. pour l'Angleterre ; mais dans les qualités ordinaires, les Saxons se présentent souvent sur les marchés étrangers avec un avantage de 8 ou 10 p. % d**8 te pu**
Les popeline$ sont des tissus dont la chaîne est en soie, et la trame en laine longue et lustrée.
Roubaix ( Nord ) est visité par tous les étrangers qui viennent acheter des tissus; on y produit pour 1 ,600,000 fr. en filature de laine, et pour 8,400,000 f r. en tissus. Turcoing file pour 3,200,000 fr. ; mais la valeur de ses tissus ne va pas au-delà de 2 millions. Il y a dans Roubaix 30,000 ouvriers qui sont alternativement employés à fabriquer la laine et le coton. Les métiers pour le tissage de la laine battent pendant les mois de juin, d'août et de septembre, et ensuite on s'occupe de la fabrique du colon. On fait beaucoup de lattings et de itoff.
Pour la fabrication des drap* , dont nous avons vu plus haut l'excellence attestée par un Anglais , ce sont Elbeuf, Louviers et Sedan, qui sont au premier rang. La dernière de ces villes produit les draps les plus fins. Nous avons déjà dit (p. 255) qu'on évalue à 250 millions de fr. la valeur de tous les draps fabriqués en France ; la consommation intérieure s'élève à environ 200 millions. L'exportation , comme on Ta également dit plus haut (p. 258), a été plus considérable autrefois qu'elle n'est aujourd'hui.
La production d' Elbeuf (Seine-Inférieure), consistant surtout en draps à bon marché, est évaluée à 50 millions de fr., et forme de 60 à 70,000 pièces1. La pièce renferme environ 40 aunes à £ de large. On y emploie peu de laine étrangère : le principal agent de cette industrie est la laine
(1) Yervins en Belgique produit annuellement environ 100,000 pièces de drap d'une valeur approximative de 35 millions de fr.
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française ; celle d'Espagne y entre dans une proportion plus forte que celle d'Allemagne.
Il faut, pour une pièce de drap de 40 aunes, 40 kilogr. de laine lavée à blanc, et pour toute la fabrication d'Elbeuf 2,800,000 kilogr. de laine lavée à blanc f qui représentent environ 30 millions de fr. La fabrique occupe 25 à 30,000 ouvriers.
En 1844, on n'y fabriquait encore que 15 à 18,000 pièces de draps, à cause des fabricants de la Belgique, jusque* là française. On avait établi 23 à 30 manèges en 1810 ; en 1814, il y en avait 40 ou 50. C'est en 1816 que la première machine à vapeur a paru ; et depuis, il s'en est établi 50. Les manèges d'Elbeuf pouvaient utiliser 100 chevaux de force, c'est-à-dire 200 chevaux d'écurie. Les machines à vapeur, l'une dans l'autre, sont de la force de 15 chevaux, ce qui répond à 750 chevaux de force.
La production de Louviers (Eure) , où les draps de luxe dominent , est de 12 à 15,000 pièces seulement, à 1,000 fr. la pièce, ce qui donne une valeur totale de 15 millions de fr. On y emploie les laines du Berri et de la Beauce , et l'on ne fabrique que des draps très fins. Le nombre des ouvriers est de 6 à 7,000.
Sedan (Ardennes) produit annuellement 28 à 30,000 pièces, du poids de 22 kilogr., et ayant 32 à 34 aunes. La valeur est de 20 millions de fr. environ. Cette fabri-
— L'Angleterre a produit en moyenne, de 1830 à 1834, 1,505,993 pièces représentant environ 11,078 kilomètres. Cette fabrication, bien plus forte maintenant, paraît dépasser 25,000 kilom. par an. La Bohème mérite aussi d'être citée; elle produit annuellement 120,000 pièces.
que, qui emploie 14 à 13,000 ouvriers, se sert aussi principalement de laines de France, qui y entrent pour les trois quarts. Les autres laines, sous la désignation générique de laines d'Allemagne, proviennent de la Silésie, de la Saxe et de la Moravie.
M. Cunin-Gridaine, à lui seul, fabrique 2,800 à 3,006 pièces de draps, et emploie 1,900 ouvriers. Sa maispn, la plus considérable de Sedan, fait pour 2 millions d'affaires.
Comme à Louviers , on fabrique à Sedan des draps fins, et surtout des noirs : la plus basse qualité que l'on y fabrique est de 17 à 18 fr. l'aune, et les qualités su-* périeures vont jusqu'à 50 fr. Les qualités que Ton fabrique le plus ordinairement sont dans les prix de 22 à 25 fr., et se vendaient, en 1817, 33 à 34 fr.
Le canton de Clermont-l'Hérault (Hérault) fabrique environ 38,000 pièces, dont 20,000 sont destinées pour l'exportation au Levant et en l'Egypte, 8,000 pour la consommation intérieure, et 10,000 pour l'hahillement des troupes. La moyenne de l'aunage est de 18 aunes environ. Les premiers de ces draps sont au prix de 5 à 9 fr.; les seconds de 6 à 8 fr.; les troisièmes, de 7 fr. 50 c. le mètre , valeur moyenne. La valeur totale est de 4,400,000 fr., et le nombre des ouvriers, de 4 à 5,000.
Lodève (Hérault) fabrique, avec 128 assortiments, 60,000 pièces de draps environ , de 19 à 20 aunes, et valant, l'une dans l'autre, 8 à 10 fr., soit 9 à 10 millions de fr. La spécialité de la fabrique de Lodève est le drap pour la troupe, à 8 fr. 92 e. le mètre. 11 y a 8 à 10,066 ouvriers travaillant dans la ville.
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Le drap pour l'armée se confectionne, putre Lodève et Clermont-l'Hérault , à Saint-Affrjqae (Aveyroq), k Lyon, Strasbourg» Bischwiller, Beau vais, Lunéville, Ifetc, etc.
Bischwiller (Bas-Rhin) produit aujourd'hui annuellement environ 50,000 aunes de draps, d'une valeur de 4 millions, presque tout pour la consommation de l'intérieur.
A Gbàteauroux (Indre), on fabrique environ 40,000 pièces ou 370,000 aunes de tissus de laine, valant 3 à 4 millions de fr. Ce sont des draps qui tiennent le milieu entre les bonnes qualités du Midi et les qualités secondaires d'Elbeuf : ils se distinguent par leur force. Il y a beaucoup de petits fabricants, mais peu d'établissements importants. Les ouvriers sont au nombre de 4,800 è 2,000.
A Carcassonne (Aude) , on fabrique annuellement pour 7 fa 8 millions de fr. , et autant à Limoux , Cbalabre et Cenne (même département) réunis. On fait à Carcassonne beaucoup de drap noir et en tout 30,000 coupes. Le nombre des ouvriers y est de 7,000 à ta ville et à la campagne; il y en a autant à Limoux, Chalabfe çt Cenne.
On a évalué à 40 millions environ en tissus bruts la production française de mêrinoê et botnbasine$. Elle occupe 46 à 48,000 ouvriers. Un seul fabricant, M. Paturle-Lupin, au Cateau-Cambrésis (Nord), en oecupe 6 à 7,000.
La seule ville de Roubaix produit pour 40 millions de la$Hnf$ et dt stuffs au êtaffk à limitatif* des Aftr
glais. C'est la première ville ayant entrepris celte fabrication qui rivalise aujourd'hui avec celle de l'Angleterre. Il y avait à Roubaix, en 4833, 600 métiers à la Jacquart: en 1834, il y en avait 1,200. Leslastingsse fabriquent en laine française seulement, et les stoffs, chaîne double, de même ; mais quand on fait des chaînes simples , elles sont toutes de laine anglaise. Les trois quartsau moins sont employés en laines filées françaises.
Les al épine s se fabriquent surtout à Amiens, pour la valeur de 18 millions de fr. écru. On y produit tous les ans 36,000 pièces, de 103 à 104 aunes, sur une aune de largeur; la pièce peut valoir 500 fr., ainsi 5fr. l'aune. Cette fabrication emploie 6,000 métiers et autant d'ouvriers; les fabricants ont depuis 4 jusqu'à 200 métiers. Dans chaque pièce d'alépine il entre 2 kilogr. de soie, à raison de 80 fr. le kilogr.
On exporte à peu près le tiers de la production, soit pour 6 millions defr. environ. Ce sont les alépines les plusfines; les communes se consomment en France. Il y a des alépines de deux espèces : alépines en laine mérinos, et alépines en laine étrangère (anglaise ou hollandaise, surtout anglaise). Les premières n'ont pas à craindre la concurrence étrangère.
La bonneterie en laine, à laquelle appartient la fabrication des bas de laine, est très répandue dans le nord et au nord-ouest de la France; celle dite de San terre (Somme) est répandue depuis nombre d'années dans au moins 60 communes du département de la Somme. Elle emploie 800,000 kilogr. de laines peignées, dont les deux tiers viennent de Hollandeetd' Angleterre, et un tiers seu-
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lementde France. Cette quantité de laine vaut 8 millions de fr . , et produit pour environ 4 7 à 18 millions de marchandises. Les ouvriers, au nombre de 15,000, possèdent un égal nombre de métiers valant 400 fr. chacun.
Les couvertures de laine, articles que produisent Reims, Rouen, Beau vais, Lille, Lyon, Orléans, se fabriquent aussi très bien à Sommières (Gard), dont autrefois les molletons avaient de la renommée. Il y a 43 assortiments de cardes à laine qui produisent 350 à 400 kilogr., et 34 métiers de tisserand qui peuvent confectionner 200 couvertures par jour. A Reims, on fait des couvertures pour 4,800,000 fr.
L'une des branches les plus intéressantes de l'industrie en laines est la fabrication des châles, et particulièrement des châles dits cachemires et imitant ceux de l'Inde. Introduite en France par Ternaux, elle y est supérieure aujourd'hui à tout ce qui se fait dans le même genre chez nos voisins, et n'a même à craindre la concurrence de l'Inde que pour les châles d'un prix andessous de 4 ,000 fr. Après avoir reçu ses premiers approvisionnements en duvet de chèvres du Tibet que Moscou et Nijnii-Novgorod fournissent depuis à la France, Ternaux voulut se procurer un troupeau de ces chèvres qu'il essaya à grands frais de naturaliser dans sa patrie.
Aujourd'hui Ton estime à 20 millions la fabrication, en France, des châles et de tous les articles qui s'y rattachent, tels que châles de laine brochés, tissus de nouveautés, mousselines de laine, gazes, barrèges, tibets, etc. Elle emploie 40,000 ouvriers et 28,000 per-
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sonnes auxiliaires, Hommes, femmes et enfants, réunis dans une soixantaine de fabriques: La matière employée en plus grande quantité est la laine mérinos; les ehàles laits avec le poil de la chèvre de Tibet sont ensemble d'une valeur de S à 6 millions dé fr. On en vend la moitié à l'étranger, tandis que l'exportation de celte industrie en général est seulement de £ de la fabrication totale.
Voici quelle était, dans les dernières années, l'importation spéciale du duvet de cachemire brut :
Kibgr. Fr.
Le filage du duvet de cachemire renfermait des difficultés particulières vaincues avec talent, dès 4819, par MM. Hindenlang et Polino ; depuis, cette filature a fait de grands progrès et les prix ont diminué de 23 p. %. Elle est concentrée à Paris, où M. Hindenlang emploie 5 à 600 ouvriers et file à peu près 40 kilogr. par jour, 12,000 par an, moitié fils peignés, chaîne et trame, et moitié fils à brocher.
Le même fabricant produit aussi des tissus unis; mais il existe d'autres manufactures de châles à Paris, à Nimes, à Reims» etc. Il y a deux méthodes pour le tissage des châles : Ternaux en avait adopté la plus économique, le tissage au lancé , qui présente d'un côté toute la perfection des cachemires de l'Inde, mais dont l'envers décèle des coupures, comme celui des étoffe*
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brochées. La méthode suivant laquelle en produit des châles sans envers est beaucoup plus dispendieuse : M. Bauson a imaginé un procédé qu'exécutent des enfants, sous la direction d'une habile ouvrière.
De même que les châles, les tapis français rivalisent avec ceux de l'Orient. On en fabrique annuellement pour 3,500,000 fr., somme qui a été portée même jusqu'à 5 millions. La laine entre pour les deux tiers dans les tapis ordinaires et pourles trois quarts dans ceux des qualités supérieures. Le principal centre de cette belle industrie ëstàÀubusson et à Felletin, deux villes du département de la Creuse, qui, pour ainsi dire, n'en font qu'une, occupent 1S à 1,800 ouvriers et produisent pour 1,800,000 à 2 millions de fr. de tapis. La seule fabrique de M. Sallandrouze occupe 600 ouvriers à Aubusson ; elle donne des produits de tous les genres, tapis veloutés, tapi6 ras, moquettes coupées et épinglées, tapis écossais, brochés, jaspés, vénitiennes, etc. Abbeville fabrique des tapis pour une valeur de 250,000 fr. par an, et y fait entrer 80,000 kilogr. de laine; Amiens pour 200,000 fr., efe. On en fait aussi à Turcoing et à Besançon.
Mais les tapis les plus parfaits et les plus précieux sont ceux de savonnerie, tapis veloutés extrêmement riches qui se font particulièrement à la manufacture royale de Beauvais et à celle des Gobelins de Paris (partie dite la Savonnerie), dépendant l'une et l'autre de la liste civile. Les produits de ces manufactures n'entrent pas dans le commerce, et leur valeur ne peut être évaluée ; mais on peut estimer à environ 600,000 fr . ee qu'en fabriquent les particuliers. Quant aux Gobe-
Uns proprement dits, ce n'est plus de l'industrie, c'est del'art; et par rapport à la teinture, c'est de la science '.
§ 10. Indostrie de la soie. Parmi les principales branches de l'industrie française, celle-ci est la plus ancienne : elle ne commença à fleurir que vers la fin du xvu« siècle ; mais, dès l'année 1450, des essais avaient été faits à Lyon, et, en 1470, des ouvriers grecs, vénitiens et génois, avaient établi à Tours une manufacture d'étoffes de soie. Avignon et Nîmes en établirent aussi dans leur sein, peu de temps après; et, au xvi* siècle, il en existait à Saint- Ghamond (Loire) et à Saint-Étienne (t'd.). Paris et la Picardie vinren t après. Le relevédesregistresde la douane de Lyon présente, pour les quatre années 1775, 1776, 1777, 1778, un total de 4,110,587 liv., poids de marc, ou, par an, 1,227,646 liv., qui ont acquitté les droits, alors très élevés, sans compter ce qu'on introduisait par contrebande. En 1780, la France possédait déjà 68,000 métiers employés au tissage de la soie, dont 14,782 établis à Lyon ; mais la fabrication s'étant beaucoup perfectionnée depuis, et les étoffes, même les plus richement façonnées, étant devenues beaucoup plus légères, on peut admettre qu'il fallait alors 65 à 75 métiers pour faire le travail de 5 métiers d'aujourd'hui. Lorsque la révolution éclata, toute cette industrie occupait 500,000 ouvriers; au commencement de 1830, malgré l'invention du métier à la Jacqunrt, qui supprima l'ouvrier appelé tireur de lacs , dans la fabrication des étoffes brochées, on en comptait encore plus de 400,000 ; mainte-
(1) Voir Part. Qobelins de VEncyclopMU 4e$ Qmt Ai Monde.
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liant, on peut toujours compter deux personnes par métier.
Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit plus haut, au chapitre de Y Agriculture, sur les produits des magnaneries françaises. On a vu qu'elles peuvent fournir aujourd'hui environ 1,600,000 kilogr. de soie, ce qui, au prix moyen de 55 fr. , fait une valeur de 88 millions , dans laquelle le filage n'est pas compris ' .
Toutefois, pour mieux faire connaître le développement successif de cette production, nous placerons ici le tableau général suivant de la production de la soie en France, de 1810 à 1835, avec indication du prix moyen des cocons et des soies grèges, pendant la même période ; tableau que nous empruntons au Dictionnaire du Commerce et des Marchandises.
(1) C'est peu comparativement à l'Italie, pays de production par excellence pour la soie, qu'elle fournit généralement au commerce dans des qualités supérieures. D'après le Dkt. dm Commerce et des Marchandises, t. II, p. 2067, elle en produit annuellement près de 6 millions de kilogr. (11,350,000 livres), dont S million* reviendraient au seul royaume Lombardo-Vénitien. En effet , l'exportation autrichienne en soie , provenant toute à peu près de la Lonfbardie, car la Hongrie ne produit encore que de faibles quantités de ce précieux duvet, est à elle seule, d'après M. Bêcher (Statistique dm Commerce de la monarchie Autrichienne, p. S36 et suiv. ), de 53 à 60 millions de fr. ; et M. Schubert ( Manuel ds Statistique générale de l'Europe, t IV, p. 171 ) nous apprend que, depuis 1832, dans toute la monarchie Autrichienne elle est, eu moyenne, de 5,500,000 de livres. C'est le double, dit-il, de ce que produisent ensemble les royaumes de Sardaigne et des Deux* Siciles, qui viennent après la Lombardie. On assure d'autre part que l'Italie entière n'exporte pas plus de 24,000 balles de soie, du poids moyen de 73 kilogr. et demi.
Sfai. <fc la Franre. — Cr. 4. 1. Metteur, I, I S
274 PRODUCTION OC IKWJmiE BN «faéRAL.
COCONS RÉCOLTÉS
SOIES GRÈGES FILÉES. 1
ANNÉES
■1L0GBAH1US.
paix MOT».
ULOG1AXKU.
MUX MOYEN.
Pr.
Fr
Cette production indigène ne suffit pas à la manufacture française, qui importe une quantité beaucoup plus forte de soie. Dès Tannée 1826, l'importation spéciale avait atteint le chiffre de 800,000 kilogr. , et en 4840, elle s'éleva jusqu'à 1,154,956 kilogr., d'une valeur de près de 54 millions de fr. *
(1) Voir au volume suivant, Tableau du commerce, p. 92, — Al'endroit cité nous disons aussi d'après Porter (trad. fr., p. 262),
KUogr.
Fr.
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Voici comment se décomposait l'importation spéciale de 1840 :
Soies eo cocons
80,88 écnies'| moulinées. ....
I à coudre antres
Îen massa » • • . .
cardée filée, fleuret . • .
Totaux 1,154,956 58,781,588
En se reportant jusqu'à Tannée 1817, le progrès est encore plus sensible; car alors l'importation était seulement de 492,614 kilogr., valant 26,376,180 fr.
Les états d'exportation, dont nous donnons le résumé à la p. 140 du volume suivant, confirment ce progrès de l'industrie de la soie. Au commerce spécial, l'exporta* tion des tissus de soie et de fleuret a été en moyenne : pendant la période décennale de 1827 à 1836, de 121 millions de fr. ; pendant la période quinquennale de 1834 à 1838 , de 123 millions; dans l'année 1840, de 142 millions.
Nous résumons, p. 136 et 137 du même volume, tout ce qui se rapporte au commerce de la soie , l'article le plus important de tout le commerce français.
Le poids de la soie variant considérablement suivant
quelle quantité de soie s'importe annuellement en Angleterre, pays dont M. Schœn a calculé que la consommation en soie équivaut au produit de 14 milliards de vers à soie.
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le degré d'Humidité de ce produit , et cette humidité elle-même ne pouvant être appréciée à l'œil et à la main, on a conçu un genre d'appareil dans lequel les soies sont ramenées, dans une étuve, à un degré fixe et commun de siccité. Les établissements dans lesquels on place un tel appareil prennent le nom de condition. Ils offrent, par l'intervention du gouvernement, une garantie réelle pour les transactions entre le vendeur et l'acheteur, relativement au poids de la marchandise. Le principal établissement de ce genre est à Lyon ; il y en a aussi à Avignon, à Nîmes, Saint-É tienne, Privas, Aubenas,Tournon et Ca va il Ion. L'administration a publié1 les chiffres des quantités de soies qui, de 1806 à 1835, ont passé aux conditions de Lyon , Saint-É tienne, Avignon et Nimes ; mais elle a eu soin de faire elle-même cette observation, que ces chiffres ne représentent pas toute la quantité de soie consommée dans les villes où se trouve la condition , attendu qu'il y a quelquefois un tiers , quelquefois une moitié des soies à fabriquer qui n'y passent pas En effet, dit-elle, un fabricant achète 4 balles de soie : il est pressé de les employer; il s'accorde alors avec son vendeur pour que deux balles seulement subissent l'épreuve de la condition, et ces dçux balles conditionnées servent de règle aux deux autres. En cequi concerne Lyon spécialement, pour avoir une idée à peu près juste delà totalité des soies qui y sont consommées, il faut ajouter au moins un tiers en sus aux quantités de soies indiquées dans le tableau officiel.
( I ) Archivée tlatittiquei f p . 267 .
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Nous en extrayons les chiffres des quatre années, de 1832 à 1835.
Lyou. S*int*Etieuue. Avignon» Nltue».
Moyenne.
En additionnant ces moyennes annuelles, on trouve pour total une quantité de 1,031,842 kilogr. de soie grège, qui, à 33 fr., prix moyen, représentent une valeur de 36,114,476 fr.
D'après M. Porter l , on estimerait généralement la valeur totale de la manufacture de soie, en France, à 140 millions de fr,, dont quatre septièmes pour frais de production de la matière première, et le reste pour prix de main-d'œuvre et bénéfices du fabricant. M. L. Goldsmith* porte la valeur des étoffes de soie, rubans, gazes et crêpes, fabriqués en France, à 160 millions de fr. ; mais cette somme paraît encore beaucoup trop faible. La même valeur a été estimée par d'autres à 235 millions, et voici le calcul qu'on a fait à cet égard.
D'après les tableaux officiels, la valeur des soieries et rubans exportés de France, après avoir été en 1829 de 115 millions, en 1831 de 122 millions, en 1833 de 142,800,000 fr., s'est élevée, en 1833, jusqu'à 144 millions. Mais, indépendamment de l'exportation dont se
(1) Progrès de la Grande-Bretagne, trad. fr., p. 287*
(2) Statistique de la France, p. 170.
chargé la contrebande, les évaluations des douanes sont généralement au-dessous des valeurs réelles ; car elles portent
les soies ouvrées à . . 70 fr. le kilogr. , au lieu de 90 fr.
les soieries unies à. .120 — — 140
les soieries façonnées à. ISO — — 160
les crêpes à 88 — — 110
les tulles à 80 — — 100
les rubans à. 120 — — 160
En conséquence, les 144 millions déclarés par la douane en 1835 doivent être portés à 173,000,000 de fr., et il faut y ajouter 13,000,000 de frM dont se charge la contrebande* On aura ainsi un total de 185,000,000 de fr., sur lequel 123,000,000 reviennent à Lyon, 48,000,000 à SaintrÉtienne et à Saint-Chamond ensemble, 15,000,000 à Nimes, Avignon, Paris et à la Picardie. On peut évaluer à 50 ou 60 millions la consommation intérieure de la France, en sorte que la fabrication serait au total de 335 millions de fr.
D'après le tableau officiel , les soieries exportées en 1835 ont pesé net 1,150,000 kilogr.
En calculant le kilogr. au prix moyen de 140 fr., les soieries exportées non douanées feraient 100,000.
Et les 60 millions de consommation intérieure 428,000.
Le poids total des soieries fabriquées en France serait donc de 1,678,000 kilogr.
Les déchets au moulinage, à la teinture, au dévidage, ourdissage, lissage, ne sont pas de moins de 25 p. %.
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D'après cela, les soies brutes employées dans la fabrication française, toujours en 1835, auraient pesé 2,100,000 kilogr.
Et comme l'étranger n'a fourni que 900,000 kilogr., le contingent de l'agriculture française a donc été de 1,200,000 kilogr.
Cette industrie aurait rapporté 14 millions par le moulinage en bénéfices et main-d'œuvre d'ouvriers, et 80 millions aux teinturiers, fabricants, ouvriers de tout genre. Elle était longtemps à l'abri de la concurrence étrangère, et elle l'est toujours en ce qui concerne les dessins et tous les articles de goût. La supériorité de la manufacture française sur toutes les autres est généralement reconnue.
On évaluait, en 1850, à 65,000 le nombre de métiers occupés au Usage de la soie pour étoffes, et à 80,000 ceux pour rubans. En moyenne, chaque métier consomme environ 30 kilogr. de matière première. Nous avons dit combien le travail des métiers d'aujourd'hui est plus productif que n'était celui des anciens métiers.
Lyon est le principal siège de cette industrie si précieuse qui fait sa gloire et parfois son tourment. On assurait qu'il y avait dans son district, en avril 1836, 45,000 métiers, dont 21 ,000 hors de ses murs et de ses faubourgs; mais ces chiffres sont exagérés, à moins qu'ils ne se rapportent aussi aux métiers établis dans les départements voisins et travaillant pour la fabrique de Lyon. Un recensement fait en 1833 par les soins de M. de Gasparin, dans tout le département dont ii était
alors préfet, a donné 31,083 métiers distribués de la
manière suivante dans les arrondissements de Lyon et de Villefrauche.
Nombre
Unlout. ' de oMiran.
L'ArbresIe i,o*2
Condrieux 50
Saint G enis- Laval 948
Givors 104
Saint - Laurent- de -Cha-
mousset 214
Limones 320
Mornaod 82
Arrondissement de Lyon.\ Neu? ille 784
Saint-Symphorien 31
Vaugneray . 390
INord. \
Midi. [ 16,857 Ouest. )
La Croix-Rousse. . . . ,. . 6,259
\ La Guillotière 2,300
\ Vaise 404
/ Anse 11
Beaujeu •
Bellerille
Boisd'Oingt 99
Arrondis*, de Villefranche.lMonsol. . . - •
Saint-Nizier-d'Azergue. . •
Tarare 1,170
Thizy 26
Villefranche 2
Total 31,083
On a vu plus baut ( p. 272) que ce nombre était en 1780, où la fabrication était encore lente et difficile, de 14,781 seulement; en 1789, il était de 18,000.
CHAP. IV. ÎMKSTME DE LA SOIE
Environ 100 métiers sont consacrés à la fabrication des tulles de soie, et, sur ce nombre, environ 33 appartiennent aussi à la ville de Lyon ', dont la réputation est européenne, mais dont la prospérité a essuyé une rude atteinte par suite des événements de 1833.
« Ce serait, a dit l'illustre comte Cbaptal *, se faire une idée bien imparfaite de la fabrique de Lyon que de la borner à donner du travail à quelques milliers d'ouvriers qui y conduisent les métiers. Une immense population a*de8 occupations déterminées par les autres genres de travaux nécessaires à la fabrication; et sur 100,000 habitants 3, il y en a au moins 80,000 dont l'existence est liée à la prospérité de la manufacturé et qui y concourent tous, depuis le choix et l'achat des soies jusqu'aux derniers apprêts et à la vente des étoffes. >
Après Lyon, Avignon, Tours et Nîmes sont au premier rang pour les étoffes; Saint-Étienne, Saint-Chaniond et Paris pour les rubans.
A Saint-Étienne, la rubannerie occupait, en 1830, 20,000 ouvriers et 30,300 métiers; ces ouvriers produisaient pour 37,473,000 fr. de rubans.
Les détails sur l'exportation des tissus de soie et de fleuret trouveront leur place dans le volume suivant ,
(1) Nous lisons toutefois à l'art. Tulle du Diet. du Commerce et de* Marchandises, qu'il y a, à Lyon seulement, 300 métiers de tulle-bobin, et qu'on estime de 1,500,000 à 3 millions de fr. le produit spécial de cette industrie.
(2) De l' Induitric française, t. II, p. 117.
(S) On verra dans la première partie de cette Statistique de la France que Lyon compte aujourd'hui 150,000 habitants même sans les faubourgs, et avec ceux-ci très près de 300,000.
p. 140, où nous renvoyons le lecteur; mais il sera bon de dire ici quelques mots des divers genres de ces tissus.
Us se divisent d'abord en unis et en façonnés. Les premiers sont généralement fabriqués à la campagne; pour les seconds, les métiers ne peuvent guère être établis que dans les villes, car il faut pour ces sortes d'étoffes, dans lesquelles notre supériorité est le plus incontestable, une extrême régularité que des ouvriers exercés peuvent seuls leur donner. D'un autre côté, ee travail rapporte assez pour permettre à l'ouvrier le séjour des villes.
Aux unis appartiennent les taffetas, lesquels, suivant qu'on augmente ou diminue la grosseur ou le nombre des bouts de la trame, ou suivant qu'on fournit ou réduit la quantité de la chaîne, produisent lés pou-de-soie, les gros de Naples, les gros d'Afrique, les gros de Tours , les gros d'Orléans, les foulards, les crêpes qui reçoivent un apprêt lisse ou crêpé, les mareelines, les florenet s, etc. Puis les satins, la plus brillante des étoffes. Enfin le sergé, caractérisé par une côte en biais et auquel appartiennent les étoffes appelées levantine, batavia, Virginie *•
Les rubans se rapportent également aux tissus de soie unis, au moins pour partie. Dès 1540, il en est fait mention dans un règlement administratif. Probablement établie d'abord à Lyon, la fabrication des rubans fut bientôt transférée à Saint-Chamond, petite ville du département de la Loire, alors plus considé-
(1) Voir tes articles Sole et Soieries du Die t. du Commerce et des Marchandises.
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rable que Saint-Etienne qui en est devenu depuis» comme nous l'avons dit» le principal siège. De là, cette industrie se répandit successivement dans différentes localités voisines, ou elle s'est maintenue depuis, ainsi qu'on peut le voir par le relevé suivant On compte aujourd'hui :
BrœbM,
naos le canton de Pelussin ... 42 fabriques qui ont 106,000 Dans le canton du fioug-Argen-
ta] 10 — 53,000
Dans le canton de Saint - Cha -
mondetdeRives-de-Gier. . . 22 — 70,000
Dans les cantons de Saint-Étienne
et du CJtamboa 20 — 50,000
Totaux .... fabriques 10S et broches 270,000
De ce dernier nombre, 165,000 broches sont employées à ouvrer des organsins et des trames, et 144,000 à crêper les soies destinées à la fabrication des étoffes-crèpes et des rubans-gazes ft.
Les façonnés dans lesquels diverses combinaisons des fils de la chaîne et de la trame représentent quelquefois les plus riches dessins, où Ton mêle aussi la laine, le coton, le duvet de cachemire, l'or et l'argent, semblaient réservés aux classes aisées avant que le métier Jacquart9 les eût popularisés par le bas prix. Outre les étoffes brochées, damas et autres, les satins brochés, il
(1) Voir ibid., p. 1968.
(2) Voir ce nom et l'article Métier dans l'Encyclopédie de$ Gens du Mande.
faut ranger dans cette classe les châles de Lyon et de * Nimes, d'un éclat si merveilleux, où la soie se mêle à la laine ou au tibet. Les châles dits bourra de soie appartiennent plus particulièrement à ce paragraphe» ceux où entre la laine en forte quantité ayant été compris dans le paragraphe précédent.
Enfin, nous devons mentionner encore, comme se rapportant à la fabrique de Lyon, les velours de soie, les tulles, blondes et gazes de soie, et la bonneterie faite avec la même matière. Plusieurs villes diverses prennent part à la fabrication de ces articles.
§.11. Industrie du cuir et des peaux. Celte industrie, qui comprend le tannage, le corroyage, la maroquinerie, la mégisserie, la ganterie, etc., est encore une de celles qui ont le plus d'importance pour la France ; car on a évalué à 100 millions, nombre rond, la valeur des cuirs préparés, et à 150 millions la plus-value ajoutée à cette valeur par les diverses transformations qu'on fait subir aux cuirs préparés, ce qui porterait à la somme de 250 millions de fr. la consommation annuelle des ouvrages en cuir, sans compter même les produits delà mégisserie, delà maroquinerie, et de la ganterie '. En ajoutant ces dernières branches, on aura un total de 310 millions de fr., total équivalant à peu près, dit le cahier ministériel, à la somme des valeurs qui font l'objet du même commerce en Angleterre. On croit, en effet, que, malgré la différence de population, le
(i) Dict. du Commerce et des Manufactures, article Cuire.
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chiffre de la consommation générale est , à pen de chose près, le même dans les deux pays, c'est-à-dire, qu'en Angleterre la consommation individuelle peut être estimée au double de ce qu'elle est en France.
La somme de 100 millions, valeur des cuirs préparés en France, se composerait ainsi qu'il suit :
Valeur des cuirs bruts mis en œuvre 53,373,687 fr.
Dépense*, salaires et profils du tannage. . . . 29,491,07V Dépenses, salaires et profits du corroyage. . . 16,572,953
Total 99,437,719
Pour établir la somme de 53 millions de fr. comme valeur des cuirs bruts annuellement préparés en France, , on a fait le calcul suivant. Les poids sont exprimés en kilogr. et les valeurs en francs.
Poi<k. Valeur.
Boeufs 12,900,000 9,675,000
Vaches 19,442,260 12,831,904
Veaux 13,500,000 14,850,000
Chevaux 4,050,000 2,025,000
Cuirs frais importés 1,180,445 944,356
Cuirs secs importés, représentant
en cuirs frais 16,309,284 13,047,427
Totaux en poids et en prix. . 67,382,009 53,373,687
Pour dresser ce tableau on a pris pour bases les données suivantes.
Bœufs. On en consomme annuellement 302,000, et la mortalité, évaluée h 2 p. % des 2,106,000 bœufs, qui existent en France, en enlève 42,120, ce qui fait un total de 344,120 peaux de bœuf. Elles valent en moyenne
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75 fr. lç quintal métrique, et pèsent 35 kil. 5 (nous avons vu plus haut, au chapitre de l'Agriculture, que la moyenne du poids est seulement de 34 kilogr.).
Vaches. On en consomme 618,000, et la mortalité, évaluée à 3 p. % des 3,426,000 vaches qui existent en France, en enlève 129,780, ce qui fait un total de 747,780 peaux de vache. Elles valent en moyenne 66 fr. et pèsent 26 kilogr. (nous avons dit plus haut 22 kilogr. seulement).
Veaux. On en consomme 2,580,000, et Ton suppose que la mortalité en enlève annuellement au moins 120,000; total, 2,700,000 peaux de veau. Elles valent en moyenne 110 fr. le quintal métrique, et pèsent 5 kilogr.
Chevaux. Il en existe en France, 1,800,000 : en portant au dixième le nombre des chevaux morts ou abattus dans une année, on a 180,000 peaux. Elles valent 50 fr. le quintal métrique, et pèsent 22.5 kilogr.
Ànx 53,373,687 fr. , valeur des cuirs bru ts, le tannage, avons-nous dit, ajoute une valeur de 29,491 ,079 fr. , ce qui met à 82,864,766 fr. la valeur des cuirs tannés en France. Voici comment on peut la décomposer quant au poids (en kilogr.) et au prix (en fr.) :
Poids. Pris.
Cuirs tannés de bœufs 6,450,000 14,835,000 fr.
— de vaches 9,721,140 24,302,850
— de veaux 6,750,000 18,900,000
Cuirs de chevaui tannés en France, l ,620,000 3,402,000 Cuirs provenant des peaux importées 8,744,864 21,424,916
Poids total et valeur des cuirs tannés en France ........ 33,286,004 82,864,766
CUAP. IV. INDUSTIIÏ DO COI» IV DU MAUX
Dans presque toutes les villes du royaume il y a des tanneries : la plupart ne fournissent qu'à la consomma* tion locale; mais, dans plusieurs de ces villes, la réunion d'un grand nombre de tanneries offre au commerce une masse de produits dont il s'empare pour en faire l'objet de transactions importantes. Les progrès de la tannerie en France ne doivent pas être jugés d'après ceux de cette industrie à Paris, principal centre du commerce auquel elle donne lieu; mais le véritable siège de cette industrie elle-même, en grand, est dans les départements de l'Eure, du Calvados, de la Seine- Inférieure, de la Seine, de la Somme et de Saône-et- Loire. Quant aux villes, ce sont Pont- Audemer et Bernai (Eure), SaintrSaens, Rouen (Seine-Inférieure), Caen, Lisieux, Falaise, Bayeux , Orbec, Broglie (Calvados); Troyes (Aube), Sens, Cbàlons-sur-Saône (Saône-et- Loire), Auxerre (Yonne), Blois (Loir-et-Cher), Givet (Ardennes), Reims (Marne), Provins ( Seine-et-Marne), Chartres (Eure-et-Loir ), Saint* Germain ( Seine-et- Oise ) , Dreux ( Eure - et - Loir ) , Abbeville , Péronne (Somme), etc., etc.
On sait que le corroyage a popr but de donner au cuir du brillant, de la couleur et de la souplesse. C'est à Paris qu'on excelle dans cette industrie : l'Angleterre seule peut rivaliser avec la corroierie parisienne.
On a vu que les cuirs français ne suffisent pas à la grande consommation du pays, mais l'importation ne lui amène guère que des cuirs bruts, la France n'ayant pas besoin de l'étranger pour la préparation de cet article. Sur une valeurtle plus de i S millions en cuirs im-
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portés, il n'y a que pour une somme iusignif ante des cuirs préparés et ouvrés. D'un autre côté, il n'entre que pour 2,200,000 fr. de cuirs bru tsdans l'exportation, dont cependant la somme totales' élève également à plus de 15 millions. L'étranger est donc tributaire de nos tanneries. Voici les détails de l'importation et de Y exportation en 1834 :
Importation. KiporiMÎrn.
Peauxdebceufs, vaches, (fraîches. 1,180,445 fr. SS fr.
veaux et chevaux. . . I sèches. . 14,518,989 2,286,826
Cuirs taonés et corroyés 75,986 4,425,781
Peaux ouvrées autres que gaots. 18,964 8,086,104
Sellerie, valeur déclarée 1,854 878,507
Valeur officielle et déclarée. . 15,795,538- 15,676,751
Voici ce qu'on trouve dans les publications officielles sur l'ensemble de cette industrie.
L'Angleterre a passé longtemps pour exceller dans la préparation des cuirs, et l'on a cru que le produit anglais reprenait par la qualité l'avantage qu'il pouvait perdre par la disposition de ses prix. Mais le tableau de nos envois au dehors réfute cette opinion. Nous exportons dans tous les pays où l'Angleterre entretient des relations suivies, et partout nos produits, luttant avec les siens pour la qualité, l'emportent pour l'élégance et le bon marché.
Quanta la Belgique, les conditions du travail y sont, en général, les mêmes qu'en France. Le seul avantage particulier que possède l'industrie belge, c'est celui de son ancienneté, qui lui donne les moyens d'amortir son capital et lui permet de se contenter de bénéfices plus restreints.
CHAP. IV. INDUSTRIE DD CUIB ET DBS PEAUX
La France possède en abondance les meilleures écorces et d'excellentes peaux. L'expérience et le progrès des arts chimiques l'ont enrichie depuis peu d'une branche d'industrie dans laquelle aucun pays étranger ne lui dispute la primauté : c'est celle des cuirs vernis '. Pour le maroquinage et la mégisserie, elle occupe le premier rang. Son tannage et sa corroierie font chaque jour les progrès les plus rapides.
Cependant la matière première que le pays fournit à cetteindustrie ne suffit pas à son activité : annuellement, de fortes importations ont lieu , ainsi qu'on le verra dans le volume suivant, p. 98; et, à cet égard, un grand accroissement s'est fait remarquer depuis vingt ans. La valeur totale des peaux brutes importées par le commerce spécial, qui, en 1837, n'était encore que de 8 millions et demi, s'est élevée, dès 4830, à près de 19 millions; elle a été de 19,593,000 fr. en 1839, et de 21 ,012,000 fr. en 1840.
L'exportation , sans avoir pris le même accroissement, est fortement en progrès, malgré les fluctuations qu'on y observe *. Le mouvement n'a pas atteint la ganterie ; mais l'exportation des peaux maroquinées et vernissées a sextuplé. Au total, l'exportation des cuirs et peaux préparées et ouvrées qui, en 1827, n'était encore que de 1,783,000 kilogr., valant 18,292,000 fr., a été, en 1839, de2,475,000 kilogr., valan 1 28,440,000 fr. Les chiffres de l'année 1840 sont restés au-dessous de ces derniers, qui offrent le maximum.
(1) Rapport du jury sur l'exposition de 1839, t. III, p. 39}. (î) Voir au volume suivant, p. 147.
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Les principales ap pllcations du cuir tanné et corroyé se présentent dans la cordonnerie, dans la sellerie, l'art du bourrelier, du carrossier, dans la fabrication des casquettes, dans celle des outres et des pompes à feu, etc., etc.
La fabrication des chaussures consomme une quantité énorme de cuir; mais évaluer à 400 millions de paires celles qui se confectionnent annuellement en France, comme Ta fait M. Say dans un article de la Bibliothèque britannique, et à 300 millions le salaire des ouvriers qui les fabriquent, c'est à coup sûr tomber dans l'exagération ; on se demande même si tout le cuir tanné et préparé en France suffirait à une telle consommation, surtout en comprenant les bottes dans le chiffre que H. Say n'a attribué qu'aux souliers. Car il faudrait alors estimer à 5 ou 600 millions la 6eule fabrication des chaussures, et nous avons restreint plus haut au chiffre de 310 millions la valeur totale des ouvrages en cuir qui entrent annuellement dans la consommation française.
La sellerie fournit à une exportation annuelle de plus de 2 millions de fr. Dans l'Amérique du Sud, il ne se vend pas une seule selle de luxe qui n'ait été fabriquée à Paris. Partout, à l'étranger, la sellerie française jouit d'une grande réputation.
Le vernissage des cuirs, invention nouvelle dont nous avons déjà parlé, a fait de grands progrès, surtout depuis que, récemment, des fabricants anglais se sont établis à Pont-Audemer (Eure).
La fabrication du maroquin, importée d'Orient, mais
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qui parait avoir été pratiquée à Paris dès l'an 1665, ne fut véritablement naturalisée en France qu'un siècle •après, grâce à la fabrique de Choisy-le-Roi, qui» en 1 765, fut mise au rang des manufactures royales, et qui est encore l'établissement le plus considérable dans ce genre. On sait que le maroquin se fait avec des peaux de chèvre ou de bouc mis en couleur au moyen du sumac, de la cochenille, de l'indigo, de divers bois de teinture et de plusieurs mordants ; les peaux de mouton et même celles de porc sont également employées dans cette fabrication. On en évalue la consommation, dans toute la France, à 9 ou 10 millions de fr., somme dans laquelle l'étranger entre pour un tiers environ , et dont 4 ou 5 millions reviennent è la seule ville de Paris, en y .comprenant Choisy, où se pratique surtout la belle teinture. Aucune autre manufacture n'est parvenue jusqu'ici à porter sur les peaux toutes ces nuances de couleurs qu'on obtient sur la soie et sur les autres étoffes. Aussi tons les relieurs de Paris s'y approvisionnent. Après Paris et Choisy, ce sont surtout Marseille, Strasbourg et Lyon qui préparent les plus beaux maroquins et moutons maroquinés. Le nombre des ouvriers employés dans les fabriques de maroquin est de 1,800 à 2,000.
Mais de toutes les branches de l'industrie des cuirs , la mégisserie avec la chamoiserie, la ganterie, la culotterie , etc., est la plus avancée en France, et celle qui a maintenu sa supériorité sûr l'Angleterre. Elle emploie des peaux de chevreau, d'agneau, de castor ou de chamois {car le premier nom est fictif), de cerf, de daim, etc.
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Des peaux de loutre marine sont préparées , comme en Angleterre, pour servir à confectionner des bonnets et des casquettes. Les fourreurs qu'il faudrait peut-être citer encore ici, travaillent sur toutes sortes de pelleteries, et, pour mentionner seulement une branche de cette industrie , on apprête annuellement h Poitiers de 20 a 25,000 peaux d'oie, préparées pour fourrures et qui se vendent de 30 à 36 fr. la douzaine.
La mégisserie proprement dite se pratique le mieux à Annonay (Ardèche) où elle a pris une grande extension depuis 4816. La préparation des peaux de chevreau y occupe plus de 600 personnes et donne lieu à un mouvement annuel de plus de 5 millions de fr. Après les peaux d' Annonay, on préfère celles de Romans (Gard) et de Milhau (Aveyron). Lunéville, Chaumont, le Mans, font aussi de la mégisserie.
La ganterie toute seule produit une valeur qui peut être évaluée à 30 millions de fr. Elle produit environ 4,500,000 douzaines de gants , et occupe, non compris les mégissiers, 25 à 26,000 ouvriers. Voici quelles étaient, pendant 3 ans, les valeurs officielles de l'exportation de cet article (commerce spécial) :
Aniiért.
Sommet.
9,601,000 fr.
On voit qu'il y a beaucoup de fluctuation dans ce com-
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merce; mais aucune des années de 4827 à 1832 n'avait atteint 9 millions. Ce n'est que sous Louis XIV, que les gants en peau prirent la place des gants en soie : Vendôme, Blois et Grenoble devinrent les principaux sièges de cette industrie : il y a quinze ans encore, les gants courants étaient dits de Grenoble, et cette ville les fournissait seule ; on les appelle aujourd'hui gants de Paris, quoique Grenoble n'ait rien perdu de son importance et rivalise avec Paris sans désavantage pour les gants en chevreau. Mais Paris est au premier rang pour les gants dits de Suède , faits avec des peaux d'agneau dont l'épiderme est en dedans et dont le dehors est chamoisé , et pour ceux en castor ou en chamois, qui n'est le plus souvent que du chevreau chamoisé. Les gants sur chair, faussement appelés quelquefois gants de peau de chien , ne se font qu'à Grenoble. Vendôme ne fait plus guère que les gants communs ; mais les gantiers de Paris y envoient leurs gants coupés pour la couture qui s'y fait à moins de frais : aussi assure-t-on qu'il n'y a pas d'exagération à compter 1,000 ouvriers , dans Vendôme et les villages environnants, gagnant de 3 à 5 fr. par semaine, à coudre , piquer et broder des gants. La ganterie de Niort , qui produitdes gants de castor, dedaim, façon daim et chamois piqué à l'anglaise, pour une valeur de près de 700,000 fr., occupe environ 5,500 fabricants et ouvriers ; celle de Lunéville , qui en occupe près de 10,000 , produit annuellement 1 ,200,000 paires. Rennes fournit des gants de daim.
L'Angleterre, où Worcesterseul fabriqueannuellement 500,000 paires de gants de castor et 5 ,600,000 d'agneau
294 PRODUCTION OU INDUSTRIE EN GtrsÉtUL,
oh de chevreau, et qui a en outre les fabriques de Woodstock, Londres, Yeovil, Ludlow et Lominster , demande à la France ses peaux de chevreaux mégissées et annuellement 1,500,000 paires de gants, surtout de femmes.
§ 12. Industrie du sucre. Le sucre est le principal produit de nos colonies des Indes-Occidentales qui en peuvent fournir 80 millions de kilogr. et plus par an *.
(t) M. Neumann estime à 1,011 millions de livres ( 506 millions de kilogr.; d'après M. Rodet 675 millions de kilogr. ) la consommation totale du sucre qui se fait en Europe. Elle est fort inégalement répartie, car il en reviendrait à la Grande-Bretagne 321 millions et demi , à la France seulement 178 et demi, à Tas* sociatîofi douanière Allemande 106 ( dont seulement 10 à la Bavière), à l'Espagne 87, à la monarchie Autrichienne 65, à la Belgique 60, à la Russie 40, aux Pays-Bas 35. La consommation annuelle du sucre d'un individu serait par conséquent dans la Grande- Bretagne de 20 livres , en Belgique et dans les Pays-Bas de 15, en Suisse et en Espagne de 6, en France de 5 et demi, en Autriche et en Italie de 2, en Russie de moins d'un, etc. Nous ne savons si ces proportions sont touUà-fiait exactes ; mais quant au chiffre de la Franee, on peut le trouver affaibli, car nos calculs tendent à porter notre consommation au moins à 3 kilogr. et peut-être à 3 et demi, ce qui néanmoins n'est toujours qu'à peu près un tiers de ce qui se consomme de sucre dans la Grande-Bretagne. Pour obtenir, en Europe même, la quantité de sucre nécessaire à la consommation, on assure qu'il faudrait cultiver en betteraves 119 millet carrés géographiques de terre, et employer 3,750 à 5,000 millions de kilogr. de bois. Dans l'état de choses actuel , les Antilles fournissent peut-être les neuf dixièmes du sucre qui entre dans le commerce général. Mais en sera-t-il toujours de même? Il est certain que, dans les Antilles anglaises, l'émancipation des esclaves a considérablement diminué cette production. Au lieu des 186 millions de kilogr. de 1834, elles ne livrèrent
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Leur prospérité dépend, d'une part, des récoltes qu'elles en font, et, de l'autre, du placement qu'elles lui trouvent dans la métropole; car tout autre marché leur est interdit pour le sucre brut. Cette denrée alimente en grande partie le commerce colonial, qui est, comme on sait, un des grands intérêts du pays et la véritable base de sa puissance maritime.
Heureusement, la consommation du sucre a beaucoup augmenté en France depuis le commencement de ce siècle : il est en quelque sorte devenu pour nous ce qu'il était déjà en Angleterre, quoique dans une proportion moindre, un objet de première nécessité. Si donc le marebé était resté abandonné à nos colonies, le travail et l'industrie des planteurs auraient trouvé une large compensation.
Mais indépendamment de l'admission sur le marché des sucres étrangers qui arrivèrent tous les ans eq plus grande quantité , notamment de Cuba et de Portorico (colonies espagnoles), du Brésil, de l'île hollandaise de Java, etc., une concurrence redoutable s'éleva dans le pays même contre le sucre colonial qui s'entassait dans les entrepôts.
Avant de nous occuper du sucre de betterave, nous allons constater, d'après les documents fournis par l'Administration des douanes , la situation des sucres exotiques, quant à leur introduction et à leur consommation en France, pendant quatre années, en prenant pour fin de chacune le 31 octobre.
plus à l'Europe, en 1839 (première année de leur liberté), que 144 millions, et 113 millions en 1840.
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Dans le chapitre de l'Agriculture, nous avons déjà parlé de la betterave et du parti qu'on tire du principe sucré qu'elle renferme. Le blocus continentalavaitfixél'attenlion de nos industriels sur cette ressource précieuse, devinée déjà au dernier siècle par Margraff, et constatée, au commencement de celui-ci» par des produits obtenus dans une usine qu'Àchard avait fondée en Silésie. Les procédés de fabrication , très grossiers encore à cette époque, furent introduits en France en 1809, et, au bout de quelques années , des spéculateurs , séduits par la cherté du sucre exotique et par les primes élevées qu'on accordait à l'exportation du sucre raffiné , s'en emparèrent pour les pratiquer dans de nombreuses usines qui s'élevèrent dans le pays. L'analyse chimique de la betterave entreprise par M. Payen vint seconder le travail , et les efforts de la science simplifièrent successivement les procédés d'extraction du sucre arrivés aujourd'hui à un degré bien proche de la perfection , et qui ne semble attendre qu'un dernier essai pour s'y fixer complètement.
Trouvant ainsi le marché de la métropole approvisionné déjà par la culture indigène, les sucres coloniaux ont vu leurs prix baisser sensiblement; il en entra moins dans la consommation , et , à la suite de cette circonstance, ainsi que par les dégrèvements qu'il fallut accorder momentanément à leur importation , le revenu du gouvernement s'affaiblit. On a fait le rapprochement suivant où les prix toujours diminuants du sucre colonial arrivé dans nos ports, sont mis en regard du chiffre toujours croissant de la consommation. Cependant nous
ajouterons tout de suite que le chiffre de 1838 ne parait pas authentique : le ministre compétent a formellement déclaré qu'il résultait d'une évaluation fort exagérée; peutêtre toutefois serait-il maintenant plus près de la vérité.
Années. Coommi nation. Prix do Miere brut par îoo kilogr.
1817. 87 millions de kilogr. 190 fr.
Les prix continuant de fléchir en 1839, le planteur était en perte, pendant que le producteur indigène, protégé , non plus par l'immunité complète dont il avait longtemps joui, mais par la modicité du droit qu'il payait , réalisait des profits raisonnables.
Une branche de revenu pour le gouvernement semblait menacée : les droits sur les sucres coloniaux qui , en 1831 et 1833, avaient rapporté 39 millions de fr., n'en rapportèrent plus , en 1837, que 31. millions et demi , somme dont il y avait à déduire le montant des primes d'exportation accordées aux sucres raffinés. La moyenne des sept années de 1831 à 1837 était déplus de 34 millions, réduits à 27 millions après le paiement de ces primes.
c Convaincu de la nécessité, dit le cahier ministériel de 1841, de limiter la production indigène, dans le double intérêt de notre marine et de nos colonies, comme aussi d'obtenir de l'impôt sur le sucre tout le revenu qu'il comporte, le gouvernement, se fondant d'ailleurs sur le principe d'égalité en matière d'impôt, adopta, au commencement de 1840, un système nouveau
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(différent des dégrèvements accordés à l'importation), 11 proposa aux Chambres de reporter à l'ancien tau* le droit sur le sucre colonial et d'élever immédiatement au même chiffre le droit sur le sucre indigène, en allouant une indemnité aux fabricants pour les dédommager de cette subite aggravation, qui, pour quelquesuns d'entre eux, devait amener la suppression de leurs établissements.
c Ce système ne prévalut pas (dans les Chambres). On préféra rétablir l'ancien tarif sur le sucre colonial, et n'exhausser que de 10 fr. en principal l'impôt sur le sucre indigène. Le droit fut alors porté à 37 f r. 50 cent. • décime compris (loi du 3 juillet 1840).
« On crut ainsi, d'une part, faire cesser l'encorna brement du marché par une diminution dans la fabri* cation du sucre de betterave (un certain nombre d'établissements étant supposés devoi r fermer deva nt l'aggrava tîon de l'impôt); d'autre part, relever les cours dans une proportion suffisante pour donner aux colons le prix rémunérateur dont ils ont besoin.
« Ce double but a-t-il été atteint?
i Les faits établissent :
« Que si quelques fabriques ont cessé de produire par l'effet de l'impôt actuel ou par toute autre cause, le chiffre de la production constaté par l'Administration des contributions indirectes, pour le sucre de betterave, s'est, de Tune h l'autre des deux dernières campagnes, accru de près de 12 p. %, et qu'à côté de celuici s'élève une production assez importante de sucre de
pommes de terre, lequel n'a pas encore été soumis à l'impôt « ;
< Que le cours du sucre est tombé, en octobre dernier (1844), à 53 fr. les 80 kilogr. au Havre, minimum auquel il n'était jamais descendu, même à l'époque où la situation désastreuse du marché motiva l'ordonnance de dégrèvement (du 21 août 1839);
c Et que cette dépréciation excessive des cours réduit à moins de 14 fr. (au lieu de 23 fr. 30 cent.) le prix obtenu par le colon, c'est-à-dire qu'elle supprime de fait, non pas seulement le salaire du producteur, mais les moyens même de continuer la production.
< Dans cette situation, un cri de détresse parti de nos ports et de nos colonies, réclame des mesures énergiques contre un état de choses qui ne peut se prolonger sans amener de graves perturbations. •
Les fabricants de sucre indigène joignent eux-mêmes leur voix à ces protestations, déclarant leur position insoutenable sous le régime de la loi du 3 juillet 1840 et de l'impôt de 23 fr. Cependant la production intérieure n'a pas cessé de s'accroître, ainsi que l'attesteront les chiffres ci-après, chiffres même qui n'en comprennent pas la totalité, laquelle dépasse de beaucoup celui des quantités soumises au droit. Car, dit encore le cahier ministériel, l'impôt de 23 fr. présente cette
(1) Cette production était, an mois de juillet dernier ( 1841 ), évaluée par le Comité consultatif des arts et manufactures, à 4 millions de kilogr. environ, et, par l'Administration des contributions indirectes, à 4 ou S millions de kilogr.
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double particularité, qu'insuffisant pour établir l'équilibre entre les deux sucres, il est cependant trop élevé pour qu'il soit possible d'en assurer la perception.
Une législation nouvelle est donc réclamée de toutes parts, et il est probable que le grand intérêt de la navigation nationale et de notre puissance maritime fera sacrifier la fabrication du sucre indigène à la nécessité de maintenir sur un pied raisonnable le commerce du sucre colonial. De graves motifs viennent de faire ajourner par le gouvernement et renvoyer à l'année prochaine la discussion de la loi nouvelle, annoncée d'abord pour la session de 1842.
Voici maintenant quel a été l'état de la production du sucre indigène depuis l'époque où il avait pris un développement suffisant.
Sa production entière n'était encore, en 1828, que de 4 millionsde kilogr . , quantité qui s'est élevée en 1 831 à 9 millions, en 1833 à 19, et qui dépassa 30 millions dès 1833. En effet, dans cette année, une récolte de 668,986,762 kilogr. a produit 30,349,340 kilogr. de sucre brut '. En 1836, la récolte a dû être de 1,012,770,589 kilogr., d'un produit en sucre brut de 48,968,805 kilogr.
Le tableau ci-après offre les chiffres officiels du produit des années suivantes, par campagnes, lesquelles commencent le 1er septembre de chaque année et finissent au 31 août suivant.
(1) Archives statistiques officielles, p. 306.
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La production , dans la dernière campagne révolue , était donc arrivée, officiellement, jusqu'à près de 27 millions de kilogr.; et en tenant compte des quantités qui échappent à l'impôt , on peut marne porter ee chiffre à 35, sinon à 40 millions de kilogr., ce qui faitau moins lesf de l'importation coloniale annuelle. Le produit annuel total de l'impôt perçu sur cette fabrication a été de 6,790,000 fr. Il y a eu sur les six premiers mois de la campagne de 1841 à 1842 une nouvelle augmentation , non-seulement dans le produit, mais dans ce qui en a été versé dans la consommation.
En réunissant les trois premiers mois de cette dernière campagne au produit des trois campagnes précé-dentes, on (touve un total de 97 millions de kilogr. Or la consommation du sucre colonial pendant le même laps de temps ayant été de 240 millions de kilogr., il suit de là que le sucre de betterave est entré, depuis 1 838, pour plus d'un tiers dans l'ensemble de la consommation française.
En 1828, il n'y avait encore que 68 fabriques de sucre de betterave en activité et 31 en construction ; en 1833, le premier chiffre s'était déjà élevé à 361 , et en mars 1837 , il y avait 543 fabriques en activité et 39 en construction , total 581 . Le seul département du Nord en possédait 270, et les arrondissements de Valenciennes et de Lille entraient à eux deux dans la production du département pour ï , et dans celle de tout le royaume pour moitié. Il y avait 140 fabriques dans le Pas-de-Calais , 51 dans la Somme , 44 dans l'Aisne ; l'Isère avait aussi une douzaine de fabriques , mais la
production des antres départements était insignifiante. Ces chiffres ont depuis snbinne diminution : au 1er janvier 1840, il n'y avait plus que 427 usines, dontseulement 387 en activité. L'impôt ne parait pas les avoir affectées bien vivement, car au 1er janvier 1843 il y avait encore 394 usines en activité et 16 en chômage. La loi du 3 juillet 1840 a atteint la petite fabrication, sans atténuer visiblement les forces des grandes usines : en diminuant dans la plupart des départements, la fabrication a augmenté au contraire dans les grands centres de production, dans le Nord , le Pas-de-Calais et la Somme *.
Pour donner encore une preuve du rapide développement de cette industrie, nous ajouterons l'état de la vente du sucre de betterave à Paris , pendant deux années consécutives.
Il a été vendu du 1er oct. 1834 au 30 sept. 1835. 12,000,000 kil. — du 1er oct. 1835 au 30 sept. 1836. 20,000,000
Nous avons dit plus haut que, pris dans la betterave, ce sucre ne coûtait encore que 27 centimes par kilogr • , et
(1) L'industrie du sucre de betterave s'est aussi répandue en Allemagne; maïs elle n'est encore dans une situation réellement prospère qu'en Silésie, dans la Prusse saxonne et dans la monarchie Autrichienne. Dans les pays de l'association douanière, il y avait, en 1838, 05 fabriques en activité, dont 60 en Prusse; en 1830, 150 fabriques. On évaluait de 140 à 150,000 quintaux non métriques le produit du sucre brut obtenu en 1837, ce qui faisait environ ? de la consommation totale en sucres bruts étrangers. On comptait 187 fabriques en Bohême, à la On de 1836, et 851 à la fin de mai 1838, mais en y comprenant la fabrication domestique qui ne produit que du sirop de betteraves
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Ton estime a 70 cent, le prix de revient en général. Cela fait 70 fr. les 400 kilogr., et 97 fr. 50 cent, en y ajoutant l'impôt de 27 fr. 50 cent, par 100 kilogr. dont a frappé cette industrie la loi du 3 juillet 1840.
Le sucre indigène a de cette manière un grand avantage sur le sucre colonial qui revient nécessairement plus cher. Aux colonies mêmes, les 100 kilogr. valent 48 fr. ; ils paient ensuite 49 fr. 50 cent, de droits à l'entrée dans nos ports, et l'on estime de 28 à 30 fr. le fret, l'assurance, les frais d'embarquement et la perte par déclie t, ce qui porterait à 125 fr. 50 cent, les 100 kilogr. livrés aux raffineries françaises.
Aussi le prix moyen du sucre de betterave est-il presque toujours inférieur à celui du sucre colonial.
Quant au raffinage du sucre encouragé en France par des primes d'exportation, cette industrie fleurit surtout ù Nantes, à Orléans, à Paris , h Marseille, h Roquevaire (Bouches-du-Rhône), à Rouen. En 1827, où 1 67 raffineries en pleineactivité absorbaient 80 millions de sucre brut, il employait directement 6,000 ouvriers ; un capital de 36 millions était nécessaire à l'exploitation de ces établissements. On assure que cette industrie paie annuellement de 12 à 15 millions pour maind'œuvre, charbon, noir animal, papiers, ficelles, poterie , chaudronnerie , serrurerie, etc.
On suppose que, dans le raffinage, 100 parties de sucre brut rendent 75 de sucre raffiné.
Cette industrie non-seulement alimente la consommation intérieure, elle donne lieu en outre à une exportation de 5 à 7 millions de kilogr. Pendant la période
Slat. de la France, — Cr. d. I. ntchesse, I. 20
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décennale de 1827 à 1836, l'exportation des sucres raffinésen France était d'une valeur excédant 8 millions.
§ 13. Papeterie, impression sir papier. Le comte Gbaptal avait calculé que les papeteries françaises, alors inférieures 60us tous les rapports à celles de la Hollande et de l'Angleterre, versaient annuellement dans le corn* merce pour 21 millions de papier, pour lequel on employait la valeur de 5 à 6 millions de chiffons, et 15 à 16 millions représentaient les frais de fabrication et le bénéfice. D'autres ont porté la somme à 24 et à 23 millions. « L'Administration manque de documents h ce sujet, dit M. Gostaz ' ; mais des hommes éclairés que nous avons consultés pensent que cette estimation approche de la vérité, et qu'à cette somme il faut ajouter celle de 12 millions dont elle s'accroît par le travail des imprimeurs. » Aucune des estimations récentes ne reste au-dessous de 23 millions, car la fabrication, assuret-on, s'est accrue de plus des trois quarts pour le papier destiné à la typographie et à l'écriture, et dans une proportion bien plus grande encore pour le papier peint1.
(1) Histoire de V administration, en France, de l'agriculture, de$ arts utiles , du commerce, des manufactures, etc., t. Il, p. 410.
(2) En Angleterre, on estime de 80a 53 millions de fr. le produit de la papeterie dans son ensemble, et d'après Colquhonn même à 41 millions. Voici quelles quantités ont payé la taxe en 1834 :
Papier de lre classe .... 519,418 quintaux.
Papier de 2e classe 164,771 —
Cartonnage 46,655 —
Papiers peints 7,960,761 —
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Les meilleurs papiers à écrire, vélins collés, sortent des deux maisons Montgolfier d'Annonay (Ardèche), de celles de MM. Blanchet frères et Kléber, à Rives (Isère), et de celles des frères Lacroix, à Angoulémc. Dans les manufactures d'Annonay, que les frères Montgolfier ont rendues célèbres, on fabrique tousles formats, tant pour récriture que pour l'impression. Au reste, on peut dire que depuis l'invention des papiers mécaniques à toile continue, due à un simple ouvrier, Louis Robert , et dont la papeterie de M. Didot Saint-Léger, à Essonne, fut le premier berceau (1799), il n'y a véritablement plus de formats fixes : les éditeurs commandent le papier suivant le format qu'ils désirent. Les principales fabriques de papier mécanique en France sont actuellement établies dans les localités suivantes : au Marais (Seine-et-Marne), à Écharcon et à Essonne (Seine-et-Oise), à Vidallon-lès-Annonay, Saint-Marcel,
On compte en Angleterre (avec la principauté de Galles ) 700 papeteries en activité, et de 70 à 80 eu Ecosse. — Il y en a aussi un très grand nombre en Allemagne, quoique ce pays exporte de fortes quantités de chiffons et de drilles. La Prusse possède maintenant 433 papeteries dont les principales sont dans la pro- Tince de Saxe, sur le Rhin et en Westphalie ; mais elles sont loin de suffire à la consommation prussienne. La Hesse électorale a 51 papeteries qui fournissent du papier ordinaire en surabondance. C'est en Bavière que la fabrication est le mieux entendue. Mais en général l'association douanière produit peu de papier dans les espèces supérieures et s'approvisionne pour ce qui lui manque, en Suisse, en France et en Hollande. Pour les papiers de tenture elle dépend surtout de l'étranger, malgré les progrès que l'on a faits en Bavière et dans la Hesse électorale.
Grosberty, Fayat (Ardèche), h Rives (Isère), à Villesur-Saulx et à Jean-d'Heurs (Meuse), à Maresquel (Pasde-Calais), à Saint-Maur, à la Villetle et à Saint-Denis
près Paris; à Angoulème (Charente-Inférieure), à Sorges et à Saussay (Eure-et-Loir), àPlainfaing et h Saint- Dizier (Vosges). On compte en tout plus de 230 papeteries, dont plus de 25 dans le département de la Charente et 16 dans l'ancienne Picardie.
Les papiers d'Écharcon, du Marais, etc. sont aussi estimés pour récriture que pour l'impression *. La presque totalité des éditions de luxe qui s'impriment à Paris sont tirées sur ces papiers. Celui des journaux quotidiens sort des papeteries de la Villette, de Saint- Denis, du Mesnil et de Saint-Maur. L'impression des nouveautés a lieu sur les carrés vergés des Vosges, et sur les papiers mécaniques de la plupart des fabriques de province. Les meilleurs papiers de registres sortent de Rives, de Grenoble et de Saint-Omer. La soierie lyonnaise consomme d'énormes masses de papiers pour le pliage des étoffes de soie : elle les tire des fabriques d'Annonay, de Rives, Beaujeu et antres du Dauphiné. La lithographie tire principalement ses papiers des fabriques de Vidallon-lès-Annonay et d'Écharcon. Les mêmes établissements en fournissent aussi beaucoup pour la gravure en taille-douce, qui néanmoins emploie encore de préférence les papiers à la forme qu'elle tire de Plombières, Arches et Archelles dans les Vosges, de
(1) Dictionnaire du Commerce et des Marchandises, article Papier, t. Il, p. 1702.
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Luxeuil, Saint-Bresson et Raddon, dans la Haute-Saonfe. Pour la gravure à la manière noire, on préfère les papiers mécaniques.Les manufactures de papiers peintss'alimentent particulièrement dans les fabriques de Plainfaing (Vosges), deTille-sur-Saulx (Meuse), de Besançon, etc., et pour les sortes communes dans celles de Saint-Maur, de Laval (Mayenne), etc.
L'industrie des papiers peints, qui a pris naissance dans ce pays, est encore pour lui un objet considérable d'exportation. Cette exportation , à laquelle les États- Unis ont la plus grande part, s'élève aujourd'hui à près de 2 millions £ de fr. Toutes les classes de la société, en France, font d'ailleurs entrer les papiers peints dans leur ameublement, et, depuis 40 ans, cette industrie a pris un grand essor dans Paris qui en est le principal centre. En 1829, les produits de la fabrication parisienne étaient évalués par M. de Chabrol, préfet de la Seine, à près de 14 millions de fr. dont plus de 3 millions en papiers satinés, 2 millions - en papiers veloutés, et près de 6 millions en papiers mi-fins. Hors de Paris, où il existe environ 72 fabriques, on n'en compte que 6 à 7 de quelque importance , dont 3 à Lyon, 1 près de Mulhouse (à Rixheim),"l à Strasbourg, 1 à Metz et 1 à Marseille.
§ 14. Librairie, imprimerie. Il est bien difficile de calculer, même approximativement, le nombre de feuilles imprimées chaque année. Le comte Daru l'avait évalué pour 1826 à 144 millions et demi de feuilles S
(1) Voir L. Goldsmitli, Statistique, p. 173.
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sans compter 21,600,000 autres feuilles annuellement publiées *, selon lui, par la presse quotidienne. En prenant pour base le résumé du Journal de la librairie de 1835 fait par M. Beuehot, on n'a eu pour résultat que 125 millions de feuilles imprimées pendant cette année. D'après M. Gochut *,la presse aurait livré au commerce dans cette même année 1835, 4,500 ouvrages en 82,398 feuilles types, c'est-à-dire en prenant pour unités les feuilles dont se composent les volumes d'un ouvrage, considérées indépendamment du nombre de fois qu'elles ont été reproduites. En fixant ce nombre à 1 ,500, en moyenne, on n'aurait encore que 133 millions et demi de feuilles3. A la même époque, on évaluait la consommation de papier de la presse périodique à 250 millions de feuilles ou à 500,000 'rames ; mais ce nombre serait certainement insuffisant aujourd'hui. On a cru pouvoir évaluer pour 1840, mais d'après des bases un peu arbitraires, le nombre total de feuilles imprimées à 668,791,518 feuilles.
On trouvera dans le volume suivant (p. 149 et 159), l'état de nos exportations en articles de librairie, état dans lequel toutefois les journaux quotidiens et tout ce qui s'expédie par la poste ne sont pas compris. Nous reviendrons d'ailleurs sur cette matière dans la partie de cette Statistique consacrée au tableau de l'état des lumières et des lettres en France.
(1) En 1826, 56, 420,520 feuilles, selon M. Ch. Dupin."
(2) Die t. du Commerce et âe$ Marchandises, article Librairie. Voir aussi l'art. Papier.
(3) Voir Encyclopédie des Gens du Monde, article Librairie.
CHAP. IV. LIBRAIRIE, IMPRIMERIE
« La création de la direction générale de la librairie, dit Chaptal', et le droit qu'elle percevait sur chaque feuille d'impression, ont permis d'évaluer avec quelque précision le nombre d'ouvrages de toute nature qui sortaient chaque année des presses françaises. La moyenne, déduite du produit comparé de trois années, nous a donné 1e résultat suivant ;
Fr.
Nombre de rames de papier imprimé 123,590
Prix du papier 1,2*6,815
Les frais de composition, de tirage, de brochure, de gravure, les bénéfices de l'imprimeur portent la valeur des ouvrages imprimés à 10,820,868
« On ne comprend pas dans celte évaluation les feuilles périodiques, les affiches, les écrits clandestins, les impressions de l'imprimerie royale, celle des préfectures, sous-préfectures, mairies, tribunaux, écoles publiques et particulières, ce qui double au moins le nombre des impressions. On doit donc mettre à 31,652,726 fr. ce que l'imprimerie met de valeur en circulation chaque année. En déduisant le prix du papier, il reste 19,409,096 fr.
c Le nombre des ouvrages imprimés est, année commune, de 3,090 volumes. 1
Aujourd'hui, on ne peut pas évaluer à moins de 20 millions la valeur créée par l'imprimerie à elle seule, et en comptant la presse périodique, peut-être faut-il la porter à plus de 25 millions.
(1) De l'Industrie frcmçaiu, U II, p. 107.
Eu 1830, 287 villes françaises possédaient 626 imprimeries» et en tout 1*500 à 1,600 presses en activité. Il y avait 1,157 libraires brevetés dans 265 villes, et 539 dans la seule capitale.
§ 15. Construction de machines. Mous avons vu, p. 176, qu'il existait en France, à la fin de Tannée 1836, 1,740 machines à vapeur : sur ce nombre, il y en avait déjà 1,393 d'origine française. Les autres sont importées d'Angleterre et de Belgique, et cette importation dépasse de beaucoup l'exportation; car, en 1835, celle-ci n'a été quede 1 ,776,000 fr., tandis que la première s'élevait à plus de 2 millions. En Angleterre, l'exportation, quoique gênée par des entraves, a été, dans la même année, de 7,698,775 fr. En France, dans l'année 1839, l'importation dépassait encore de beaucoup l'exportation1; mais en 1840, l'importation spéciale des machines et mécaniques a étéd'une valeur de 2,840,850 fr. seulement, tandis que l'exportation spéciale s'élevait à une valeur de 3,974,343 fr. 11 y a donc eu progrès dans la fabrication nationale.
On fait très bien les mécaniques en France; mais la fonte est inférieure à la fonte anglaise, quoiqu'elle coûte plus cher. Depuis 1826, on fabrique tous les bancs à broches et en fin, les mull-jcnnys et autres métiers. En bois, \e$mull-jenny$ se vendaient 7 h 8 fr. la broche; depuis que la fonte a été substituée au bois, la broche se vend 8 à 9 fr.
(i) Voir dans le volume suivant, p. 121.
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C'est à Paris que la construction des machines françaises a son principal siège. Dans l'enquête commerciale» M. Pinet, mécanicien-constructeur, déjà mentionné à la p. 337, a fait connaître le montant de ses livraisons annuelles de 1833 h 1853. On y remarque un progrès merveilleux. Dans la première année, il a fourni seulement pour 39,816 fr. de mécaniques; en 1834, la somme avait dépassé 100,000 fr. ; en 1833 , elle s'était élevée jusqu'à 3 millions et demi.
Voici le montant des six dernières années données par lui :
1828 623,067 fr.
Après Paris, viennent les fabriques d' Arras, du Creuzot, dirigées aujourd'hui par M. Schneider, de Rouen, de Mulhouse, de Nantes, etc.
L'établissement de Mulhouse a été formé en 1837, sous la raison de MM. André Kœchlin et Gomp.; il est très avancé dans ses procédés, grâce à ses rapports avec les premiers constructeurs de Manchester (maison Sharp et Robert, etc. ) L'établissement de MM. Rissler frères et Dixon à Cernay (Haut-Rhin) est plus ancien et a déjà entrepris une assez grande quantité de filatures de coton. Créé en 181 8, il occupait, dès 1 837, 700 ouvriers. Il est alimenté par une roue hydraulique de 10 chevaux,
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et il a une machine à vapeur de moyenne pression, de la force de 1 2 chevaux .
Dé très bonnes locomotives ont été fabriquées à Bitechwiller (Haut -Rhin), dans l'établissement de MM. Stehelin et Huber.
c Si Ton compare, est-il dit dans un savant article de M. Burat1, la fabrique anglaise et la fabrique nationale, on reconnaît que nos constructeurs ne sont pas moins habiles que les constructeurs étrangers; mais que leurs ateliers nesont pas, compara tivement aux grands ateliers anglais, outillés avec tous les moyens nécessaires pour produire au meilleur marché possible. On y trouve encore l'emploi trop fréquent de la main-d'œuvre; la dextérité des limeurs et des foreurs n'est pas partout remplacée par des machines à planer , à dresser et à forer ; les grands tours à supports mécaniques ne sont pas encore adoptés généralement. Il y a donc, sous ces divers rapports, des perfectionnements à introduire dans nos fabriques de machines. Reconnaissons toutefois que l'infériorité de l'outillage de nos fabriques ne doit pas être attribuée à un manque d'esprit progressif : nos constructeurs comprennent très bien l'importance de ces améliorations; s'ils ne se décident qu'avec difficulté à un changement d'outillage très coûteux, c'est qu'ils sont loin d'être placés dans des circonstances aussi favorables que les constructeurs anglais.
c En effet, l'Angleterre a sur nous cet avantage que la multiplicité des commandes de machines a permis
(1) Dkt. du Commerce et des Marchandises, t. II, p. 1403.
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d'y former des établissements spéciaux pour les différentes fabrications. Au contraire, il est prouvé qu'en France, dans l'état actuel des choses, un atelier de quelque étendue ne peut trouver un aliment suffisant dans la construction exclusive de certaines machines, même des machines à vapeur. Les constructeurs anglais pouvant donc! concentrer tout leur talent et toute leur activité dans une fabrication spéciale, doivent nécessairement acquérir plus d'expérience, trouver des procédés plus économiques, enfin profiter des avantages qu'on réalise nécessairement en dirigeant tout un outillage vers un même but. C'est la spécialité de la fabrication qui a permis à l'Angleterre de simplifier d'une manière si admirable non-seulement la construction des machines à vapeur, mais la fabrication de tous les organes mécaniques, tels que ta» bancs à broches, les métiers à filer continus, les métiers à tisser et les mécanismes de tout genre. »
§ 16. Horlogerie. On a calculé que la France produisait annuellement pour 30 millions de montres et de pendules, les bronzes non compris. Chaptal avait déjà trouvé * qu'à Paris seulement le commerce de l'horlogerie était un objet de 20 millions par an, et occupait 9,000 ouvriers. On estime, dit-il (p. 162), qu'il se fabrique en France 300,000 montres par an, tant en or qu'en argent, et environ 5,000 pendules. Cependant la grande masse des montres qui se vendent dans nos
(l) De r Industrie française ï 1. II, p. 34.
villes n'ont pas été faites en France, mais en Suisse où le travail de production exige bien moins de frais. Seulement ces montres, n'ayant pas toute la précision nécessaire, ont besoin d'une retouche générale. Ce ne sont que les montres fines et notamment les chronomètres de la marine qui se fabriquent véritablement en France, c'est-à-dire à Paris, où l'on assure que cette industrie occupe 10,000 ouvriers. Mais l'horlogerie mixte qui se fait avec les pièces importées de l'étranger est beaucoup plus lucrative que l'horlogerie de précision dont Paris est presque exclusivement le siège, et qui a fait la gloire des Berthoud, des Leroy, des Lepaute, des Breguet, des Motel, etc. On fait aussi à Paris beaucoup d'horloges et de pendules dont on ne tire pas du dehors les éléments constitutifs. D'après M. L. Goldsmith*, 150,000 montres sont annuellement fabriquées en France, et 200,000 sont achevées ou repassées; on ferait annuellement, d'après la même autorité, 350,000 pendules en bronze doré ou en albâtre. Besançon, Monlbéliard, etc. fabriquent des montres ; mais la plus importante de toutes les fabriques françaises d'horlogerie, pour les pendules aussi bien que pour les montres, est celle de MM. Japy frères à Beaucourt, canton de Délie (Haut-Rhin), sur l'extrême frontière du côté de la Suisse. Cet établissement, peut-être le plus grand de tous dans la même branche et qui lutte pour le bon marché avec la Suisse et la Savoie, occupe de 8 à 900 ouvriers et produit par mois de 1 ,000 h 1 ,200 douzaines de mouvements de montres; il a produit jus- Ci) Statistique, etc., p. 172.
CtikP. IV. HORLOGERIE. 517
qu'à 700 douzaines d'ébauches de montres, sans pignons, par semaine. Il s'y trouve jointe une manufacture de vis à bois et de quincaillerie, occupant 1,000 5 1,200 ouvriers. On fabrique aussi beaucoup de mouvements de pendules à Saint-Nicolas d'Aliermont, village situé dans le voisinage de Dieppe, où M. Honoré Pons s'est établi en 4807; mais c'est de Paris que sortent les belles caisses en bronze doré si recherchées par toute l'Europe et dont on peut dire que cette capitale a le monopole.
Nous donnerons, dans le volume snivant (p. 151), l'état de nos exportations en horlogerie : ici nous nous bornerons à constater l'entrée et la sortie, au commerce spécial, pendant l'année 1840. Voici quelle a été l'importation pour les usages du pays, valeurs en fr. :
Montres à boîtes d'or. Mouvements ordinaires
à roues de rencontre 418,900
— Mouvements simples à la Llpine, répéti-
tions ordinaires 1,372,000
— Répétitions à la Lépine et autres genres . 83,600
— Sans boîtiers 1 ,766
Mouvements de toutes sortes 17,482
Carillons à musique 2,030
Horloges en bois ^ 358,110
Fournitures 5,990
Total 2,251,878
L'exportation de la fabrique française offrait, dans la même année, les chiffres suivants :
Horlogerie de toute sorte 1 ,950,203 fr.
Horloges en bois 24,151
Fournitures 159,580
Carillons à musique 34,128
Total 2,168,122
§ 17. Fabrication des bronzes. Cette branche d'industrie ne se borne pas aux caisses de pendules en bronze nu ou doré, aux statuettes et figurines de toute espèce qui ornent nos cheminées ou captivent les papiers sur nos bureaux, articles qui sont devenus de véritables créations de l'art : elle embrasse en outre une grande variété d'objets d'ameublement et d'ornement. Ses produits s'élèvent annuellement à au moins 25 millions de fr.; on lésa même évalués à 37 millions. Nous avons dit que Paris en avait en quelque sorte le monopole, et les nations étrangères restent à cet égard bien loin en arrière de nous , surtout pour le goût des modèles : aussi est-ce en Angleterre que sont exportés nos bronzes pour la majeure partie. On en vend à l'intérieur pour 12 à 15 millions de fr.
A cette industrie on peut joindre celle, non moins artielie, en métaux dorés qui, indépendamment des pendules, produit ces coupes, ces vases, ces couverts et surtouts où brille l'art des Derrière et des Thomire, auquel toute l'Europe rend hommage.
§ 18. Fabrication du plaqué. On sait qu'on désigne par ce nom du cuivre laminé recouvert d'une feuille d'argent plus ou moins épaisse. Cependant il y a
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aussi du fer plaqué. Comme la précédente, cette industrie, qui occupe près de 3,000 ouvriers, est concentrée dans Paris; on y compte 38 ateliers dont 9 sont des fabriques considérables. Le seul M. Parquin produit pour 700,000 fr., et exporte pour 400,000. M. Gandais occupe aussi une place distinguée dans cette industrie. Il a été dit dans l'enquête commerciale qu'elle donne lieu à un commerce annuel de 6 millions ; et ce chiffre n'est pas exagéré, puisque l'exportation spéciale a été, en 4839, de 4,156,770 fr., et en 1840%de 3,673,990 fr. Ce sont les flambeaux qui aujourd'hui sont le plus à Tusage du grand nombre. On en fait de 6 pouces h 3 fr. la paire, qui autrefois se rendaient 1 2 à 15 fr. Néanmoins, et quoique le plaqué français se dislingue par le bon goût et la solidité, cette branche, à l'exportation, lutte difficilement contre V Angleterre où le cuivre laminé revient bien moins cher.
§ 19. Orfèvrerie et bijouterie, autre source de richesse pour Paris qui est encore le centre de cette fabrication, pour laquelle, depuis longtemps, la France ne connaît pas de rivale. Le goût du dessin, la beauté des formes, l'élégance des ornements, l'égalité constante du titre de la matière ont acquis à ses produits de cette nature une réputation qui éclipse ceux des pays étrangers.
On évalue à 50 millions de fr. la fabrication d'objets en or et en argent; elle est à Paris seulement d'environ 60,000 kilogr. par an. Le droit de garantie du contrôle rapporte au Trésor 1,800,000 fr. par an, à peu près. Paris ne fabrique guère qu'au 1er titre, tandis que la
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province fabrique généralement au 2*. L'orfèvrerie do Lyon, de Bordeaux, de Toulouse et de Strasbourg, les seules villes à citer, est de peu d'importance, les départements ayant plus d'avantage à s'adresser à Paris où le bon marché résulte naturellement de la réunion d'ouvriers nombreux dans chaque partie de la fabrication. Dans toute la France, le nombre des orfèvres employés au travail des métaux précieux était, en 1 825, de 1 1 ,41 2. Le poids total de l'or mis en oeuvre par eux et soumis au droit de timbre était de 41 ,078 bectogr., et le poids de l'argent, de 696,075 hectogr.
Nous avons parlé des produits en métaux dorés qu'on doit aux Thomire, aux Denière : dans l'orfèvrerie proprement dite, on trouve au premier rang M. Odiot, également h Paris. Là se rencontrent aussi les plus habiles ciseleurs en or et en argent, les Feuchère, les Fauconnier et outres ; mais à propos de cetart, il est impossible de ne pas nommer feu Kirstein, de Strasbourg, qui l'éleva de nos jours u une hauteur où il semble ù l'abri de toute rivalité.
On compte à Paris 650 fabriques de bijouterie fine qui occupent 4 ,800 ouvriers bijoutiers, 500 polisseuses, reperceuse&ou bronisseuses, 500 émail leurs, sertisseurs, graveurs, ciseleurs, etc. Cette fabrication, qu'on évalue à 24 millions, sans compter les pierreries * et qu'on trouve portée à 40 millions pour son ensemble, con-
(l) Suivait Chaptal, l'orfèvrerie et la bijouterie parisiennes représentent une valeur de 2? millions de fr. De l'Industrie franpatte, t. II, p. 36.
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somme par an environ 4,500 kilogr. d'or, valant fr. 12,41 1 ,000. Pour la France entière, c'est plus du double.
Mais outre la bijouterie fine, il y a celle en argent, quelquefois vermeillée, celle en faux ou en chrysocale, bruni ou doré, la bijouterie d'acier et celle en fonte de fer qui produisent encore^des sommes très considérables.
On a évaluéà 4,000 le nombre de tous les ouvriers bij ou tiers. Après Paris viennentLyon,Marseille,Bordeaux, Clermont. A Lyon, on établit un peu de joaillerie et de la bijouterie pour les campagnes du Midi; à Marseille, on monte des roses et quelques brillants pour le Levant; à Bordeaux, il y à quelques fabriques de joaillerie; à Clermont-Ferrand, on fait principalement des bijoux creux pour la campagne.
Quoique ces divers articles trouvent leur placement en France même, où il se fait par exemple, et plus particulièrement à Paris, un emploi énorme d'argenterie, ils figurent aussi pour d'assez fortes sommes dans l'exportation, ainsi qu'on va le voir par l'extrait suivant des étatsducommercespécialenl839et 1840 (valeuren fr.).
IS
Orfèvrerie d'or ou de vermeil. . . . 148,600 181,375
— d'argent 968,102 1,102,«74
Bijouterie d'or, ornée en pierres ou
perles fines 772,821 746,879
Autre bijouterie d'or 3,642,916 2,668,740
Bijouterie d'argent , ornée en pierres
ou perles fines 3,324 813
Autre bijouterie d'argent 114,091 127,124
Corail taillé, non monté 423,600 377,000
Total 0,073,454 5,204,705
Stat, de la France, — Cr. d, l. Mcheste, |, 21
382 promotion ou industrie en général.
La bijouterie, imitation d'or, n'est pas encore comprise dans ces chiffres; on en exporte annuellement pour une valeur d'au moins un million et demi. Nous ajouterons que les états officiels confondent peut-être encore, sous la rubrique articles divers de l'industrie parisienne, quelques articles quenousaurionspu faire figurer ici et qui ont donné lieu, en 1839, à une exportation spéciale de4,486,445 fr.t et en 1840,de4,166,203.
§ 20. Eaux-de-yie, liqueurs spiritueuses, essences, brasseries de toute sorte. D'après M. L. Goldsmith, la valeur totale du produit de la distillation serait de 75 millions de fr., et elle donne au Trésor public un revenu de près de 100 millions *. Elle absorbe tous les ans de 5 à 6 millions et demi d'hectolitres. Distillés en eaux-devie, les vins riches du Midi se réduisent jusqu'à un tiers de leur volume, et ils se réduisent jusqu'à un sixième lorsqu'ils sont transformés en esprits. Mais le vin ne sert pas seul à cette distillation : on emploie encore la fécule, les pommes de terre, les grains, la mélasse (pour le rhum et le tafia) , le cidre et le poiré ; autrefois, on se servait encore des baies de genièvre.
Ces derniers produits n'étant pas atteints par la régie des contributions indirectes, on ne peut pas évaluer la fabrication totale de r eau-de-vie et des liqueurs' spiritueuses. Au reste, ils ne paraissent pas ajouter une très forte somme à la somme générale. Les spiritueux qui se font au moyen du vin peuvent être évalués à près de 1
(1) Voir Part. Esprits du Dict. âa Commerce et des Marchandises.
CflAF. IV. DWT1LLEE1E8 , B11SSBHIES, ETC. 823
million et demi d'hectolitres. Même en ne comptant pas le midi occidental de la France, l'un des principaux sièges de cette industrie, on a trouvé un produit annuel de 602,964 hectol. valant 36,009,462 fr. La consommation intérieure est difficile à établir, car celle qui se rapporte aux campagnes est inconnue ; on n'enregistre que celle des villes : or, dans les villes, la moyenne de l'octroi des années 1825, 1896 et 1827, a été de 3,300,500 fr. prélevés sur un total de 168,718 hectol. L'exportation est en moyenne de 200,000 hectol. *
L'eau -de-vie et les esprits sont renfermés dans des tonneaux appelés pipes et garnis de quatre bandes de fer. Les transactions se faisaient jusqu'à ce jour, soit au quintal, soit à la vdu, dont 3 formaient un quintal et qui répondait à 7.61 litres. Une pipe est de 80 veltes.
Les pèse-liqueurs et les alcoolomètres servent à faire connaître le titre alcoolique des spiritueux. On employai t autrefois le pèse-liqueur de Cartier ; mais M. Gay- Lussac a fait introduire depuis l'alcoolomètre centésimal. La correction de la température est une chose importante dans l'évaluation du titre des liqueurs : le tempère, qui sert de base, répond è 10° Réaumur, ou à 15° centigrade. Les eaux-de-vie potables portent de 17° à 22° Cartier ; les esprits portent de 33° à 40°; mais les esprits-de-vin du Midi ne portent que 33° Cartier ou environ 83° centésimaux.
Il n'est guère de pays vignobles qui ne produisent des eaux-de-vie, au moins pour la consommation locale. Les
(1) Voir au vol. snivant, Tableau dn commerce, p. 129.
départements qui en fabriquent le plus sont la Charente et la Charente-Inférieure; puis viennent les Bouches-du- Rhône, la Dordogne, le Gard, le Gers, la Gironde, les Landes, Loir-et-Cher, la Loire-Inférieure, Lot-et-Garonne, les Hautes-Pyrénées, les Deux-Sèvres et le Var. Tous les pays vignobles produisent en outre de F eau-devie de marc, qualité inférieure ayant un goût particulier et provenant du marc de raisin. Les eaux-de-vie les plus estimées sont celles de la Charente, connues sous le nom de Cognac, Jarnac et eaux-de-vie d'Angoulême. Le nom de Cognac est devenu générique et synonyme de ce qu'il y a de plus excellent en fait de liqueurs. Les eaux-de-vie de la Charente - Inférieure sont d'une qualité moins bonne : ce sont celles d'Aunis, de Surgères, de Saint- Jean-d' Angely , de La Rochelle, de l'tle de Ré, etc. On nomme Champagne la contrée où se fabriquent les eauxde-vie les plus parfaites : elle s'étend dans les deux départements, qui produisent ensemble environ 450,000 hectol. d'eau-de-vie, et elle comprend en partie les territoires de Saintes, de Jonzac et de Cognac. Les fines Champagne s sont les marques les plus estimées. Les eauxde-vie des Charentes portent 22°, et elles ont un parfum qu'elles doivent au vin qui les produit et au soin qu'on apporte à la distillation. L'eau-de-vie de Bordeaux et celle du Languedoc sont également renommées.
Dans la Franche-Comté et en Alsace, on produit, comme nous l'avons dit plus haut (p. 69), une petite quantité de kirsch, fait, à l'imitation de celui de la Forèt-Noire, au moyen de la distillation du jus exprimé du merisier. Cette industrie augmente tous les ans et
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elle donne lieu à une exportation très faible encore, mais également toujours croissante.
La fabrication des esprits-de-vin est aujourd'hui limitée aux départements de l'Hérault, de l'Aude et du Gard. Nîmes en produit une grande quantité, mais les principaux marchés sont Béziers et Pézenas. Les transactions s'y font au quintal, qui équivaut, avonsnous dit, à 5 veltes. On appelle trois-six les meilleurs esprits; ils portent presque toujours le nom de Montpellier, car ceux qu'on fabrique dans cette dernière ville sont préférés aux esprits fabriqués à Lunel et dans le Gard.
Dans les années ordinaires, le Midi livre au commerce 50 à 60,000 pipes d'esprit; dans les années mauvaises, cette production se réduit à 40,000 pipes, mais quelquefois, dans des années exceptionnelles, elle s'élève en revanche jusqu'à 80,000. A l'entrepôt de Paris, la consommation annuelle des esprits est de 10 à 12,000 pipes.
Les liqueurs les plus renommées se fabriquent à Lyon, à Grenoble, à la Côte-Saint-André (Isère)» à Grasse (Var), à Phalsbourg (Meurthe), à Verdun, à Bordeaux, etc., etc.
Des brasseries nombreuses pour la fabrication de la bière existent surtout dans le nord de la France et dans les départements de Test. Voici le produit de chacune des trois régions recensées en bière forte, mélangée et en petite bière. Les quantités sont en hectol. et les valeurs en fr.
Quantité. Valeur.
Nord oriental 3,115,615 41,419,431
Nord occidental ...... 527,378 9,429,261
Midi oriental 166,942 5,447,719
Le midi occidental n'ajouterait rien à ces quantités. Le cidre est fabriqué surtout dans la région du nord occidental. Voici les chiffres officiels :
Quantité. Valaur.
Nord occidental 10,406,961 79,361,300
Nord oriental 461,505 4,941,308
Midi oriental 2,440 20,880
Les meilleurs cidres sont ceux de la Hanche et du Calvados. On en fait le plus dans les départements de la Seine-Inférieure , du Calvados, d'IUe-et-Vilaine, de l'Eure, de la Manche, du Morbihan, de l'Orne, de la Somme. Il est consommé sur les lieux» ou envoyé à Paris, ou converti en eau-de-vie. Il y en a plusieurs sortes qui supportent le transport par mer. On estimait à plus de 8 millions d'hectolitres, ou à £ environ de la production du vin, la production totale du cidre; mais d'après les chiffres ci-desetis de la Statistique agricole, elle doit s'élever jusqu'à près de 11 millions. La valeur moyenne est de 7 fr. 75 c par hectol. Les cinq départements de la Normandie fournissent à eux seuls la moitié du chiffre total, valant 54 millions de fr. ; et, parmi eux, le seul département de la Seine-Inférieure, le plus riche en cidre de tous (les pommiers y occupa nt34,009 bec t.), en fabrique annuellement 1 ,300,000 hectol., représentant une valeur de plus de 8 millions. Les cinq départe-
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mentsde l'ancienne Bretagne produisent annuellement près de 2 millions d'hectol. de cidre, formant une valeur de 43 à 44 millions.
§ 21 . Industries diverses. Les matériaux nous manqueraient si nous voulions poursuivre cette revue de l'industrie française dans toutes ses moindres branches et rechercher quelles valeurs chacune met en circulation.
Cependant parmi celles qui n'ont pas trouvé place ici il en reste quelques-unes auxquelles est due au moins une mention.
La savonnerie avait autrefois son siège presque exclusif à Marseille, et 6on produit était évalué à 30 mil* lions de fr. Aujourd'hui, ces sortes d'établissements sont disséminés sur tout le sol de la France ; mais l'importance de leur production ne s'est pas sensiblement accrue. Pourtant on fabrique très bien aujourd'hui le savon de toilette qui nous venait autrefois de l'étranger.
La parfumerie est une industrie toute française. Paris en est le principal siège; mais le Bas-Languedoc et la Provence y prennent part. On en estime le produit à environ 13 millions de fr.
Les amidonneriee en donnent un d'environ 48 millions dont l'exportation ne réclame qu'une très faible part. Outre l'emploi de l'amidon comme matière nutritive, on sait qu'il donne la colle de paie employée dans le cartonnage, l'affichage, les tentures, l'application des couleurs et dans la fabrication des sirops artificiels'. Troyes, Lyon» Toulouse, Valenciennes, Nérac,
Lille, Metz, Montpellier, Rouen, Orléans et Paris ont des établissements de ce genre.
La colle forte, d'un si grand usage dans l'industrie manufacturière, se fabrique à peu près dans les mêmes villes; il faut toutefois y ajouter Strasbourg, Bordeaux, Nantes, etc.
La chapellerie a surtout son siège à Paris et à Lyon ; mais toutes les grandes villes de France l'exercent aussi. Vers 1815, on comptait en France 1,159 fabriques de chapellerie, dans lesquelles on occupait 17,000 ouvriers; le produit s'élevait à 19,500,000 fr. Les chapeliers auxquels les fabricants fournissent les chapeaux et qui les approprient ensuite aux besoins et au goût de chaque localité, ajoutent encore un quart à cette somme, ce qui porte l'ensemble du commerce des chapeaux h 24,375,000 fr.
Vèbénisterie se pratique è Paris et dans quelques autres localités tellement en grand qu'on peut très bien la ranger sous Tune des rubriques de l'industrie. On assure qu'elle donne un produit annuel d'environ 41 raillions, dont 25 millions se rapportent aux meubles grossiers fabriqués avec le bois indigène.
La fabrication des instruments de musique qui a pris tant d'extension de nos jours, surtout à Paris où le nombre des facteurs augmente constamment, occupait, du temps de Chaptal, 1,067 ouvriers et créait une valeur de 2 millions.
Vient ensuite celle des instruments de mathématiques ou de précision, d'astronomie, de physique, d'optique, de chimie, d'appareils de chauffage, etc. Elle a son siège
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principal à Paris, mais nous ne pouvons en apprécier l'importance pécuniaire.
La pelleterie, ou fabrication de fourrures, mérite aussi d'être mentionnée. Son principal siège est également à Paris. Le pays lui-même fournit ce qu'on appelle les sauvagines , c'est-à-dire, des peaux de renard commun, de fouine, de putois, de loutre de rivière, de cbat, de lièvre et de lapin. On les tire surtout des Pyrénées, des Vosges, de l'Auvergne et de la Lorraine. La Normandie fait un commerce assez grand de peaux de lapins. Pithiviers (Loiret) apprête annuellement 25,000 peaux d'oies. Cependant toute cette branche de la pelleterie ne donne guère lieu h exportation. Mais en revanche nos fourreurs tirent, par l'intermédiaire de Londres et des foires de Francfort et de Leipzig, des pelleteries plus précieuses de l'Amérique du Nord et de la Russie d'Europe et d'Asie, importation qui dépasse annuellement 2 millions de fr. *
Nous avons mentionné la coutellerie en parlant de l'industriédu fer etde l'acier (p. 203); et parmiles autres fabrications que nous passons sous silence, nous ne citerons plus que celle des substances alimentaires, pètes, poudres, etc.
§ 22. Arts et métiers. Les branches d'industrie que nous avons jusqu'ici passées en revue s'exercent généralement dans de grands ateliers, pour le compte d'un fabricant, et par des ouvriers dont chacun a son occupation fixe et n'est le plus souvent propre qu'à la partie
(1) Voir au volume suivant, Tableau du commerce, p. 155,
spéciale du travail qui lai est confiée. C'est par spéculation plutôt que sur commandes que le travail est entrepris ; la production se fait en grand et couvre alors les frais d'installation et d'entretien que nécessitent les divers appareils que Ton emploie, et qui sont ou des fourneaux, des marteaux, des métiers, etc. en très grandes proportions, ou des mouvements artificiels, mécaniques, employant des moteurs de tous genres, et empruntant la force nécessaire soit aux animaux domestiques, soit à l'eau, soit à la vapeur et à d'autres agents que notre siècle spéculatif et chercheur peut inventer. Rien de tout cela ne se rencontre dans le simple atelier de Y artisan professioniste : c'est lui-même qui fait le travail, avec un petit nombre de compagnons, et à l'aide de leurs bras réunis ; ainsi que lui, ses ouvriers en connaissent toutes les parties, et, loin d'être des machines vivantes, comme certains ouvriers des fabriques, ils ont besoin d'appliquer leur intelligence pour remplir leurs fonctions souvent fort compliquées. C'est d'ailleurs presque exclusivement sur commande, et non pas par spéculation, que le maître entreprend l'ouvrage, et celuici généralement est d'un usage immédiat; ici, ce qu'on produit, ce ne sont plus des matériaux pour une nouvelle production, ce sont des objets usuels servant à la nourriture, à l'habillement, à l'habitation, à la locomotion, etc., en un mot aux besoins de tous les instants. Avec de faibles moyens, l'artisan suffit aux exigences de sa position : les grands capitaux lui sont inutiles. Il n'en est pas de même des facultés intellectuelles : plus il en possède, plus il a pu les développer, et plus aussi
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son travail sera fructueux, plus il lui offrira d'avantages. Il n'est pas rare qu'à force de raisonner son métier, l'artisan devienne artiste, et bien souvent aussi ses combinaisons, amenant d'utiles inventions, lui ouvrent* le chemin de la fortune.
L'auteur d'un Mémoire sur le Commerce et les Colonies de la France , impriihé en 1789, a calculé qu'il y avait dans les campagnes 42,000 ouvriers employés aux arts, métiers et professions industrieuses ; c'est-à-dire 43,000 ouvriers, artisans et agents des arts et métiers. Herbin, qui le cite *, ajoute que la quantité de ceux qui exercent dans les villes ces sortes de professions est bien plus considérable, et que c'est en raison de la richesse des villes qu'il faut la calculer.
« On peut estimer, dit-il, que, 6ans compter les ouvriers attachés aux différentes manufactures, dont le salaire fait partie du prix des marchandises fabriquées, le nombre des autres ouvriers et artisans qui habitent les bourgs et villes de France, est au moins cinq fois plus grand que ne l'est celui des ouvriers de même espèce dans les campagnes. Ainsi, la quantité des ouvriers, artisans et gens exerçant des professions industrieuses, n'est pas moins de 215,000 individus. »
La journée de travail ne pouvant être portée, suivant lui, à moins de 1 fr. 50 c, et ce taux, multiplié par 300 jours à l'année ( les autres étant déduits à raison des dimanches et fêtes), donnant le chiffre 450, il trouve une somme de 96,750,000 fr., représentant le bénéfice
(I) Statùtiqm §èn. si part, es la France, 1. 11, p. 71.
des artisans. Mais le prix de la journée nous semble devoir être compté dans le produit brut et non comme mesure du bénéfice, lequel nous parait être plutôt l'indemnité ou la rémunération due à la dépense d'efforts physiques ou intellectuels, sans parler des chances de pertes auxquelles chacun est exposé.
D'autres ont fait le calcul suivant relatif à l'an* née 1789:
Le nombre des ouvriers occupés dans les arts et métiers, en y comprenant la famille de ceux qui sont mariés, est de 600,000 individus, dont 200,000 réellement actifs. Le capital fixe, c'est-à-dire la valeur des ateliers, roachineset instruments de travail, estde41,270,110fr., et le capital circulant, c'est-à-dire la valeur des matières premières et de la main-d'œuvre, de 163,081,000 fr. Le produit brut est de 185,716,111 fr., et le produit net, de 30,635,123 fr. On voit que les intérêts du capital fixe ne sont pas déduits.
Nous ignorons sur quelle base ces évaluations reposent, et nous les reproduisons ici simplement à titre de renseignement, regrettant de n'avoir rien de plus positif à y substituer.
On peut diviser les arts et métiers, suivant les matières sur lesquelles ils s'exercent, en quatre classes que nous nous bornerons à indiquer. Nous voudrions pouvoir déterminer le nombre d'hommes voués à chaque profession industrielle; mais les données nous manquent pour cela, car le rôle des patentés, dont nous avons déjà parlé (p. 169 et suiv. ), et qui comprenait, en 1837, i ,290,231 individus, embrasse, avec les artisans, non-
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seulement les fabricants et les manufacturiers, mais encore les commerçants à tous les degrés. Les distinctions qui y sont faites ont d'ailleurs pour base la cote des patentés, et non pas le genre d'industrie auquel ils se livrent.
A la première classe appartiennent les métiers ou arts mécaniques où l'on emploie les substances végétales.
Nous avons déjà parlé des amidonner tes (p. 327), des brasseries (p. 325) et distilleries (p. 322), de Yébénisterie (p. 328), de la fabrication des instruments ou lutherie ( ibid. ) , qui s'exercent en grand aussi bien qu'en petit. Nous ayons aussi donné (p. 474) le nombre des moulins, qui ne se rapporte pas seulement aux grandes minoteries, huileries, etc., mais aussi au simple atelier du meunier, de l'huilier, etc. Un des états les plus importants de cette classe, qui comprend encore les menuisiers, les charrons, les charpentiers, les tonneliers, boisseliers, vanniers, etc., etc., est celui du boulanger, soumis à des règlements administratifs, pendant que la plupart des autres sont libres. Le nombre des boulangers est limité; certaines conditions d'aptitude et de ressources sont exigées d'eux; bien plus, leur produit est taxé par l'autorité municipale. L'intérêt général, la nécessité d'assurer l'alimentation publique, justifie cette exception. On compte à Paris de 7 à 800 boulangers, et ils sont obligés d'avoir en dépôt, dans les greniers du gouvernement, de la farine pour environ 3,000 fr.
La seconde classe comprend les métiers où l'on emploie les. substances animales, comme ceux des tanneurs, corroyeurs, migissiers, auxquels se rapporte une
partie de ce que nous avons dit p. 284 et suiv. , ceux des selliers (p. 290), des gantiers et culottiers (p. 291), des bottiers et cordonniers (p. 290), des chapeliers (p. 327), des bourreliers, des relieurs, des chandeliers, des charcutiers, des bouchers, etc. La dernière des professions nommées, qui, comme la boulangerie, tient de près à l'alimentation publique, en est de même une des plus importantes. Elle n'est pas tout-à-fait libre non plus, surtout à Paris, où elle est soumise aux dispositions de l'ordonnance du 18 octobre 1829, qui limite à 400 le nombre des étaux. Voici quelques autres de ces dispositions. Pour exercer la profession de boucher, il faut une autorisation du préfet de police; celui qui l'a obtenue doit exploiter son étal par lui-même, et ne peut en exploiter plus d'un ; chaque boucher doit verser dans la caisse de Poissy un cautionnement de 3,000 fr. ; le syndicat de la boucherie est rétabli. Quant à la matière sur laquelle cet état s'exerce, les bestiaux, il en a déjà été traité dans le deuxième chapitre de ce volume (p. 79 et suiv.), et nous y reviendrons un peu plus loin dans une note additionnelle.
Dans la troisième classe figurent les métiers où Ton emploie les substances minérales. Il faut y ranger les horlogers ( voir p. 315), les arquebusiers ou armuriers et fourbisseurs (p. 204), les couteliers (p. 203), les orfèvres et bijoutiers (p. 319), soumis à uo contrôle1, les fondeurs, les doreurs (p. 318), les maréchaux, les serruriers, les taillandiers, les plombiers et ferblantiers,
(1) Voir ce mot et Garantie dans Y Encyclopédie des Gens du Monde.
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les chaudronnière , les couvreurs , les vitriers , les paveurs, etc., etc.
Enfin, à la quatrième classe appartiennent les métiers où l'on emploie à la fois des substances végétales, animales et minérales. Des métiers de ce genre sont ceux des passementiers, des boutonniers, des tailleurs, des tapissiers, etc. , etc.
RÉCAPITULATION
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Industrie du fer, y compris l'extraction et la préparation des minerais ainsi que la râleur des combustibles 124,000,000
Élaboration du cuivre, du zinc et du plomb. 26,500,000
Verreries, cristalleries et fabriques de glaces. 47,500,000
Fabrication de la porcelaine, de la faïence et de la poterie en général 27,500,000 *
Tuilerie, briqueterie, fabrication de la cbauz et du plâtre 66,500,000
Fabrication de produits chimiques 22,000,000
Industrie du chanvre et du lin 360,000,000'
A reporter. . • 674,000,000
(1) Une assez grande partie des produits de l'agriculture et de l'exploitation des mines est par conséquent renfermée dans les chiffres qui vont suivre.
(2) Nous ne savons où M. L. Goldsmith a pris le chiffre de 125 millions qu'il assigne (p. 170) à la seule faïence. Plusieurs autres chiffres, comme celui des objets d'or et d'argent avec la bijouterie, sont également enflés; mais en revanche la plupart sont trop faibles. , (3) Nous craignons que le chiffre de 525 millions que nous
Report. , . . 674,000,000
Industrie du coton 500,000,000 '
— de la laine 400,000,000
— de la soie 230,000,000
— du cuir et des peaux 300,000,006
— du sucre 45,000,000*
Papeterie, impression sur papier 25,000,000
Librairie, imprimerie 25,000,000
Construction de machines 1 0,000,000 s
Horlogerie 30,000,000
Fabrication des bronzes 25,000,000
— du plaqué . . 9 6,000,000
Orfèvrerie et bijouterie 50,000,000
Distilleries, brasseries, etc 206,000,000
Industries diverses 135,000,000
Arts et métiers 250,000,000 4
Total. . . 2,911,000,000
avons donné à la p. 21 f ne soit trop élevé. Il est en effet supérieur à toutes les autres évaluations. Nous nous bornerons donc à tripler celui de la récolte tel que nous l'avons indiqué à la p. 52.
(1) Nous réduisons à cette somme celle de 600 millions qu'on trouve à la p. 223, afin de nous rapprocher davantage de la moyenne. Sur cette même page, vers la fin de la 2e note, il faut lire 600 millions au lieu de 500 millions.
(2) Dans cette somme ne sont compris que le sucre de betteraves, pour 30 millions de fr. qui se rapportent a moins de 30 millions de kilogr., et le raffinage du sucre pour 15 millions. Quant au sucre colonial, on en produit annuellement pour environ 60 millions de fr., à s'en tenir même au chiffre officiel des douanes. Voir au vol. suivant, p. 106.
(3) C'est une évaluation purement approximative, une simple conjecture, que nous donnons au lecteur pour ce qu'elle vaut.
' (4) Sans compter différentes branches qui s'y rapportent, mai* qui sont déjà comprises dans les rubriques précédentes.
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Nous ne croyons pas que ce total ni les sommes dont il se compose soient exagérés ; cependant nous ne dissimulerons pas que nos chiffres dépassent toutes les évaluations antérieures, dont la plus forte limite encore le total à 3 milliards. M. L. Goldsmith a même réduit cette somme à 1,820 millions, et Chaptal à 1,404 millions. Le produit brut créé par l'agriculture et par l'exploitation des mines réunies est de 5,200 millions , comme il sera dit plus loin dans la note 99 : on voit que la distance est énorme, même en adoptant pour l'industrie la plus forte somme. Et il y a entre elle et l'agriculture cette différence que celle-ci crée par ellemême ces immenses valeurs, au lieu que l'industrie s'exerce sur des matières premières qu'elle a d'abord besoin de se procurer et dont il faut défalquer la valeur du montant de celle qu'on lui attribue. C'est l'agriculture, plus encore que le commerce, qui lui fournit ces matières premières4 : aussi l'agriculture entre-t-elle pour beaucoup dans la somme qui se rapporte à l'industrie. Elle a incomparablement la plus forte part au produit brut de 7,700 millions qu'on assigne au commerce. Par lui-même, ce dernier crée la moins forte valeur des trois; l'industrie vient ensuite; mais le produit brut de l'agriculture, à lui seul, dépasse de près du double les produits réunis des deux autres branches.
La direction de l'industrie nationale fait partie des attributions du ministère de l'Agriculture et du Com-
(l) Voir p. Ifif In p.irt de Tune et de. l'autre.
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meree, auquel rassortissent aussi le Comité consultatif des arts et manufactures et le Conseil général des manu* factures, qu'on fera connaître plus amplement dans une autre partie de cette Statistique. Plusieurs sociétés d'émulation secondent les efforts du gouvernement dans cette direction, et la Société d'encouragement pour l' industrie national*, mérite h cet égard une mention particulière.
On sait qu'un tribunal spécial connaît de toutes les contestations qui se rapportent aux affaires commerciales : l'industrie possède aussi une juridiction spéciale, celle des prud'hommes, conseil institué principalement dans le but de maintenir la bonne harmonie entre les maîtres et les ouvriers, et de vider leurs différends. C'est à Lyon que fut établi, par un décret du 48 mars 1806, le premier conseil de prud'hommes, et la plupart des autres principales villes industrielles furent successivement associées à cette institution qui se modifie suivant les localités et suivant la nature de chaque industrie. Elle ne s'étendit pas néanmoins à Paris, qui, à son tour, en réclame maintenant le bienfait et ne tardera pas sans doute à en jouir.
La France possède différentes écoles industrielles, en tète desquelles on pourrait, jusqu'à un certain point, placer Y École polytechnique, qui fournit aux arts mécaniques leurs plus habiles promoteurs. En descendant d'un degré, on trouve le Conservatoire des Arts et Métiers de Paris, dont tout le monde connaît les curieuses collections. Fondé en 1794 pour seconder le développe* ment des diverses branches de l'industrie, il ne prit une
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véritable importance que lorsque l'ordonnance royale du 25 novembre 1819 y eut fondé des cours publics de mécanique appliquée aux arts, de chimie appliquée aux arts, de physique et de démonstration de machines, enfin d'économie industrielle, cours auxquels plus récemment on en a ajouté plusieurs autres. Le gouvernement entretient aussi, à Chàlons-eur-Marne et a Angers, des Écoles d'arts et métiers, imparfaites sans doute dans leur organisation, mais où Ton enseigne la plupart des arts mécaniques, depuis les plus grossiers jusqu'à ceux qui exigent le plus d'intelligence et d'habileté. Une troisième école de ce genre sera établie à Toulouse. Il existe ensuite des institutions particulières ou communales, comme Y École centrale des Arts et Métiers de Paris* comme Y École de la Martiniére, fondée en 1826, à Lyon , par suite d'une disposition testamentaire du général-major Claude Martin, Lyonnais mort aux Indes, en 1800; enfin comme le Prytanée de Ménars, près de Blois, ouvert en 1832 par M. le prince Joseph de Chi-
may, etc.
Le gouvernement favorise les progrès de l'industrie par la protection et les distinctions qu'il accorde à ceux qui contribuent le plus à ces progrès. Il délivre des brevets d'invention assurant aux inventeurs le bénéfice de leur travail. Dans les quarante-six années écoulées de 1791 à 1836, il en a été accordé 5,334, dont 2,913 pour cinq ans, 1 ,433 pour dix ans, et 1 ,188 pour quinze ans. Sur ces nombres, la part du département de la Seine a été de 3,634. Les brevets de perfection-
ne ment et ceux d'importation sont compris dans les chiffres ci-dessus * .
Enfin les expositions publiques des produits de l'industrie* qui ont lieu à Paris et qui se succèdent à cinq ans d'intervalle (ordonnance royale du 4 octobre 4833 s), sont un puissant encouragement par l'immense intérêt qu'elles excitent dans le public, et aussi un moyen d'avancement par l'émulation qu'elles excitent et par la comparaison qu'elles permettent d'établir entre les différentes fabriques.
L'industrie a donné naissance et donne naissance tous les jours à un grand nombre d'associations fondées par actions4. Depuis 1826 jusqu'en décembre 4837, il s'en est formé 4,446, dont le capital, de 4,447,094,740 fr., était le produit de 4,736,446 actions. En spécifiant ces associations suivant leur objet, voici ce qu'on trouve :
27 Associations d'assurance, de 47,484 actions et 74,465,000 f. 40 — pour banques de 174,658 — 104,950,000
60 — pour mines 86,455 — 121,415,000
95 — pour fabriques
Aidée de toutes ces institutions et ressources, favorisée d'ailleurs par les admirables progrès que font journellement parmi nous les sciences mathématiques et naturelles, surtout la mécanique et ht chimie, l'industrie
(I) Archives statistiques officielles, p. 270 bis. (S) Voir l'article de V Encyclopédie des Gens du Monde. . (3) La dernière a eu lieu en 1839.
(4) Voir les détails, Ardives ttatistiques,\i>. 290 et suiv.
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française grandît à vue d'œil et marche vers le plus brillant avenir. Déjà elle est un des plus puissants agents de la production, et elle n'a pour rivale chez nous à cet égard que cette autre branche de la production, qui est la première de toutes, et qui, sur un sol aussi fertile que celui de notre belle France, sous un ciel aussi doux, et dahsune position aussi favorable à l'écoulement, sera dans tous les temps la première et inépuisable source de la richesse, nous voulons dire l'agriculture.
(Se rapportant à la pag. 13).
En annonçant une Statistique rationnée et comparée, nous n'avons pu nous engager à mettre en regard de toutes les situations quelconques de la France les situations analogues dans les pays étrangers. Nos forces n'auraient pas suffi à une telle obligation au moment où nous avions à maîtriser l'énorme amas de matériaux relatifs au pays qui nous intéressait avant tout, matériaux tout récemment acquis à la science, 'et qui n'avaient point encore été ni discutés ni résumés dans un ordre méthodique. Cependant, dans le tableau de l'industrie et dans celui du commerce, nous avons entrepris d'établir ces comparaisons, toutes les fois que nous en avions le moyen, et surtout quand des situations importantes, dignes d'intérêt, nous y in* vitaient. Nous voudrions pouvoir en faire autant pour la Statistique agricole; mais, en vérité, nous reculons devant cette tâche d'une difficulté excessive. Si tout le monde ne se rendait pas compte de cette dernière, quelques observations suffiront pour la faire comprendre. D'abord, il faut réunir de bonnes Statistiques sur les divers pays, et tous n'en possèdent pas; puis, ces travaux d'auteurs différents (car les Statistiques uni-
venelles n'inspirent pas toujours assez de confiance1 ), n'étant ni fondés sur les mêmes bases, ni exécutés d'après les mêmes idées directrices, il faut les faire concorder au moins quant aux points de vue essentiels ; en troisième lieu vient le chaos des valeurs, poids et mesures différents usités dans les différents pays, et qui, souvent dans le même, en Allemagne par exemple , offrent des variantes considérables , suivant qu'ils se rapportent au nord ou au sud, à l'orient ou à l'occident. Prenons un seul exemple, le mille, mesure de longueur. Il y en a de vingt espèces différentes, géographique, anglais, marin, italien, etc., et quand un auteur détermine celle dont il fait usage, il y a possibilité de s'entendre avec lui. Mais tous prennentils ce soin? et quand, avant eux, il n'a pas été pris, pour les matériaux sur lesquels ils opèrent, se donnent-ils la peine de faire les calculs et réductions nécessaires? Rarement il en arrive ainsi, et de là des embarras Inextricables.
Nous ne saurions donc , dès aujourd'hui , nous imposer, comme une tâche obligatoire, ces comparaisons si instructives et auxquelles la statistique, qui ne vit que de comparaisons, emprunte une si grande valeur, quand elles sont de nature à inspirer de la confiance. La responsabilité que nous assumerions sur nous, nous effraye. Peut-être plus tard oserons-nous davantage, lorsque toute la matière que nous avions à débrouiller, sera classée et résumée de manière à pouvoir être embrassée d'un coup d'œil. Mais en attendant, et pour ne point laisser cette lacune dans notre ouvrage, nous placerons ici quelques tableaux comparatifs que nous empruntons 4 d'autres statisticiens auxquels nous en laissons la responsabilité aussi bien que le mérite, eu essayant néanmoins, dans ce qui va suivre, de nous rendre compte de la valeur de ces documents.
Le premier tableau que nous donnons ici, se rapporte à l'étendue des différentes espèces de cultures, et compare entre eux, sous ce point de vue, tous les pays de l'Europe, rangés
(l)Ceci ne se rapporte pas pourtant au Manuel de M. Schubert, estimable à tous les égards, mais ne comprenant encore que la moitié des pays de l'Europe.
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d'après l'importance de leur territoire agricole. Seulement, dans cette classification, on a fait une exception pour la Confédération germanique, qu'on a placée, non a son rang d'importance, mais à la suite de la Prusse, afin de ne pas l'isoler des autres puissances allemandes. Ce tableau, emprunté a la Statistique de M. de Malchus (en langue allemande, Stuttgart, 1826), n'est plus tout-à-fait récent; mais un petit commentaire dont nous l'accompagnons a pour but uon-seulemeut de l'expliquer, mais encore de le rectifier et de le compléter. En général, il peut être regardé comme exact, surtout si l'ou tient compte de l'époque a laquelle il se rapporte ; depuis, de grands progrés sans doute se sont fait jour.
La mesure araire employée par l'auteur est l'arpent (JUorgen) de Magdebourg. En Allemagne, les arpents sont de différentes grandeurs : celui-ci , égal à l'arpent de Berlin, répond à 25.53 arcs. C'est sur ce pied que nous avons fait la réduction eu hectares.
ÉTAT DES CULTUKES DANS LES PAYS DE L'EUllOPE.
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1. Russie. C'est uniquement à la Russie d'Europe que ces chiffres se rapportent. Mais quelles limites du côté de l'Asie l'auteur assigne-t-il à la Russie d'Europe? le Don, le Volga ou l'Oural? Cela est essentiel à savoir et peut faire une énorme différence. En effet, M. Boulgarine donne à la Russie d'Europe 98,587 milles carrés géographiques, tandis que M. Schubert, qui en retranche Kasan, Astrakhan et Orenbourg, la réduit à 75,154 milles carrés. Pour ne rien exagérer et pour obtenir les proportions les plus favorables relativement i une région immense encore placée dans une situation exceptionnelle, arrêtons-nous à ce dernier chiffre, auquel nous pourrions cependant opposer celui que nos propres recherches nous ont fait trouver. Il n'importe pour le moment. Réduits en hectares, les 75,154 milles carrés géographiques donnent à peu près 412 millions1, dont 140 millions et demi seulement sont utilisés dans l'économie rurale. Sur ce nombre, plus de 76 millions et demi d'hectares, c'est-à-dire plus de la moitié, sont encore couverts d'épaisses forêts, et 51 millions seulement livrés à la charrue. Peut-être cependant ce chiffre est-il audessous de la réalité. Il y a dix ans, il est vrai, on ne comptait guère que 9,300 milles carrés géogr. , en labour; mais on assure qu'aujourd'hui il faut en compter 12,000, ce qui fait environ 65 millions d'hectares, ou 61,500,000 déciatines russes. Un peu plus de 10 millions d'hectares sont en pâturages, parmi lesquels les prairies ne figurent sans doute que dans une faible proportion. On ne nous fait pas connaître retendue en vignobles, naturellement très bornée, et appartenant exclusivement à deux ou trois gouvernements méridionaux.
2. Monarchie autrichienne. Dans son ensemble, elle offre une superficie de 12,167 milles carrés géographiques, suivant M. Schnabel, et de 12,153, suivant M. Schubert dont l'excellent travail sur l'Autriche vient de paraître. M. Springer compte 3,595 milles carrés géogr. pour les États faisant partie
(i) La superficie de l'Europe entière est de près 155,000 milles carrés géographiques, ou de 852 millions d'hectares environ; celle de la Russie en forme donc presque la moitié.
de la Confédération germanique. En hectares, le total de la superficie est de près de 67 millions , c'est-à-dire moins du sixième de celle de la Russie. Sur ce nombre, près de 54 mil* lions et demi sont consacrés à l'économie rurale ; l'étendue labourable est de près de 94 millions d'hectares, et les forêts n'en occupent guère plus de 19 raillions, ce qui ne serait pas encore le tiers du total qui résulte cependant des calculs de M. Schubert1 et de M. Schnabel*. Le premier compte en tout 98,305,034 arpents (Joch) autrichiens, et voici comment il les divise : forêts , 33,866,938 ; champs labourables , 33,334,006; pâturages, 14,007,029; prairies et jardins, 13,748,633; vignobles, 3,848,418. L'arpent de Vienne ou autrichien est égal a 57.5543 ares. Il paraît d'après cela qne notre tableau réduit trop le sol forestier, donne une étendue trop grande aux champs en culture, et diminue de nouveau les pâturages et prairies, ainsi que les vignobles. Il ne tient pas compte du tout des jardins. L'erreur est ici d'autant plus grave que les chiffres sont plus anciens; car, dans ces dix dernières années, les cultures se sont augmentées de plus de 4 millions d'arpents ou 2,300,000 hectares.
3. Suéde ei Norvège. La superficie de la Suède est de 7,935 milles carr. géogr. ; celle de la Norvège, de 5,830; ensemble, 13,765, ou près de 76 millions d'hectares. C'est une étendue plus grande que celle de la monarchie Autrichienne ; mais l'âpreté du climat ne permet pas de la consacrer dans la môme proportion à l'économie rurale. Seulement 52 millions d'hectares y servent, quantité sur laquelle 50 millions et demi d'hectares seraient couverts de forêts, et seulement 370,185 formés de pâturages ou prairies. L'étendue labourable ne serait pas déplus de 1 ,200,000 hectares. Un journal suédois de 1840 l'évalue à 65,665 arpents (Hufe) de Suède, ce qui nous donnerait un moyen de vérification si nous connaissions le rapport exact de ces grands arpents aux hectares.
France. On sait que la surface de notre patrie est de
(1) Manuel de StatietiqueumvereeUe, Autriche, p. 147.
(2) Europa um das JaAr,t8fO, p. 147 ( singu'ièrecoîncidence I)
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52,768,618 hect. , c'est-à-dire ud peu plus de ^ de celle de la Russie et environ les $ de celle des deux royaumes scaudioaves ; celle de la monarchie Autrichienne dépasse celle de la France d'environ 14 millions d'hectares. Tous les autres états européens ont moins d'étendue, i l'exception de la Confédération germanique prise dans son ensemble, et de l'empire Olhoman, si nous l'envisagions aussi dans sa totalité au lieu de nous restreindre, comme nous faisons ici, à la Turquie d'Europe. On a vu (p. 7) qu'en déduisant d'abord 2,905,008 hectares non imposables et, de plus, quelques cent mille d'hectares formant l'emplacement des villes, le chiffre reste encore de plus de 49 millions d'hectares et demi (p. 13); et en en retranchant ensuite la superficie des landes et bruyères et des canaux de navigation, il reste toujours 42 millions d'hectares utilisés par l'économie rurale. Lo chiffre du tableau, ancien d'ailleurs, reste donc au-dessous de la réalité. Celui des terres labourables est plus près de la vérité : c'est i peu près le double de ce que la Statistique agricole officielle a trouvé pour la moitié orientale du royaume (p. 28). D'après le raisonnement que nous avons fait (p. 59 et 60), les prairies et pâturages doivent
couvrir une surface, non pas de 6, mais de près de 20 millions d'hectares. Les vignobles en occupaient une de 2, 134,822 hect. (p. 62), et la contenance des bois et forêts était en 1837 de 8,521,100 hectares, non compris les landes, pâtis et bruyères (p. 88.). Cette portion du tableau serait donc à refaire en grande partie ; mais au moins ne péche-t-elle pas par l'exagération ; loin de là! presque tous ses chiffres sont beaucoup trop faibles.
5. Eipagne. Pour l'étendue, elle vient immédiatement après la France, mais non sans laisser un intervalle considérable. En milles carrés géogr. , cette étendue est de 8,446 ; en fanegadaêy de 104,194,720; et en hectares de 46,459,000. La différence est donc de 6,309,618 hectares. Près de 30 millions d'hectares servent à l'économie rurale, et les champs en culture occupent 5,871,900 hect., donnée que confirme un savant travail d'un statisticien français qui s'exprime ainsi à
cet égard : .« L'étendue des terres cultivées dépasse 5 millions d'hect. et comprend près des deux septièmes du pays *». D'après M. Schubert 2, elie en comprendrait plus de la moitié ; quoique les vignobles et les forêts soient probablement renfermés dans son évaluation, elle doit reposer sur une erreur. Au reste la culture a fait de grands progrès en Espagne ; et néanmoins les deux tiers de la superficie totale paraissent être encore en pâtures peu productives. Le pays, en général déboisé, n'offre aucune forêt importante.
6. Grande-Bretagne. La superficie de l'empire Britannique en Europe est de 5,556 £3 milles carr. géogr., dont 2,747 se rapportent à l'Angleterre avec la principauté de Galles; 1,472, à r Ecosse; 1,3(5, à l'Irlande; 12, aux îles normandes; 10, au groupe de Malte; -J, à Helgoland, et ^, à Gibraltar. Ce sont 75,690,000 stalute acres, qui, à raison de 0.404,671 hectare l'acre, font 30,629,000 hectares, près de 22 millions d'hectares de moins que la superficie de la. France. Sur le total, plus de 15 millions d'acres et demi, dent 9 millions en Ecosse, sont stériles, et 60 millions servent à l'économie rurale, ce qui revient assez au chiffre de notre tableau. Les champs en culture forment plus de 46 millions d'acres ou 18 millions et demi d'hectares : notre tableau dit 17,232,750 ; mais une telle augmentation dans quinze ans n'a rien d'extraordinaire et pourrait même paraître trop faible si on ne savait pas que, dans ces dernières années , le nombre des terres labourées a diminué et que oelui des prairies et pâturages a pris de l'extension. Ce changement de système en agriculture est même si marqué que, dans un tableau publié en 1 838 dans the Standard, on n'assigne plus que 20 millions d'acres aux champs en culture et 40 millions aux prairies et pâturages. Quanta retendue que notre tableau assigne aux forêts, bien que faible en soi, nous crai-
(1) M. Dufau, auteur de Fart. Espagne dans V Encyclopédie des
Gens du Monde.
(2) Manuel, Espagne, p. 53.
(3) M. Scbnabel {l'Europe vers 1840 ) dil 0,757; mais ce doit être une faute d'impression.
gnons qu'elle ne soit encore exagérée, l'Angleterre étant un pays déboisé et prenant peu de souci de la culture forestière.
7. Pruise. On lai donne, sans compter la principauté de Neufchfttel, 5,077 milles carr. géogr., dont 3,362 font partie de la Confédération germanique. Ces 5,077 milles carr. géogr. équivalent à pris de 28 millions d'hectares, dont, d'après notre tableau, plus de 22 millions et demi serviraient à l'économie rurale et dont près de 11 millions seraient livrés à la charrue. Quant à ce dernier chiffre, M. Schnabel 1, en nous apprenant qu'en 1838 on comptait 47,737,730 arpents (Morgen) de Berlin en champs et jardins, nous offre un moyen de vérification : réduits en hectares, ces arpents en font 12,187,442, ce qui ne diffère pas du chiffre de notre tableau si Ton tient compte du progrès que les quinze dernières années ont dû réaliser. Nous supposons que les chiffres des autres colonnes du tableau ne sont pas moins exacts, relativement parlant.
8. Confédération germanique. Elle embrasse une étendue de 11,689 milles carrés géographiques, dont 3,595 ont déjà été comptés pour la monarchie Autrichienne et 8,362 pour la Prusse. Restent 4,682 milles carr. géogr. Le total équivaut à 63,789,500 hectares, c'est-à-dire à 11 millions d'hect. de plus que n'en a la France. La somme restant après déduction de la part de l'Autriche et de celle de la Prusse, équivaut i près de 25 millions et demi d'hect., et c'est à cette étendue que se rapportent, dans notre tableau, les 16 millions d'hectares consacrés à l'économie rurale.
Nous ne pousserons pas plus loin ce commentaire du tableau : il a déjà suffisamment fait voir que ce dernier, en général, peut inspirer de la confiance et servir i une comparaison superficielle, n'exigeant pas une exactitude rigoureuse dans les détails.
Ajoutons seulement les données de même nature sur un pays voisin, la Belgique, encore confondu, sur notre tableau, dans le royaume des Pays-Bas. D'après M. Heuschling2, sa superficie
(1) Europaum dos Jahr 1840, p. 148.
(2) Essai sur la Statistique générale de la Belgique, 2e éd., Bruxelles, 1841, grand in-8°, p. 74.
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totale serait de 3,422,574 hectares, dont 1,717*354 en terres labourables, 45,463 en jardins et terrains légumiers, 6,010 en jardins et terrains d'agrément, 5,430 en pépinières et terrains plantés, 262,175 en prés, 61,337 en vergers, 1,262 en houblonnières , 929 en vignes, 116,082 en pâtures» 98,254 en terrains essartés , 649,951 en bois, 10,763 en broussailles, 6,224 en étangs, réservoirs, mares, 3,238 en marais , 1 ,050 en alluvions. Le total des terres consacrées à l'économie rurale serait ainsi de 1,985,522 hectares, sans compter 316,036 hectares de bruyères, fanges et terrains vagues. Mais ces chiffres ne sont plus exacts, et nous ne savons pas pourquoi, en 1841, M. Heuschling, ou son éditeur M. Vandermaeien, les a reproduits, puisqu'il est dit au commencement du livre (p. 11) qu'après les sacrifices dernièrement imposés à la Belgique, la superficie du royaume est réduite & 2,942,674 hectares. D'après M. Schnabel et plusieurs autres autorités, elle serait de 536 milles carr. géogr., ce qui répond à 2,948,000 hectares.
( Se rapportant à la page 14 ).
Dans la Grande-Bretagne, dont la population est seulement de 26 millions d'habitants et où le commerce joue un rMe si dominant, 20 millions d'individus vivent encore de l'agriculture. Sur ce nombre, voici la position qu'on assigne aux individus actifs :
3,000,000 d'ouvriers, gagnant en moyenne 10 sh. par semaine. 250,000 fermiers, dont le revenu annuel estde 200,000 liv. sterl. 38,000 propriétaires fonciers, ayant, terme moyen, 100 liv. sterl. de rente par an.
Nous avons donné (p. 18) une évaluation du rapport annuel des différentes sources de la richesse. Voici quelques chiffres nouveau! empruntés à l'exposé des motifs et moyens demie-
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rement fait au Parlement britannique par sir Robert Pecl (séance des Communes du 11 mars 1842), à l'occasion de ce plan de finances qui excite si vivement dans ce moment l'attention des populations et des hommes d'état. Nous ferons seulement observer que les chiffres y sont plutôt amoindris quo grossis et qu'ils dissimulent très probablement une partie considérable du revenu.
Lit. ilrrl. Fr.
Revenu annuel de la terre 39,400,000 985,000,000
— des maisons. . . • 25,000,000 625,000,000
— des dîmes, des actions de chemins de fer et des mines, et attires propriétés semblables. 8,400,000 210,000,000
Totaux 72,800,000 1,820,000,000
On a fait encore, entre la Grande-Bretagne et la France, quant à l'agriculture, la comparaison suivante, dont nous reproduisons les chiffres sans les garantir.
Grande-Bretagne. France.
Produit brut en fr 5,420,425,000 4,678,708,000
— net 2,681,150,000 1,344,703,000
Produits exportés 75,725,000 149,050,000
— consommés 5,344,700,000 4,529,658,000
Produit moyen d'un hectare . 270 117 Valeur moyenne de ce qu'un
cultivateur peut produire. 609 246
Valeur de ce qu'un habitant
. consomme en produits agricoles 242 141
En produits industriels. . . . 125 48
( Se rapportant à la page 25 ).
Le tableau suivant permettra d'établir une comparaison entre les différents pays de l'Europe, relativement au rapport des terres qui y sont en culture et des animaux domestiques
qu'ils possèdent. Il ne nous appartient pas en propre : le fond en est emprunté à la Statistique allemande de M. de Malchus (Stuttgart, 1826), de même que le tableau précédent. 11 est par conséquent déjà un peu ancien ; mais dans les colonnes relatives aux animaux domestiques nous y avons substitué aux chiffres primitifs ceux d'un tableau plus récent donné par M. Schnabel1; dans toutes les colonnes du tableau primitif, nous avons changé les chiffres qui concernent la France, et, ainsi corrigé, nous raccompagnerons encore d'un petit commentaire propre à faire juger du degré de confiance qu'il peut inspirer.
La mesure de capacité employée par M. de Malchus était le boisseau (Scheffel) de Berlin, qui répond à près de 55 litres : d'après cette proportion, nous avons converti en hectolitres les sommes de la première colonne. Pour les liquides, l'auteur s'est servi du seau (Eimer) de Berlin qui est de 68.7 litres : nous avons également fait la réduction de ces seaux en hectolitres, dans la seconde colonne.
Au reste , c'est seulement comme une approximation que nous donnons ce tableau : en ce qui concerne certains pays, les statisticiens seraient sans doute fort embarrassés de dire sur quel fondement repose le chiffre qu'ils ont adopté.]
(t) Europa um dos Jahr 1840, p. 150.
9iatt dis la Frante* — Cr* i. /. Nchcue, 1. 23
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1. Russie. Cet État, qui a la plus forte population à nourrir, est aussi naturellement celui dans lequel la récolte en céréales est la plus considérable. Dans les quantités qui le concernent est comprise non-seulement la Pologne, mais encore la petite république de Cracovie; cependant en déduisant cette dernière, ces mêmes quantités ne sont guère réduites que de quelques centaines de mille : la récolte du blé, par exemple, dépassera toujours 304 millions d'hectolitres. Nous avons évalué ailleurs1 la récolte de la Russie d'Europe (la Pologne non comprise) à 167 millions et demi de tchetvertes : en y réunissant celle de la Pologne, on peut la porter aujourd'hui à 200 millions de tchetvertes. Le tchetverte étant d'un peu plus de deux hectolitres, cela ferait 400 millions, et par conséquent beaucoup plus que la quantité indiquée par notre tableau. Mais depuis qu'il a été dressé, la Russie a fait de grands progrès dans la culture, et sa population s'est considérablement accrue. Cette quantité que nous trouvons pour la récolte, peut, au reste, paraître très forte ; car en donnant à la Russie d'Europe 54 millions d'habitants, il en résulterait plus de 7 hectolitres par individu, il est vrai avant déduction des semailles et de ce qui entre dans l'exportation.
Notre tableau refuse le vin à la Russie, et, au fait, ce qu'elle en a serait fort peu de chose , commercialement parlant , si ce n'était pas, d'un autre côté, une conquête de la culture très intéressante à constater. Depuis 1825, on a estimé le produit annuel à 500,000 védros , ce qui , le védro à 12.30 litres , fait 61,500 hectolitres; actuellement, M. de Kœppen le porte à plus de 4 millions de védros, ou à très près de 500,000 hectolitres.
L'évaluation du nombre des animaux domestiques repose-telle sur quelque base solide? Nous ne saurions le dire, n'ayant point les éléments dHin pareil calcul. M. Boulgarine lui-même, à qui sa loupe fait souvent découvrir ce que personne n'a pu voir avant lui , avoue qu'il est impossible de déterminer ce
(1) Essai d'une Statistique générale de l'empire de Russie, p. 35.
nombre1. Bornons-nous à ajouter que l'élève des moutons paraît faire de grands progrès dans cet empire, à en juger par l'exportation toujours plus considérable des laines. En 1838 , elle était d'une valeur de plus de 12 millions et demi de roubles ou de francs. Un tableau inséré dans le Dictionnaire des sciences commerciales de M. Scbiebe (en allemand, t. IFÎ, p. 481), donne à la Russie 60 millions de moutons. Parmi les chevaux de notre tableau sont compris 100,000 chameaux.
2. Monarchie autrichienne. D'après MM. Liechtenstein et Schubert9, la récolte en céréales, dans toute la monarchie, est de 200 millions de boisseaux (Metzen) de Vienne, en ne comptant pas le mais et le riz , et de 222 millions en les comptant. V Encyclopédie nationale autrichienne (t. II, p. 359), après avoir passé en revue tous les éléments qui doivent composer le total, fixe ce dernier à 210 millions de Metzen. Ce boisseau autrichien a 61.50 litres de France : en nous servant de cette proportion pour réduire en hectolitres les 222 millions de boisseaux, nous trouvons seulement 136 millions et demi d'hectolitres, les semailles et l'exportation non déduites, ce qui donne par individu un peu plus de 3 hectolitres et demi, dont il faut encore retrancher ce qui se rapporte à la consommation des animaux domestiques. M. Springer, autre auteur d'une Statistique de l'empire Autrichien , porte le total à 235 millions de boisseaux, ou à 144 millions et demi d'hectolitres. Dans tous les cas, le chiffre de notre tableau est donc enflé outre mesure.
(1) La Russie (en russe), Statistique, t. Il, p. 09. C'est ainsi que M. Boulgarine a vu ( même ouvrage, Histoire, 1. 1, p. 155) dans notre Statistique spéciale intitulée : La Russie, la Pologne et la Finlande, que la langue russe est dérivée de la langue tatare* Mais il se garde bien de dire sur quelle page il a vu cela, et nous le défions de la citer. Qu'on juge alors de la valeur de cette exclamation : «Et pourtant son livre se lit, et même on le vante ( dajé pohhvaliayetsa) en Russie ! » Que M. Boulgarine se rassure, nous tenons à mériter toujours l'élégante qualification de tchélovèk oumnii qu'il nous accorde !
(2) Manuel, etc., Autriche, p. 149 - 151.
Il il en est pas de même de celui de la récolte en vin , que M. Schubert (p. 155) évaluo à plus de 40 millions d'Eimer, c'est-à-dire à 27,480,000 hectolitres. La Hongrie seule en produit 22 millions d'Eimer.
Mais peut-être faut-il faire le même reproche aux chiffres relatifs aux animaux domestiques. D'après les étals enregistrés par M. Schubert (p. 160-62), on peut à peine compter 2 millions et demi de chevaux» mulets et ânes , ce qui en fait environ 68 par mille habitants. Les bétes à cornes se réduisent à 12 millions au plus, ce qui en fait environ 328 par mille habitants. Les moutons, qui sont portés même jusqu'à 35 millions dans le Dictionnaire de M. Schiebe, arriveut à peine à 15 millions, et, dès lors, n'en donnent pas un par deux habitants. 11 faut aussi en rabattre considérablement sur le nombre des chèvres. Enfin, celui des porcs ne parait pas dépasser 5 millions et demi.
3. Grande-Bretagne. Le chiffre de la récolte eu céréales parait exact : on l'estime généralement à 50 millions de quarters, ce qui fait précisément 145 millions d'hectolitres. En évaluant la population du Royaume-Uni à 26 millions , on a plus de 5 hectol. par individu ; mais ni les semailles, ni la consommation des animaux , ni ce qui entre dans les distilleries, rien décela n'est déduit. Suivant M. Mac-Cul loch, la consommation totale était, en 1833, de 52 millions de quarters, et , d'après M. Schubert1, elle peut s'élever, y compris les semailles, jusqu'à 60 millions de quarters. Elle exige annuellement une importation qui est, en moyenne, de près d'un million de quarters, mais qui s'est déjà élevé beaucoup au-delà de cette quantité.
En ce qui concerne les animaux domestiques, généralement d'une si belle race, il y a des variantes essentielles à noter.
Disons d'abord que les mulets et les ânes sont rares en Angleterre; mais d'ailleurs le nombre des chevaux, 2,250,000, paraît exact : en le divisant par une population de 26 millions, on ue trouve que 87 chevaux par mille habitants , ce qui est bien loin du chiffre mentionné à la p. 72 et uu peu nioius que la proportion assignée à la France.
(t) Manuel, etc., Grande-Bretagne, p. 412.
Au lieu de 6,800,000 bêtes à cornes, on eu a compte, eu 1831 , plus del 1 millions; et nous ne savons pourquoi M. Schnabel a fait une si forte réduction au tableau de M. de Malchus, qu'il avait d'abord reproduit dans sa Statistique1. La proportion est donc approximativement de 423 pour mille habitants. Le nombre des moutons est également au-dessous de la réalité : dans le Dictionnaire de M. Schiebe, on en donne à la Grande-Bretagne 48 millions; mais, dès 1831, il y en existait plus de 50 millions*. Sur les porcs, nos données sont d'accord avec le chiffre du tableau.
4. France. Ce même tableau ne donnait pour la récolto des céréales que 128 millions et demi d'hectolitres : on a vu (p. 31) qu'elle est au moins de 180 millions; et pour la récolte en vins, 32,861,477 hectol. : on a vu (p. 62) qu'elle est en moyenne de 45 millions. Nous avons donc corrigé les chiffres de ces deux colonnes.
La quantité des chevaux, si l'on y ajoute les mulets et les ânes, est aussi certainement supérieure à 2,956,000 , chiffre du tableau : nous avons compté plus haut (p. 77-79) 2,500,000 chevaux, 350,000 mulets et 2,500,000 ânes, ce qui fait un total de 5,350,000 têtes devant figurer dans cette colonne.
Nous avons trouvé de plus (p. 80) 9 millions de botes à cornes, au lieu des 6,980,000 inscrits dans le tableau. Quant aux bêtes à laine, il portait les moutons à 31 millions, au lieu de 29 (p. 81), et réduisait les chèvres à 830,000, au lieu de 1,206,093 têtes (ibid.). 11 n'y a eu aucun changement à faire quant aux porcs.
5. Prusse. Nous n'avons pas de données certaines sous la main pour apprécier le chiffre de la récolte en céréales : rapprochée d'une population de 14,500,000 âmes , elle donnerait 5 hectolitres et demi par individu, avant déduction des semailles et de l'exportation. Nous croyons qu'elle est évaluée trop haut, et nous la trouvons, en effet, considérablement ré-
(1) Qeneral-Stalistik der turopœUchtn Staaten , Prague, 1829, t. Il, p. 76.
'?) Schubert, Manuel, etc., Grande-Bretagne, p. 423.
dui t e dans V m tic\e Prusse du St a a ts- Le xikon (t. XlII,p. 118)1.
On évalue actuellement en moyenne à 681,741 Eimer la récolte en vins : cela fait 468,356 hectol., c'est-à-dire beaucoup plus que ce qui est indiqué dans le tableau.
Nous ne savons si le nombre des ânes et des mulets ajoute considérablement à celui des chevaux; mais ce dernier était, en 1837, seulement de 1,472,901 têtes, ce qui en donne environ 95 par mille habitants.
Pour les bêtes à cornes, nos renseignements sont d'accord avec le tableau : il en existait 4,838,622 têtes à la même époque, ce qui fait à peu près 334 têtes par mille habitants.
Le nombre des bêtes ovines était, en 1837, de 15,011,462, et c'était déjà plus que un mouton par habitant. Le Dictionnaire de M. Schiebe donne à peu près le même nombre ; dans le tableau, il est enflé outre mesure. Les porcs, au contraire, sont évalués trop bas, car il en existait, en 1837, 1,936,304.
Nous ne pousserons pas plus loin cette vérification, hérissée qu'elle est de difficultés que nous aurions de la peine à surmonter toutes. Cependant nous aurions voulu faire connaître encore les chiffres qui se rapportent à la Belgique, notre voisine. Malheureusement la Statistique de M. Heuschlingest pour cela tout-à-fait insuffisante. Voici tout ce que nous y trouvons sur les récoltes (p. 69) : « Réunissant les chiffres du froment, du méteil et du seigle, on trouve que la quantité de ces denrées vendues sur nos marchés, année moyenne sur dix (1833- 1838), est de 1 ,300,000 hectol. qui représentent une valeur de plus de 18 millions de fr. « On voit que l'orge, l'avoine, etc. ne sont pas comprises dans ces sommes. Les données relatives au vin sont encore plus insignifiantes. Nous ne trouvons pas non plus les existences en chevaux, bêtes à cornes, moutons, etc., mais seulement le nombre de ces animaux que le pays produit chaque année. A défaut, pour le moment, d'autres matériaux plus complets, nous devons renoncer à la comparaison.
(1) Mais cet article parait être fait en grande partie avec les données du Converiationi-Uxikonder Gegenwûrt, très riche en renseignements divers.
Mais avant de terminer cette Dote, il faut remarquer que partout il y a progrès dans les récoltes en céréales, à ce point que la Suède elle-même qui, il y a trente ans, importait annuellement plus de 200,000 tonneaux de grains, en exporte mainte nant des quantités qui ne laissent pas, dans certaines années, que d'être considérables.
( Se rapportant à la page 30).
Le produit brut d'un hectare en culture est bien difficile à calculer : on s'en fera une idée en comparant entre elles les différentes valeurs des semences et celles du rendement que nous avons indiquée* pour chaque branche de culture. Si l'on fait entrer dans les calculs celle du lin, du chanvre, du houblon et autres semblables, nous croyons que la moyenne de 34 fr. n'est pas encore suffisante. Mais c'est aux hommes plus compétentsque nous dans ces matières à résoudre la question.
Dans la partie du texte à laquelle cette note se rapporte, il ne s'agit que du produit brut. Voici de quelle manière on a calculé le bénéfice net, sans déduction toutefois des impôts :
Les terres à blé donnent par hectare. . 1 1 fr. 50 c.
Les pâturages, environ H fr.
Les potagers de la meilleure qualité, de 75 à 90 fr.
Les vignobles, de 20 a 144 fr.
Les bois ? fr. 38 c.
L'estimation du bénéfice moyen des terres en France donne 19 fr. 80 cent. Nous reproduisons ces chiffres sans en garantir l'exactitude.
( Se rapportant à la page 59 ).
Parmi les productions agricoles de la France énumérées dans ce paragraphe, ne figurent pas les denrées coloniales étran*
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gères a dos cultures et qui ne nous sont fournies que par lo commerce. Maïs les colonies, après tout, c'est encore la Franc*», et, à ce titre, leurs principales cultures méritent au moins de notre part une mention rapide. Nous prendrons pour base de ce que nous en dirons, les excellentes Notices statistiques sur les Colonies françaises, imprimées par ordre du ministre de la marine (Paris, 1837-40, 4 vol. gr. in-8°).
Ce n'est pas ici le lieu de parler des rapports existaut outre les planteurs européens ou créoles et les noirs qu'ils emploient aux travaux : cette matière, qui intéresse si vivement les philanthropes et les économistes, reviendra naturellement dausune autre partie de celte Statistique. Tout ce que nous voulons rappeler ici, c'est que les colonies, différentes en cela de la métropole, sont des pays de grande culture où des ressources considérables sont réunies dans un petit .nombre de mains et ne pourraient s'éparpiller qu'au détriment de tous ceux dont l'existence dépend du travail. Les terres à sucre notamment sont comme de grandes manufactures pourvues de bêtes de somme et de trait, de moulins, de chaudières et autres ustensiles, et qui nécessitent des frais considérables d'installation et d'entretien. Aussi l'on assure que lorsqu'une propriété n'a pas au moins 50 arpents, il est impossible de l'exploiter comme sucrerie.
Quant aux objets des cultures coloniales, qui doivent seuls nous occuper ici, ce sout le sucre, le café, le coton, les girofles, le cacao, l'indigo, le rocou, etc., sans parler des aliments de première nécessité, parmi lesquels il s'en trouve aussi plusieurs exclusivement propres au climat des tropiques et qui ne se présentent nulle part dans la métropole.
La canne à sucre n'est pas indigène aux Antilles : elle y a été importée, après la découverte du Nouveau-Monde, par les Européens, et la culture n'en a été introduite à la Martinique que vers l'an 1650. Aujourd'hui elle est, dans ces îles, la culture essentielle, celle qui fournit à leurs habitants la principale matière à échanges. Cependant les colonies, malheureusement pour elles, ne sont plus seules en possession de produire l'oxyde végétal que cette gramiuée récèle, mais que renfer-
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ment aussi la betterave, le raisin, et qu'on peut même tirer de certaines matières animales. Nous avons dit (p. 55 et suiv., et p. 294 et suiv.) qu'en ce point la métropole fait concurrence à ses colonies, et que de là il est résulté pour ces dernières un état de crise dont l'autorité législative n'a pu se dispenser de s'occuper, sans avoir jusqu'ici tranché la difficulté.
Les produits de la canne à sucre sont, outre le sucre brut et le sucre terré (c'est-à-dire traversé par un filtrage destiné à écarter le sirop qui salit le sucre et embarrasse ses cristaux), les sirops ei mélasses; et ces dernières, mises en fermentation, sont distillées eu tafia, liqueur connue daus le commerce sous le nom de rhum. Mais, dans le tableau qui va suivre, nous ne mettrons en regard du nombre d'hectares que cette culture occupe, que la quantité de sucre brut et celle de sirops et mélasses qui en résultent, négligeant les deux produits secondaires, le tafia et le sucre terré. Les chiffres des deux dernières colonnes sont les moyennes de trois, de quatre ou de ciuq années, de 1832 à 1836. *
Hectares
Sucre brut.
Sirops et mélasses.
eu culture.
Nombre de kilogr.
Nombre de titres.
La Guadeloupe . . .
La Martinique . . .
Ile Bourbon ....
Guyane française. .
11 sera facile d'établir la valeur de ces produits, quand on saura qu'à la Martinique, le prix courant du sucre brut était, en janvier 1837, de 54 cent, le kilogr., et celui du sucre terré, de 90 cent. ; le prix des sirops et mélasses était de 25 cent, le litre, et celui du tafia de 32 cent.
A la Guadeloupe et à la Martinique, le rapport brut aunuel d'un hectare est d'environ 2,000 kilogr. de sucre, et l'on évalue les frais de la culture à environ 400 fr. À Bourbou, s'il n'y a pas en cet endroit de faute d'impression dans la notice officielle, ce môme rapport est de 9,200 kilogr., et la valeur d'un hectare ainsi planté, de 4,210 fr.
Mais tous les hectares ci-dessus enregistrés ne donnent pas
toujours des produits. Sur chaque habitation sucrerie, on laisse toujours quelques terres en repos, et il faut d'ailleurs quinze mois aux cannes plantées pour arriver i maturité. On peut ainsi compter qu'un tiers des hectares inscrits comme étant en culture n'est point réellement en rapport.
Le caféier est un arbuste délicat qui croit dans les mornes et dans les terrains à pente rapide. Il ne donne son fruit qu'au bout de trois ans, et n'est en plein rapport qu'à la 5* ou la 6e année. Naturalisé dans les colonies de 1715 à 1730, il s'y multiplia rapidement. Ce fut vers 1789 une culture très florissante ; mais depuis, elle a diminué, et son produit n'offre plus la même valeur.
Voici la moyenne des récoltes mises en regard des terres en culture :
Hwtu»i Bteok*.
•o cvlliirt. Nombra d« kilogr.
La Guadeloupe 5,667 1,147,614
lie Bourbon 4,179 1,110,432
La Martinique 3,082 747,068
La Guyane 188 44,103
Le prix du kilogr. de café, dans les colonies, était en janvier 1837, de 2 fr.
Le produit brut d'un hectare planté en caféiers est de 250 à 600 kilogr. A la Guadeloupe, il est, en moyenne, de 500 kilogr., et Ton évalue à 350 fr. environ les frais d'exploitation.
Le cotonnier couvrait autrefois, dans les Antilles françaises, des étendues considérables: aujourd'hui, cette culture est très faible. On en attribue l'anéantissement graduel à l'épuisement des terres qui y sont affectées, au déboisement de certaines parties des îles, aux ravages des insectes, et, par-dessus tout, à la baisse du prix des cotons. C'est dans la Guyane que cette culture s'est maintenue sur le plus large pied ; elle est presque nulle aux Indes françaises, et de plus en plus abandonnée à l'île Bourbon et au Sénégal.
Voici quel nombre d'hectares elle occupe et les quantités de coton qu'elle produit en moyenne :
Btctertf Béeolu.
•n cnltnr*. Nombre da kil^r.
Guyane 2,746 210,607
La Guadeloupe . . 1,021 71,016
La Martinique . . 178 15,028
« Le coton de la Guyane française, dit la Notice officielle, est de belle qualité; dans les marchés de France, il est souvent coté au même prix que celui de Fernambouc... Au mois de juillet 1837, le prix du kilogr. était fixé à 1 fr. 80 c. A la Guyane. »
« Le produit moyen annuel d'un hectare de bonne terre, planté en cotonniers, est de 175 kilogr. de coton, en terres hautes, et de 225 à 350 kilogr., en terres basses. »
Le cacaoyer décline aussi dans nos colonies où il fut importé vers 1660, mais où il ne paraît pas assez i l'abri des vents. Il commence à produire à l'âge de six ans, et il n'est en plein rapport qu'à huit. Alors il donne lieu à deux récoltes par an, la première en avril et en mai, la seconde en octobre et en novembre.
Voici la surface qu'il occupe et la quantité moyenne de son produit:
Hectares Cmm.
en callor*. Ifombrt <b kilogr.
La Martinique 492 190,276
Guyane 19T 40,827
La Guadeloupe 159 19,587
Ile Bourbon 28 11,800
Un hectare peut contenir 950 cacaoyers et produire annuellement de 500 à 750 kilogr. de cacao, dont le prix, au mois de juin 1836, était de 12 fr. le kilogr. dans la colonie.
Lorsque la cacaoyère est en plein rapport, c'est-à-dire après huit ans, on évalue à 1 ,500 fr. par an les frais d'exploitation
d'un hectare.
Le riz ou nély est, aux Indes françaises, l'objet d'une culture importante qui s'étendait, en 1835, à 14,017 hectares et donnait une récolte du poids de 14,394,246 kilogr.
.V>G notes ADbitîo\NFxrr^.
L'indigotier y occupait 888 hectares, et produisait, en 1834, 15,468 kilogr. d'indigo; en 1835, 15,839. Les Indiens s'adonnent de préférence à cette culture qui, au Sénégal, a été entreprise sans succès. Au 1er janvier 1836, il existait 38 indigoteries sur le territoire de Pondichéry, et 3 sur celui de Karikal.
La même colonie possède le cocotier. En 1835, on en comptait, sur le seul territoire de Pondichéry, 63,000 pieds, dont 40,000 environ étaient en rapport. En réunissant Mahéaux trois districts de Pondichéry, voici quelle a été la moyenne des produits pour les deux années 1834 et 1835 : Noix de cocos, 9,872 982; huile, 441,730 litres; calou (liqueur rafraîchissante), 567,770 litres; arack (liqueur spiritueuse), 84,420 litres; jagre (sucre grossier), 343,396 kilogr.
L1 'acacia-gommier est très répandu dans les sables blancs et mobiles qui forment le sol des contrées que borde la mer , depuis le Cap-Blanc de Barbarie jusqu'au Cap-Vert, et dans celles qui sont situées au nord du cours du Sénégal, depuis Galam jusqu'à l'escale du désert, située à 25 lieues de Saint- Louis. C'est surtout dans les grandes forêts de Sahel, El-Hiebar et Àl-Fatak, que la gomme est récoltée par des tribus maures, qui en font le commerce. Les traitants français du Sénégal en ont acheté, en 1838, 4,465,857 kilogr.
Le rocouyer , arbrisseau dont la graine renferme une couleur servant à teindre en rouge et en jaune, appartient surtout i la Guyane , où il couvre une étendue de 1,760 hectares. La moyenne du produit en rocou y était de 235,713 kilogr. , au prix de 2 fr. 75 c. Le produit annuel d'un hectare de bonne terre, planté en rocouyers, est, terme moyen, de 300 kilogr. ; mais, dans le quartier deKaw, ce produit va jusqu'à 900 kilogr.
La même colonie produit le giroflier , qui a été apporté de l'Iode à Cayenne, en 1777. Il y couvre 829 hectares, et son produit moyen est de 114,463 kilogr. Au mois de juillet 1837, le prix courant du kilogr. de girofle était, dans cette colonie , de 2 fr. pour le girofle noir , de 1 fr. pour le girofle blanc, et de 30 c pour les griffes de girofle. Planté dans les terres basses, le giroflier rapporte déjà au bout de 5 ans ; mais, dans les
NOTES AftDlTÎOXNCtXft;. 5fi7
terres hautes, seulement au bout de 9 à 10 ans. La Guadeloupe possède aussi quelques-uns de ces arbres; mais c'est pour elle un article très secondaire.
Aux productions plus ou moins importantes que nous venons d'énumérer , sans y comprendre aucune de celles qui appartiennent aussi au territoire métropolitain, on pourrait en ajouter plusieurs autres, comme le poivre, la muscade, la cannelle, le bétel, la casse , etc. , que Ton récolte soit dans la Guyane , soit aussi à l'île Bourbon et aux Indes. Mais ces articles ne figurant dans le commerce que pour des sommes Insignifiantes, nous nous bornerons à les nommer. Nous en ferons de même pour le manioc, les bananes , les ignames, les patates, le fruit du jacquier, que possèdent la plupart de nos colonies, et qui servent à la nourriture de leurs habitants, sans former un article de commerce pour la métropole. Sur tous ces produits, les Notices officielles donnent des renseignements intéressants auxquels nous renvoyons le lecteur curieux de connaître dans leurs moindres détails les cultures coloniales.
D'autres produits coloniaux appartiennent au règne animal, et c'est la pèche qui nous en met en possession. Nous en traiterons dans la Note 9e, en réservant seulement une pêche particulière, qui se fait sur les côtes de l'Algérie , celle du corail : il en sera traité, à propos du commerce colonial, dans le volume suivant (p. 409)*
( Se rapportant à la page 80 et auiv. ).
Bestiaux. Ce que nous avons dit sur cette branche de l'économie rurale à la p. 80 et suiv. pouvant paraître insuffisant, dans un moment où l'attention publique est portée sur elle, nous ajouterons ici quelques détails dont nous emprunterons un» partie au Cahier officiel que le ministère de l'Agriculture et du Commerce a fait imprimer pour la session de 1841 des Conseils généraux de l'agriculture, des manufactures et du cora-
merce ; cahier qui, pour cette question, a d'ailleurs donné lieu i un rapport très curieux fait au Conseil général de l'agriculture par M. Oscar Leclerc, au nom d'une commission spéciale. Le rapporteur est loin d'être toujours d'accord avec les données officielles; nous en prévenons le lecteur, sans pouvoir entrer ici dans l'analyse de ces dissidences.
Les bêtes à cornes ou les animaux de race bovine se présentent d'abord à notre examen.
Voici i leur sujet l'état officiel des existences à deux époques différentes, 1830 et 1840.
La France possédait, en 1830, pour une population de 31,815,000 habitants:
891,100 taureaux, soit par 1,000 hab. 12
2,033,000 bœufs — 64
4,628,300 vaches — 145
2,078,200 veaux — 65
Ensemble. . 9,130,600 têtes — 286 têtes,
et 29,130,200 bêtes à laine, soit 915 têtes.
En I8404,elle comptait, pour une population de 34,226,000
habitants* :
399,000 taureaux, soit par 1 ,000 hab. 1 1 1,968,800 bœufe — 57
5,501,800 vaches — 161
2,066,800 veaux * — 61
Bnsemble. • 9,936,400 têtes , soit: 290 têtes.
Bt 32,151,430 bêtes à laine, soit: 939 têtes.
Ainsi le total des bêtes à cornes qui, en 1826, n'avait été encore (si le recensement ou plutôt l'évaluation qu'on en a faite offrait un peu d'exactitude ) de 6,978,400 têtes, s'est
(1) Statistique officielle de la France, p. 682 et 683 (partie
non encore publiée).
(2) Ce chiffre est celui du recensement officiel de 1836 (33,340,910 habitants) augmenté d'un 197e par année.
élevé, en 1830, & 9,130,600 tètes, et en 1840, à 9,936,400 têtes. 11 est donc certain qu'il y a eu une augmentation ; et ce n'est pas seulement une augmentation absolue, mais aussi une augmentation relative, car au lieu de 286 bâtes à cornes par mille habitants, proportiou de 1830, il y en a maintenant 290 par mille habitants. Malheureusement cette augmentation porte beaucoup plus sur les vaches que sur les bœufs : aussi la consommation est-elle en souffrance» comme l'attestent les plaintes élevées de toutes parts. L'importation, à laquelle on ne peut s'empêcher de recourir, est frappée d'un droit très onéreux qui renchérit outre mesure pour certaines contrées un aliment de première nécessité. (Voir au volume suivant p. 40.)
Mais avant de nous occuper des abatages, quelques détails sur la nature de nos bêtes à cornes paraîtront nécessaires.
Les plus belles races sont celles de la Normandie et du Limousin : dans les herbages de la première sont engraissées, outre les bêtes à cornes de cette riche province, celles de l'Angoumois, de la Saintonge, du Poitou, du Quercy, de la Marche, duBerry, de la Bretagne, et même du Limousin, contrée qui, aprèsla Normandie, engraisse le plus de bœufs et qui faitdu commerce des bêtes à cornes son principal revenu. Ses bœufs, très estimés dans la boucherie, ainsi que ceux de la Gascogne, les plus hauts de tous, pèsent jusqu'à 450 kilogr. ; ceux de race normande, également de haute taille, arrivent quelquefois jusqu'à près de 600 kilogr. On les élève particulièrement dans les abondants pâturages du Cotentin, du Yexin et du pays d'Auge. Les boeufs bretons et manceauxsont, au contraire, petits; mais ils s'engraissent facilement.
Les races les plus propres au travail sont celles de Salers en Auvergne, celles du Rouergue, d'Aubrac et de Ségalas, du Quercy et du Limousin. La vache comtoise qu'on nomme tourroche travaille bien et donne le lait si peu abondant, mais si caséeux, avec lequel on fait des fromages analogues à ceux de gruyère. Le bœuf de la Camargue laboure avec vigueur, et son allure vive et développée rappelle quelquefois celle du zébu.
Relativement au nombre, et en comptant par régions, on a vu (p. 80) que c'est le Nord, et surtout le Nord occidental, qui
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remporte ; le Midi oriental offre la plus faible quantité. En comptant par départements, voici, d'après les Archivée, l'état de ceux où la production est h plus forte4.
Saône-et-Loire, 180,000 létcs. 94,900 boeufs, dont £7,500 à Tengr. 8?, tOO vaches. Côles-du-Nord, 248,921 — t8,i« — 18,053 — 135,648 — Maine-et-Loire, «3,539 — 77,695 — 16,557 — . 84,119 — llle-cl-Vilaiiie, **4,071 — 3i,6â8 — 5,783 — 146,849 —
lx>tre-inférleure,«!7,5*4 — 59,193 — 3,77» — 9î,470 —
Cest le département de Vaucluse qui est le plus pauvre sous ce rapport, car on n'y compte pas plus de 1,862 têtes de l'espèce bovine9; viennent ensuite les Bouches-du-Rhône, 3,844 ; le Gard, 5,039 ; l'Hérault, 6,358 ; le Var,7,564. Dans le département de la Seine, on n'a pas trouvé un seul bœuf, mais 14,120 vaches à l'engrais; de même dans Seine-et-Marne, point de bœuf, mais 17,700 vaches servante l'agriculture; dansSeine-et- Oise, seulement 17 bœufs, mais 69,207 vaches des deux classes.
Dans l'état des bêtès à cornes que renferment les Archives, on a failles rubriques suivantes: 391 ,151 taureaux; 1,720,142 bœufs pour l'agriculture ; 312,848 bœufs à l'engrais ; 3,671 ,347 vaches pour l'agriculture ; 956,970 vaches à l'engrais; 2,078,174 veaux; total, 9,130,632 têtes.
Un bœuf pèse moyennement 275 kilogr. en viande , 34 kilogr. en cuir, et 26 kilogr. en suif; total 335 s. Dans la région du Nord, un bœuf pèse moyennement 301 kilogr. en viande, 38 en cuir, 34 en suif. Le plus grand poids, savoir 367 kilogr. de viande, 44 de cuir, et 39 de suif, se rencontre dans le département du Pas-de-Calais, où une vache pèse encore 270 kilogr.
(1) Les chiffres de la Statistique agricole de 1840 ne diffèrent pas beaucoup de ceux des Archives : ils donnent 24 1,622 télés au département de Saône-et-Loire, 265,264 à celui desCôtes-du-Nord, 207,965 à celui de Maine-et-Loire, etc. Mais au-dessus du plus avancé de ces départements il ptâce d'abord le Morbihan, avec 294,461 têtes, puis le Finistère, avec 289,164 ; viennent ensuite les Côtesdn-Nord, et, après ce département, celui d'il le-et- Vilaine, avec 243,785 têtes, et celui de la Loire-Inférieure, avec 241,120 têtes*
(2) D'après la Statistique de 1 840, 1,439; il y a aussi de légères variantes pour les départements suivants.
(3) Voir une évaluation un peu différente, donnée pour mémoire, dans le volume suivant, p. 39, 2° note.
N0ÏB9 ADDITIONNELLES»
en viande, 34 en cuir et S6 en suîf. Bans le département de Lot-et-Garonne, les bœufs pèsent en viande 332 kilogr. , et dans la Gironde, 321. Us ne pèsent en Corse que 141 kilogr.
Chaptal évaluait en moyenne la «valeur d'un bœuf à 200 fr.; celle d'un taureau i 100 fr.; celle d'une vache à 70 fr.; celle d'une génisse de 1 à 3 ans, à 50 fr.; celle d'un veau de 1 à 3 ans, à 60 fr. D'après un calcul plus récent et qui parait offrir plus de précision, le prix moyen d'un bœuf maigre est de 169 fr. ; celui d'un bœuf gras, de 254 fr.; celui d'un taureau, de 128 fr.; celui d'une vache maigre, de 90 fr.; celui d'une vache grasse, de 140 fr.; enfin celui d'un veau, de 29 fr. 81 c. En Corse, un bœuf gras ne vaut que 100 fr.; il en vaut 320 dans l'Ain, 325 dans l'Aisne et dans le Haut-Rhin, 326 dans Seine-et-Marne, 340 dans le Cher, 350 dans la Marne, 355 dans la Seine, 360 dans l'Oise et jusqu'à 390 dans la Charente, qui n'a en tout que 83,518 bétes de l'espèce bovine dont la majeure partie sert à l'agriculture.
Une vache pèse moyennement 165 kilogr. en viande, 22 kilogr. en cuir, et 15 kilogr. en suif; total 202 kilogr.
Un veau pèse moyennement 30 kilogr., et vaut 25 fr.
Voici au reste la comparaison qu'on fait i l'égard des poids dans le cahier ministériel.
kil
(1) «Les poids moyens portés aux tableaux des Archivée statistiques, publiées par le ministère du Commerce en 1837, ayant été déduits des poids moyens établis par régions, et non de la quantité totale de viande produite par ces poids moyens particuliers, on a dû les modifier : les chiffres indiqués ci-dessus sont le résultat de cette dernière évaluation. »
(2) Statistique de la France, p. 684 et 685 (partie non encore publiée).
Voici maintenait l'état des abatages aux deux époques que dous avons déjà comparées entre elles.
En 1830, l'abatage du royaume1 était de
483,300 bœufs, soit par 1,000 hab. 15.2
635,700 vaches — 19.0
2,250,200 veaux — 70.7
Ensemble. . 3,3G9,200 têtes, — 105.8
et 5,837,100 moutons, — 183.4
Ce même abatage a été, en 1840*, de
492,900 bœufs, soit par 1,000 hab. 14.4
7 18,900 vaches — 21.0
2,487,400 veaux — 72.7
Ensemble. . 3,699,200 têtes — 108.1
et 5,804,700 moutons — 169.5
<• En Angleterre, a dit le ministre du Commerce et de l'Agriculture3, la consommation individuelle en viande est de 68 kilogr. : en France, elle est de 14 kilogr. auxquels il faut ajouter 9 kilogr. de charcuterie. A Paris, la consommation en viande de boucherie est de 48 kilogr. et de 8 de charcuterie. En 1789, la consommation de la viande pour la capitale était par individu de 68 kilogr., et lorsque la population a presque doublé la consommation a diminué. Ce fait s'explique par la révolution qui s'est opérée dans la population ouvrière, puisque la capitale est devenue la ville la plus industrielle de l'Europe.
« Nous cousommons annuellement le cinquième de la race ovine, un peu plus de 6 millions. Nous engraissons annuellement 3 12,848 bœufs; nous en abattons 483,349. Ainsi 170,500 bœufs maigres entrent dans la consommation; nous les em-
(1) Archives statistiques, p. 187 et suiv.
(2) Statistique de la France, p. 686 et 687 (partie non encore publiée).
(3) Discours de M. Cuiiiu-Griduiiie, à la Chambre d«\s pairs, séance ilu 28 avril 1841.
pruDtons aux bœufs travailleurs dont lo nombre est do 1,700,000. Le déficit est donc du dixième.
« Cette insuffisance des bœufs mis à l'engrais est la principale cause d'appauvrissement de la fécondation agricole. En Angleterre, le bœuf reste deux ans, et même trois ans, à l'engrais ; il donne 400 kilogr. de viande ; en France, il donne 200 à 300 kilogr. Sous tous les rapports, nous sommes dans des conditions inférieures. »
Parmi les bêtes à laine, on compte les chèvres avec 1rs moutons ou la race ovine; mais nous devons nous occuper d'abord de cette dernière.
Voici l'état officiel des existences des bêtes ovines aux deux époques de 1830 et 1840.
Différence sa 1840,
en plus-
Numérique . . . Proportionnelle.
TOTAL
Tète*.
Tête».
TéiM.
Tries.
T#tes.
Comme nous Pavons dit plus haut, il y a, ou peu s'en faut, un mouton par habitant, proportion qui ne paraîtrait pas assez avantageuse dans la Grande-Bretagne où Ton compte 50 millions de ces animaux pour 26 millions d'habitants, c'est-à-dire près de deux moutons pour un habitant.
Cette branche de l'agriculture, si importante d'ailleurs par les fumiers qu'on en obtient, représente donc pour la Frauce un capital de 350 millions. La dépouille seule do ces animaux, estimée de 5 fr. 50 cent, à 6 fr., donne annuellement une valeur de 210 millions (p. 255). En ne prenant en considéra-
tion que la laine, cette branche est déjà pour la France la plus productive après la culture des grains et des vignes; mais elle entre aussi pour une grande part dans l'alimentation publique, ainsi qu'on peut le voir par l'état suivant des abatages à nos deux époques, état que nous reproduisons malgré les erreurs qu'on remarque dans le calcul des différences.
_.-. l en moins |Ilumépi<!ue- •
Différence J ) proportionn . .
m1840-) en plus «"«jp. ■ [ r (proportionn..
TOTAL
La consommation de Paris a été, en 1836, de 678,585 têtes, dont environ £ a été amené des pays étrangers, et pour le reste, le plus grand nombre venait, après l'Ile-de-France, du Berry, de la Champagne, de la Normandie et du Poitou. Voici les prix auxquels là boucherie en a fait l'acquisition.
Celle de Paris a acquis 378,476 moutons, à 96 fr. 80 cent., prix moyen
— de la banlieue 116,788 — 19 97 — —
— foraine 183,314 — fit 17 — —
Ce qui donne une valeur générale de 15,628,274 fr. 90 cent.
Pour toute la France , le prix moyen d'un bélier est de 18 fr. 98 cent.; d'une brebis, de 9 fr. 94 c; d'un mouton, de 14 fr. 05 c; d'un agneau, de 5 fr. 50 c; et le prix poyen d'une béte de raoe ovine en général est de 1 1 à 12 fr.
Un mouton pèse, jnoyenneigept, 1,^.91 kilogr. en viande, 2.34 kilogr. en cuir, et 2.0$ ki|ogr. eq sujf.
Ou a eu France d«s feétes ovines ty diverse* races : celles
du Roussillon, du Languedoc et du Gévaudan, de la Provence, de la Crau et de la Camargue, de l'Auvergne, de la plaine du Poitou, du Rerry, de la Sologne, des Ardennes, qui appartiennent aux pays chauds et montagneux ; et les races picarde, flamande, poitevine des marais, qui appartiennent aux plaines et aux lieux humides. Mais ces races diffèrent encore entre elles relativement à la quantité et à la qualité de la viande, qui dépendent beaucoup de la manière dont on engraisse les moutons et de l'espèce de pâturages qu'ils fréquentent. Les meilleurs sont ceux des coteaux qui sont secs et dont l'herbe est fine, courte, entremêlée de nombreuses plantes aromatiques; et ceux des bords de la mer, connus sous le nom de prés salés , parce qu'ils reçoivent des miasmes salins.
En 1830, le département qui possédait le plus de bétes de l'espèce ovine était TAveyron : il en avait 920,651 ; venaient après l'Aisne4, 780,010; l'Indre, 765,021; Selne-et-Oise, 750,456; Eure-et-Loir, 700,820); le Tarn, 618,723; le Cher, 613,358; l'Aude, 577,740; la Dordogne, 584,180; l'Oise, 537,941; l'Hérault, 533,996.
Par la laine, l'espèce ovine est derenue pour l'agriculture une branche extrêmement précieuse. Cependant nous avons vu (p. 256) que la laine française est généralement d'une qualité médiocre. Mais le croisement des races, depuis près d'un demi-siècle, a procuré une amélioration très sensible. De même que la race anglaise, race de plaines et de marais, a eu une heureuse influence sur nos anciennes races par rapport à la chair, de même les mérinos espagnols, race des montagnes, les ont perfectionnées par rapport à la toison qui était longue, grosse et médiocrement abondante. Ce croisement
(1) D'après la Statistique, agricole de 1840, c'est le département de l'Aisne qui occupe le premier rang, avec 983,115 têtes; FÀveyron n'en a que 857,448. Puis vient le Cher, avec 829,438 têtes ; Eure-et-Loir , avec 788,768; Seine-et-Marne, avec 749,250, etc. Le département de la Seine n'en compte que 28,244; celui du Calvados, 42,709; celui du Jura, 46,219; celui du Haut-Rhin, 55,455 ; celui du Rhône, 66,270, et celui du Bas- Rhin 75,469.
nous a enrichis d'une telle variété de laines qu'elles peuvent fournir à la fabrication de l'étoffe la plus fine aussi bien que des tissus les plus grossiers. Les premiers essais avec des béliers espagnols fureut faits en France, vers 1760, par le président delà Tour d'Aiguës. En 1776, Louis XVI reçut du roi d'Espagne un premier trausport de mi'rinos ; un second arriva, comme uous l'avons dit (p. 251), en 1785, et bientôt fut établie la ferme-modèle de Rambouillet dont l'influence deviut décisive. De la bergerie, d'abord impériale puis royale, de Rambouillet sortirent des élèves nombreux et d'une grande beauté. On en a vu payer, assure M. Mauny de Mornay, un des béliers 3,870 fr., et une des brebis 659 fr, Mais le nombre considérable d'auimaui perfectionnés répandus dans le pays a fait baisser le prix à 328 fr. pour les béliers et a 108 fr. pour les brebis. On assure qu'encore aujourd'hui 400 millions de fr. sont engagés dans la race des mérinos1.
Le produit des toisons se divise en différentes catégories , dont nous ne pouvons pas nous occuper ici.
D'après un tableau que nous avons sous les yeux , mais un peu ancien, voici quel en est le rapport et la valeur :
Kilogr. Fr.
Laines-mères des 9 catég. après lavage 36,703,500 181,732,750 Agneaux et pelures id. id. 3,670,350 14,465,275
Totaux 40,373,850 1 96, 1 98 ,025
On voit que le nombre des kilogrammes de laine obtenus ne dépasse pas de beaucoup celui des bétes ovines , et que par conséquent on peut admettre qu'une toison ne donne guère plus de 1 kilogr. de laine lavée , valant, eu moyenne, près de 5 fr. Cependant il y a des toisons qui donnent jusqu'à 3 kilogr. et demi. Aussi avons-nous évalué les toisons , en moyenne , à 5 fr. 50 c. ou 6 fr.
Les laines indigènes ne suffisent pas à la consommation des manufacturiers français : on importe annuellement, comme
(1) Le nom de mérinos signifie renn par mer ou d'au-delfc de l&tner. An xiv« siècle, on avait fait venir en Espagne les premiers béliers berbères que l'on croisa avec des brebis indigènes.
on peut le voir parle tableau do la p. 2*4, environ 12 millions de kilogr. de laines étrangères, pour une valeur de 2 millions. Mais ce qui prouve combien l'élève des brebis s'est étendue et améliorée en France, c'est qu'en même temps que l'exportation des tissus de laiuc s'accroissait d'une manière notable , l'importation des laines est cependant restée égale à ce qu'elle avait été vers la lin du siècle dernier.
La valeur de la laine fabriquée est à peu près le double de la valeur de la laine seulement lavée.
Les chèvres, avons-nous dit, comptent aussi parmi les bêtes à laine ; car leur poil , en outre qu'il sert aux passementiers , est filé pour donner des tissus et toutes sortes d'ouvrages de mercerie. La chèvre a été appelée , avec raison , la vache du pauvre : il se nourrit de son lait, qu'il peut employer aussi, comme dans les départements de l'Ain et du Jura , à fabriquer d'excellents fromages, et dont ses enfants peuvent être allaités par la béte elle-même, quand leur mère ne peut pas les nourrir ; la chèvre lui donne, en outre, chaque année, 1 ou 2 chevreaux. Avec cela, elle est sobre, et si elle est un peu plus chère à l'achat qu'un» brebis, elle est aussi plus utile, d'une société plus animée, et elle coûte moins à entretenir. Nous avons vu qu'on comptait en France, dans l'année 1830, 1,206,093 têtes de cette espèce; ce nombre, d'après la Statistique agricole de 1840, n'a pas augmenlé. La Corse, à elle seule, en possédait 188,631; et après cette ile , les départements qui eu nourrissaient le plus étaient les suivants : Landes, 41,989; Drame, 41,715; Ardèche, 41,650; Isère, 35,402; Indre, 32,975 ; Basses- Alpes, 30,799 ; Var, 30,714. M. Girault de Saint-Fargeau assure qu'aux environs de Lyon , dans 12 communes du Mont- Dore , qui , dans son plus grand diamètre, n'a pas 2 lieues d'étendue, on possède 11,250 chèvres réparties entre des particuliers, dont plusieurs en ont jusqu'à 60 et plus, tandis qu'en général elles vivent isolément dans les chaumières, dont les pauvres habitants n'en élèvent qu'une ou deux.
On sait que M. Ternaux a introduit eu France des chèvres du Tibet et du Cachemyr, et qu'il en a réuni un grand nombre tlaus ses bergeries de Saînt-Ouen pour eu utiliser le poil dans
la fabrication 4e ses draps superflus et de ses châles cachemires, imitant ceux de L'Iode (voir p. 269).
Nous avons dit (p. 84) que le nombre des porcs est d'environ 4 millions. D'après la Statistique agricole de 1840, le plus grand nombre (150,802) paraît se trouver dans le département deSaône-et-Loire; puis viennent le Pas-de-Calais, avec 120,293, la Meurthe, avec 108,962, la Moselle, avec 108,089, etc. Les porcs sont aussi fort nombreux des deux côtés des Vosges et dans la Normandie : dans le département d'IUe-et-Vilaine, ils sont de très belle race. Quelques départements, comme la Creuse, engraissent les porcs que d'autres départements leur envoient ; ceux des Basses-Pyrénées donnent les jambons dits de Mayence, si renommés dans le commerce ; dans l'Aisne , ils fournissent presque seuls à la consommation de viande des habitants de la campagne ; en Lorraine et en Alsace , on en fait des salaisons recherchées. Les porcs de l'île de Corse sont à demi sauvages.
Le poids moyen de ces animaux , en viande , est de 60 4 70 kilogr., et le prix moyen de 35 fr.
D'après Chaptai1 , l'agriculture française fournit à la consommation, en viandes de boucherie :
857,000 vaches ou bœufs qui, à raison de
175 kil. de viande chacun, font. 149,975,000 kil.
5,256,000 moutons à 12 1/2 kilogr 65,698,000
2,082,000 veaux à 22 1/2 kil 46,845,000
3,443,000 porcs à 70 kil 241,010,000
Total 503,528,000 kil.
On peut comparer ces chiffres avec ceux que nous avons extraits du cahier ministériel. D'autres chiffres, mais relatifs à la valeur de la viande de boucherie , se trouveront à la p. 39 du volume suivant.
On fabrique en France de bons fromages et en grande quantité ; mais il n'en entre pas beaucoup dans le commerce d'exportation : la plus grande partie sert i la consommation des
(1) Pc VJndvMtrù françam, 1. 1, p. 948.
habitants. Les qualités les plus renommées sont les fromages gras de Brie, les fromages i la crème de Viry (Mièvre), de Neufchâtel (Seine-Inférieure), et de quelques autres contrées voisines; celui de Roquefort (Aveyron), fait avec du lait de chèvre et de brebis, et dont on prépare par an environ 10,000 fromages pesant chacun 3 à4kilogr. et coûtant 60 à 70 fr. les 50 ki logr. ; celui duMontd'Or (ou Pore) , également préparé avec du lait de chèvre et dont la ville de Lyon fait une grande consommation; celui de Géromé ou Gérardmer, préparé avec du lait de vache auquel, lorsqu'il est caillé, on mêle une certaine quantité de graine de cumin, et qui se fabrique dans le département des Vosges, surtout dans l'arrondissement de Rémireniont, en une quantité qui s'élève, dit-on, à 1,200,000 kilogr.; le fromage imitant celui de Gruyère, qu'on fabrique en Franche-Comté et dans les Vosges, et dont on fait, dans la région de Test, une grande consommation, mais qui n'empêche pas l'importation annuelle d'environ 30,000 quintaux de vrai Gruyère que nous envoie la Suisse.
( Se rapportant à la page 95 ).
Les départements du Gard, de TArdècbe, de Vaucluseet de la Drême sont les principaux sièges de la magnanerie en France. Nous ne connaissons pas le nombre, même approximatif, des vers à soie élevés dans ce pays; mais nous avons les chiffres de la récolte en cocons, au moins pour les dix années de 1826 à 1835. Quant aux habitudes de ces insectes et à leur entretien, nous renvoyons le lecteur aux savantes Considérations sur les progris de l'éducation des vers d soie, depuis le commencement du siècle de M. le comte de Gasparin (Paris, 1841 , in- 4°) et à l'excellent article Soie du Dictionnaire du Commerce et des Marchandises, ainsi qu'à la traduction, française de l'ouvrage de M. Porter, souvent cité (p. 2$$ et
suiv.); et pour l'historique, on consultera avec fruit un article du Mémorial portatif de 1830, p. 606 et suiv. Disons seulement, d'après le second de ces ouvrages, quo 360 vers donnent environ une livre et demie de beaux cocons, lesquels produisent à leur tour environ 2 onces d'œufs ; chaque once donne environ 45 livres de cocons. Mille onces de cocons ne donnent que 153 onces de cocons purs : le reste se compose des chrysalides et de leurs dépouilles. Il faut, pour former ces 1,000 onces, 12,860 cocons.
, Voici la récolte de cocons pendant les années indiquées cidessus qui, nous devons le dire, ont cependant été dépassées par les années subséquentes. En regard de la récolte totale nous mettons celle des principaux départements sétifères1 (quantités de kilogrammes).
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Le prix moyen du kilogr. de cocons, comme on a pu le voir par le tableau de la p. 274, est de 3 fr. 30 c, et l'on assure qu'H ne revient pas à plus de 2 fr. 50 c, d'où résulte un bénéfice très considérable.
On sait que les fils qui enveloppent les cocons sont d'une longueur fort inégale: quelques-uns ont jusqu'à 1,200 aunes et plus, d'autres seulement 200 aunes; on a calculé que leur longueur moyenne était de 3 à 600 aunes. Ces fils dévidés for-
(I) Sérieole et sélifère ont deux étyroologies différentes : nous ne parlons pas des deux verbes colère et ferre, mais du premier élément de chacun de ces mots composés. Chez les Romains, les étoffes de soie et ensuite la soie elle-même étaient appelées §eriea,— orum, du nom des Sères ou Parthes : de là sérieole. Quel-
ment co qu'on appelle la lote grège, dont le prix moyen, pendant les dix années, de 1826 à 1835, comprises dans le tableau de la p. 274. a été de 47 fr. 58 c. le kilogr. On peut voir par le même tableau de quelle quantité considérable le filage réduit le poids de la soie en cocons. On assure que le kilogr. de soie grège donne lieu à 35 fr. de frais : le bénéfice est donc aussi 1res considérable. Nous empruntons aux publications officielles* le relevé suivant des quantités de soie grège filée soit dans la France entière, soit dans les quatre départements qui sont en première ligne sous ce rapport, pendant les 10 années de 1826 à 1835.
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On a vu (p. 273) qu'aujourd'hui la moyenne n'est plus égale à la moitié de la production annuelle qui est de 1 ,600,000 kilogr. * ayant une valeur de 88 millions de fr. dont l'industrie manufacturière s'empare pour la décupler.
ques agronomes écrivent iéricicole, ce qui est peut-être plus conforme à l'étymologie : ainsi, la Société qui s'est formée à Paris pour la propagation et l'amélioration de l'industrie de la soie en France s'intitule Société iéricicole. Sétifere a pour racine se/a, soie, mais dans une toute autre acception du mot, soie de porc. Cependant ce terme, passe* sous silence par l'Académie, est usité dans l'acception que nous lui avous donnée ci-dessus.
(1) Ar chic es, p. 264.
(2) Nous avons indiqué, p. 273, la production en soie des autres principales contrée s séricoles.
Le gouvernement fit venir de la Chine, en 1789, des cocons des plus belles variétés de la race #tna, et les distribua aux éducateurs du Dauphiné, de la Provence et du Languedoc. Cependant cette opération fut longtemps sans produire d'effets : on la crut manquée ; mais en 1812, M. Poidebard introduisit cette même race dans Le Lyonnais. Les produits sont d'une blancheur éclatante et d'une supériorité marquée sur les cocons jaunes. Cette espèce de soie sert maintenant particulièrement à la fabrication du crêpe et du tulle.
La soie se transporte en balles du poids de 60 à 75 kilôgr. Nous avons expliqué plus haut (p. 276) ce qu'on appelle la condition de la soie.
Depuis quelques années, on a vu paraître dans le commerce la soie végétale et les produits très remarquables , tissus et passementerie, qu'on en obtient. Elle n'a rien de commun avec le duvet des vers à soie; mais elle provient de différentes plantes textiles exotiques, telles que le pite, le phormion , l'abaca ou chanvre de Manille, etc.
( Se rapportant à la page 96 ).
La chasse. Quoique ce soit plutôt comme plaisir qu'on se livre à la chasse que pour le rapport qu'on s'en promet, ce rapport néanmoins n'est pas tellement nul que nous devions le passer entièrement sous silence.
On trouve partout en abondance le lièvre et le lapin , qui alimentent, l'un la cuisine des riches, l'autre celle des pauvres, en même temps que leurs poils sont d'un grand usage dans la chapellerie. Aussi fait-on tous les ans un grand carnage parmi eux. Le cerf et le chevreuil, déjà plus rares, se trouvent cependant encore en grand nombre dans les taillis des départements boisés : ainsi que le datm, dont la rencontre devient de moins en moins fréquente pour le chasseur, ils fournissent à nos tables un mets recherché et livrent leur peau à la ganterie et à la culotterie. Le bois de cerf est en outre employé dans la
pharmacie. Dans les montagnes, en chasse enoore le sanglier malfaisant : sa chair est excellente à manger, surtout en jambons fumés, et Ton sait quel cas les friands font de sa hure. Les soies du sanglier entrent dans le commerce : on en fait des brosses, des cardes, des lignes à pécher, etc. On tue ensuite une quantité d'animaux à fourrure, tels que taupes, martres, putois, fouines, belettes , toutes assez communes; le renard ne l'e6t que dans certaines contrées et n'a qu'une importance secondaire dans la pelleterie. La loutre, qui lui paie également son tribut, ne se rencontre guère plus fréquemment , en général. V hermine y qui existe dans le département du Finistère, etc., est encore plus rare.
La chasse s'exerce ensuite sur de nombreux oiseaux, tels que la caille, très commune; les grives, qui abondent dans tous les pays vignobles , notamment dans les départements de la Loire, de la Losère et des fiasses-Pyrénées; Y alouette, plus nombreuse dans les contrées riches en moissons; le pigeon ramier, la perdrix grise et la rouge, Y ortolan, le bee figue, etc. Les marais de la Vendée et delà Charente-Inférieure fourmillent de canards sauvages, qui abondent aussi, pendant l'hiver, sur les étangs et les rivières de la plupart des départements , que fréquentent , en outre, les vanneaux , les bécasses et bécassines , etc. Enfin près de ces eaux, on tire souvent l'oie sauvage, et, sur les côtes de la mer, les alouettes de mer et divers échassiers.
Les grenouilles, qui remplissent les eaux stagnantes, servent également à la nourriture des hommes, et ces mêmes eaux sont habitées par les tortues , qu'on recherche pour le bouillon qu'elles fournissent; elles sont assez communes dans les départements delà Haute-Garonne, de l'Aude, du Tarn, de l'Hérault, du Gard, de la Lozère, de la Haute-Loire et de l'Ardèche.
( Se rapportant à la page 96 ).
La pêche. On peut compter en France trois espèces de pêche, dont la première seulement se rattache, jusqu'à un certain
point , à l'économie rurale, sans que nous ayons cru devoir, pour cela , l'isoler des deux autres. Ces trois espèces son! : la pêche fluviale, celle qui se fait le long de nos côtes maritimes, et la pêche lointaine, qui occupe de nombreux armateurs.
Le poisson d'eau douce abonde en France, ce pays étant sillonné par plusieurs milliers de rivières grandes et petites, et présentant, en outre, des étangs considérables, dont une parlie, il est vrai, a été desséchée depuis la Révolution. On pêche la carpe, le brochet, le barbeau, Vanguilte, la brème, la tanche, teperchejegoujon, V ablette, et autres poissons blancs. Eu y comprenant les écrevisses, Chaptal , comme nous l'avons dit, évalue à 20 millions de fr. le produit annuel de cette espèce de pêche.
La seconde espèce, dont le rapport est aussi très considérable, est la pêche qui se fait sur nos quatre cents lieues de côtes le long de l'Océan et de la mer Méditerranée ; des populations entières s'y livrent en se servant soit du fllet, soit de l'hameçon. Nous donnerons dans le volume suivant1 l'état des bateaux pécheurs* employés dans nos ports, ainsi que leur tonnage et le nombre d'hommes d'équipage qui les montent*. Le produit de cette pêche est livré à la consommation sous une double forme : le poisson est vendu ou frais ou après avoir été salé, ce qui assure sa conservation pendant le trajet qu'il fera pour arriver sur tous les marchés du pays. Les bateaux cêtiers , montés par
(1) Tableau du commerce, p. 53.
(?) Voici sur le même objet des données plus anciennes, extraites des Documenté statistiques, p. 58 :
Sont entres : En 1831. En 1832. En 1833.
Navires 8,283 5,490 4,442
Tonnage 119,47* 127,380 79,160
Équipages 53,929 45,168 28,332
Sont sortis :
Navirrs 8,412 5,033 4,531
Tonnage 117,827 1*27,885 97,129
Équipages 54,640 47,f>!4 32,830
des pêcheurs à l'hameçon , vont toute l'année à 1a pèche des raies, des limandes, des merlans. La pèche au filet, pour laquelle on se sert de bateaux un peu plus grands , capables de tenir la mer a une certaine hauteur, a lieu quatre fois Tan : la première, pour les soles, les raies et quelques autres poissons , commence le 4 ou 6 janvier et finit vers le 5 mai ; la seconde, qui commence en mai et se continue jusqu'au 20 juillet , est principalement pour les maquereaux; la troisième mérite à peine d'être comptée ; la quatrième, ou la pèche du hareng, sur laquelle nous reviendrons tout à l'heure , commence dans les premiers jours d'octobre et finit vers le 20 décembre. Toute cette pèche, extrêmement productive, a lieu surtout le long des cèles de la Normandie , principalement de Saint-Valéry en Caux jusqu'à Dunkerque : une quantité considérable de soles , de raies, de maquereaux , de merlans, de harengs , etc. , sont de là envoyés à Paris, villedont nous avons évalué la consommation en ce genre à environ 4 millions de fr. La Bretagne prend aussi une part considérable aux profits de la pèche cètière. Les poissons dont cette province pourvoit les marchés, sont : la sardine ) le maquereau, le congre et le saumon. La pèche des sardines y occupe près de 900 bateaux, montés par 4,425 marins ; elle est aussi fort abondante sur les côtes de la Charente- Inférieure et de la Vendée, et donne lieu à un commerce considérable, de même que la pèche des anchois sur les cètes de la Provence, notamment à Fréjus, à Cannes et à Saint-Tropez. On fait dater la pèche du hareng , en France , de l'année 1030 ou environ : Calais et Dieppe se disputent l'honneur de s'y être d'abord livrés; mais ce dernier port, incontestablement le premier pour la pèche en général, conserve une grande réputation pour la supériorité de ses salaisons. C'est toujours de là que partent la plupart des bâtiments français qui se livrent à cette pèche, malheureusement moins productive aujourd'hui et aussi d'un placement moins avantageux que dans un temps où les habitudes religieuses imposaient une abstinence rigide de la viande en temps de carême. De 1783 à 1792, elle produisait, année moyenne, 2 millions de fr.; et, depuis ce
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temps même, son produit s'est encore élevé 4 4 millions de fr. ; mais il n'est plus guère maintenant que de 8 à 800,000 fr. La pèche du hareng employait 400 bâtiments, montés par 5,000 marins. Après Dieppe, ce sont les ports de Boulogne, Granville, Honfleur, qui s'en occupent le plus.
La pèche du thon est particulière au port de Marseille et i ceux de l'île de Corse; elle n'a lieu que dans la Méditerranée.
C'est du cAté opposé qu'a lieu la poche au* taUrss, mollusques dont la consommation a pris, en France, et surtout à Paris, uoe grande extension. Un point très borné de la oéte y pourvoit presque seul ; car la plus grande partie des huîtres qui se consomment en France et même dans plusieurs contrées du Nord de l'Europe, proviennent dq la baie de Cancale (Côtesdu-Nord), entre Saiot-Malo et le mont Saint-Michel en Bretagne. On n'estipe pas i moins de plusieurs centaines de millions le nombre de ces mollusques qui y sont péchés tous les ans. Il y en a aussi des bancs à Dieppe et sur d'autres points de la côte de la. Manche et de l'Océan. Cette pèche est interdite pendant le temps où les huîtres fraient, c'est-à-dire dans les mois de mai , juin • juillet et août.
Péchées par milliers, les huîtres, pour être de bonne qualité, ont ensuite besoin d'être parquées. On appelle pare aux huîtres un bassin d'eau salée qui communique avec la mer par un canal, et où elles séjournent pendant quelque temps. Les parcs les plus connus sont ceux de Marennes (Charente-Inférieure) , de Saint- Waast, Saint-Cast, Réville et Barfleur (Manche), d'Étretat, Fécamp (Seine-Inférieure) , de Dunkerque (Nord), d'où les huîtres sont transférées aux parcs de Courseulles (Calvados), de Dieppe et de T réport (Seine- Inférieure), les seuls qui soient en possession de fournir directement i l'approvisionnement de Paris. On préfère les huîtres vertes, soit anglaises, soit distende ; mais celles de Dunkerqqe ne sont guère inférieures, et passent souvent pour des huîtres d'Ostende aux yeux des consommateurs. Celles de Marennes ont la même teinte verte , mais elles sont de la grosseur des huîtres communes.
Les voitures au moyen desquelles se liait le transport des huîtres sont chargées de 68 & 70 paniers ou doubles bourriches;
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ces paniers n'existent pas dans le feit : c'est une mesure Active usitée dans le commerce. Le poids <Fud panier est de 60 à 65 kilogr. En 1886, il est arrivé à Paris 1 ,572 voitures, portant 106,569 paniers ou 5,828,450 douzaines d'huîtres, dont la vente en gros a produit 1,219,660 fr., chiffre qui a peu varié en 1884, 1885 et 1886. On voit dès lors que le prix moyen du panier est de 11 fr. 44 c. J, et celui de la douzaine de 22 c. -ft. Mais à la consommation de Paris il faut ajouter encore celle des départements, et de plus la consommation des huîtres étrangères : en 1884, on a Introduit en France environ 72,000 douzaines d'huîtres d'Ostende, et en 1885, 62,000 douzaines d'huîtres vertes anglaises. En revanche, la France a exporté dans la même année 119,000 douzaines des siennes en Angleterre.
Enfin on pêche encore sur la cête, mais en faibles quantités, la morue fraîche ou le cabillaud, qui se consomme sur le littoral et aussi en partie à Paris. Cette pêche a lieu sur les cêtes de l'Artois et de la Flandre, et c'est de Dunkerque, de Berck, de Gravelines et de Boulogne que sortent les bateaux qui s'y livrent.
Mais la pêche de la morue en grand appartient k la troisième espèce de pêche dont il nous reste à nous occuper, à la pêche lointaine qui embrasse en outre celle de la baleine. Des lois ou des ordonnances royales ont pris récemment des dispositions nouvelles à l'égard de ces deux pêches : la loi du 25 juin 1841 s'occupe à la fois des pêches de la baleine, de la morue et du cachalot ; l'ordonnance royale du 10 août 1841 est spéciale à la baleine.
La Statistique officielle1 porte à plus de 7 millions de fr. la valeur de la pêche française importée, et c'est à la pêche lointaine qu'il faut rapporter cette somme. Mais les produits non importés ou réexportés, beaucoup plus considérables, n'y sont pas compris. Elle occupe plus de 6,000 navires, montés par près de 40,000 hommes et dont la contenance est d'environ 120,000 tonneaux.
(1) Commerce extérieur, p. 270.
La pêche de la morue à lieu dans les niera du Nord, surtout au banc de Terre-Neuve4 ; on assure qu'elle produit, tant en huiles qu'en viande, une valeur moyenne de 25 millions de fr. dont 15 à 16 millions eutrent dans la consommation intérieure. Mais c'est sans doute le nombre de kilogrammes qu'on a voulu exprimer, et c'est de même à tort que pour Tannée 1839 on parle d'une somme de 28,872,824 fr» Nous ne voyons rien de semblable dans les publications officielles*, où le maximum de la valeur n'atteint pas 7 millions et demi. La viande est ou simplement salée et s'appelle alors morue verte, ou salée et séchée, ce qui donne la merluche. Outre la chair, on mange encore le foie frais ou salé et surtout la langue, qui, fraîche ou même salée, est un morceau délicat. On obtient du foie de la morue une huile très recherchée pour l'apprêt des cuirs et dans plusieurs arts : cent quintaux de morue en produisent une pipe qui à la fin du dernier siècle valait environ 124 livres. 11 faut 600 foies pour faire un baril d'huile de 500 gallons. Les branchies servent d'appât pour pêcher ces mêmes poissons, et de la vessie natatoire on fait une colle qui ne le cède en rien à celle de l'esturgeon. Les gourmands font grand cas de la rogue, c'est-à-dire des œufo de la morue, qui, conservés et préparés avec soin , servent à la consommation de la table. On en fait une grande importation (2 à 3 millions de kilogr. ) dont la moindre partie toutefois provient de la pêche française. Enfin on mange même les intestins ou issues. Tout le poisson n'a que 2 ou 3 pieds de longueur et pèse de 14 à 20 livres.
Les publications officielles nous font connaître le matériel et le personnel de la pêche de la morue depuis 1821 jusqu'en
(1) Pour l'historique de cette pêche, voir le t. IV des Notices statistiques sur les colonies françaises. Dans le volume suivant (p. 233), nous dirons quelques mois des îles de Saint-Pierre et Miquelon, théâtres de cette pêche ainsi que le banc de Terre- Neuve, et du commerce de poissons de mer en général (p. 113).
(2) Statistique de la France, Commerce extérieur, p. 276,
1836 * : nous pouvons y ajouter une année plus récente, mais nous retranchons celles qui ont précédé 1830.
Années.
Navirc»>
Touuege.
Homme».
Pour rendre sensible l'accroissement do la pêche de la morue, on a divisé en trois périodes l'espace de 14 années, et Ton a donné la moyenne de chacune de ces périodes, ainsi qu'il suit. Les produits sont en kilogrammes.
MOYEN PÊCHE
Morue «éeso.
Les 428 navires de 1836, d'après le même tableau, sont entrés dans les ports de France dans les proportions suivantes :
Dunkerque.
La Rochelle.
Granville. .
Saint-Malo .
Bordeaux. . . • • 34
Marseille 33
Pécamp 14
Cette. 13 etc.
(l) Toutefois les chiffres de la Statistique de la France, Commerce extérieur, p. 276, ne sont pas d'accord avec ceux des Archivée statistiques, p. 301.
L'importation de 1839 a été de 33,022,405 kilogr. de morues vertes; de 14,480,409 kilogr. de mornes sèches; de 1,627,063 kilogr. d'huile de morue. On ne connaît pas le chiffre de l'exportation totale de la France dans les pays étrangers ; mais seulement celui de la réexportation, qui s'élève encore à plusieurs millions. Nos colonies sont surtout un marché considérable pour ce produit : on y en réexporte de 2 à 6 millions de kilogr. par an.
La pèche de la baleine, plus encore que celle de la morue, est une excellente école ou se forment les matelots pour la marine royale : aussi est-elle encouragée par une prime que l'ordonnance du 8 février 1816 a ûxée à 50 fr. par tonneau de jauge de chacun des navires que les armateurs expédient pour la pêche de ce cétacée ou d'autres amphibies à lard ou à huile, et que celle du 25 février 1825 a porté à 70 fr., mais à condition que le navire soit -construit et équipé en France et que l'équipage soit en entier composé de marins français. Une ordonnance du 7 février 1827 rendue à cet égard dispose même qu'à partir du 1er mars 1830 la francisation des navires, à raison de cette destination, Cessera d'être appliquée aux navires de construction étrangère.
Cette industrie jadis très florissante et qui enrichissaitles Basques et le port de Baydnne, a beaucoup perdu depuis là Révolution ; les guerres maritimes de cette époque et de l'empire l'ont même fait cesser entièrement. Elle a faiblement repris sous la Restauration , et elle ne s'est relevée un peu plus que depuis 1830, année à partir de laquelle elle a constamment été en progrès, ainsi qu'on le verra par le tableau suivant des navires rentrés que nous empruntons aux publications officielles*.
(1) Nous parlons de la Statistique de la France, Commerce extérieur, p. 280, car les données des Archives statistique* (p. 301) sont encore différentes.
Aaoiêl. Ntflrt*. T«nMg»«
[gomma.
GrÀM importé*.
Dans les équipages, le Dombre des étrangers, qui, en 1820, avait été de 289, n'était plus en 1836 que de 18.
Les armements pour la pèche de la baleine se font surtout au Havre, qui en a presque le monopole; puis, mais pour de faibles quantités, à Nantes et à Dieppe; La Rochelle, Granville, Saint-Malo, Dunkerque y prennent aussi une très faible part; mais Bordeaui, Lorient, Calais, etc. paraissent y avoir renoncé. Le jaugeage le plus commode est celui de 450 tonneaux, et, quant à l'équipage, il doit être assez nombreux pour suffire à l'armement complet de quatre chaloupes baleinières ou pirogues pour chaque navire (32 à 36 hommes). La construction et l'équipement de ces navires ne coûte pas moins de 300,000 fr. et quelquefois beaucoup plus (p. ex. 875,000 fr.). Dans ces 300,000 fr. l'appareil de pèche figure pour environ 70,000 fr.
La pêche de la baleine se (ait moins aujourd'hui dans les mers du Nord que dans celles du Sud, vers les nés de Tristan d'Acunha, etc. Le rapport d'une baleine est en moyenne de 80 à 90 barils d'huile, et le baril peut valoir 75 fr. En Angleterre, une tonne d'huile est estimée à 500 fr., et une tonne de fanons (baleines) à 8,125 fr. En général, une baleine longue de 80 à 80 pieds pèse 50 à 60,000 kilogrammes; mais on en a vu qui avaient jusqu'à 800 pieds de long et qui pesaient 150,000 kilogr.
On assure que, dans les circonstances les plus avantageuses, cette spéculation a donné SOet même 80p. % de bénéfice. S'il est
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vrai que la quantité obtenue par chaque baleinier français, dans les dernières années, se soit élevée à 1,400 barils (chacun de 31 \ gallons), cela ferait 105,000 fr. en valeur, somme qui, multipliée par 35 navires, formerait un total de 3,675,000 fr. Mais le produit d'un baleinier dépasse bien souvent ce chiffre: en 1836, 17 baleiniers entrés dans le port du Havre ont rapporté ensemble 29,756 barils d'huile, ce qui en fait 1 ,750 pour chacun; et en 1837, 18 navires rapportèrent 36,000 barils, ou chacun 2,000. En outre de l'huile, le produit se compose du blanc de baleine ou adypocire, et des baleines ou fanons. Ces derniers figurent à l'importation spéciale pour environ 1 million de fr. en moyenne ; le blanc de baleine pour 120,000 fr. en moyenne, et la graisse de poisson pour près de 3 millions !.
OU ÉCONOMIE RURALE EN GENERAL
fr.
Céréales 2,000*000,000
Pommes de terre, . . . , 300,000,000
Châtaignes 12,000,000
Tabac 80,000,000
Lin et chanvre . 120,000,000
Betteraves 8,000,000
Graines oléagineuses » 35,000,000
Plantes tinctoriales 10,000,000
Houblon 950,000
Prairies et pâturages 650,000,000
Vignes 550,000,000
Jardins (potagers, vergers, etc) 125,000,000
Mûriers 60,000,000
Oliviers 30,000,000
(t) On peut comparer ces chiffres avec ceux du Tableau décennal p. 90, 91 et 45.
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Fr.
Animaux domestiques • . 700,000,000
Forêts (produit total) 300,000,000
Abeilles 6,000,000
Vers à soie 88,000,000
Chasse 1,000,000
Pèche fluviale, côtière et lointaine 30,000,000
Total. . . 1,125,000,000 Report. . • 3,980,950,000
Total général. . . 5,105,950,000
Cette somme, que nous fournissent nos calculs, se rapproche assez, comme on voit, de celle qu'a trouvée M. Ch. Dupin (voir plus haut p. 23), et dépasse seule ment d'environ 400 millions de fr. l'évaluation du comte Chaptal. Nous ne la donnons, au reste, que comme une approximation.
On peut ajouter à cette somme le produit brut des mines et carrières, qui, abstraction faitede toute élaboration industrielle, appartient également à l'économie rurale.
D'après ce qui a été dit, p. 103 et 104, on peut porter aujourd'hui la valeur de ce produit à 100 millions, lesquels ajoutés à la somme ci-dessus portent cette dernière en nombres ronds, au total de 5,200,000,000 de fr.
La circulation entière est de 7,700 millions: si, de cette valeur, 5,200 millions proviennent de l'économie rurale, il ne reste donc pour la création propre de l'industrie jointe à celle du commerce que 2,500 millions, au lieu des 2,911 millions que nous avons donnés, à la page 336, corn me résultat de nos calculs.
Qu'on juge, d'après cela, s'il est vrai ou non de dire que la France est avant tout une puissance agricole et que pour elle la
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première source de richesses c'est son sol fécondé par le travail! La Proyiclppce ne lai a presque rien refusé. U est beau, le lot qu'elle a fait à notre pays parmi tous les pays de l'Europe : aussi voudra-t-il sans doute en jouir paisiblement et borner désormais ses conquêtes, tant que rien ne menace son honneur et sa sécurité, à celles de l'intelligence et de la civilisation morale.
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plier. Sans échange, il y aurait d'un côté encombrement des mêmes produite, et par suite, un énorme gaspillage ; de l'autre, il y aurait privation, souffrance, et fort souvent disette sans ressource, pauvreté sans remède. Le développement des forces humaines se trouverait arrêté ; une grande extension de besoins et de moyens de jouissance ne donnerait plus l'éveil au génie inventif et ne mettrait plus en jeu tous les ressorts des muscles, toutes les facultés de l'esprit. Le travail, cet éternel honneur de l'homme , restant paralysé , nous ignorerions tant de sources de bien-être qui sont en même temps pour nous des occasions d'exercer nos talents et d'enlacer dans de nouveaux liens la sociabilité, condition essentielle du bonheur terrestre. L'échange ou le commerce permet que les occupations soient distinctes et que chacune, pratiquée sans partage et à la faveur d'une longue habitude, puisse être poussée jusqu'à sa dernière perfection. Car on sait que cette perfection dépend en partie de la division du travail, qui amène aussi la plus grande réduction possible des frais qu'il entraîne. Or, une forte consommation rend seule cette division possible; celle d'une simple province ne serait pas moins insuffisante à cet égard que celle d'un simple individu.
En France, la variété de la production en égale la richesse; les moyens d'échange sont nombreux, et les obstacles que la circulation rencontrait autrefois même à l'intérieur n'ont pu tenir contre les lumières qui se répandent, contre l'exigence de tant de nouveaux besoins; de jour en jour nous en voyons disparaître les
CfiAf . t. 0B8EEVATI0NS PRÉLIMINAIRES. S
derniers. Leur suppression était une impérieuse nécessité en même temps qu'un bienfait immense.
En effet, tandis que les grains abondent dans les départements septentrionaux, le Midi, couvert de vignobles, leur offre en échange ses vins généreux et un autre produit malheureusement insuffisant, mais riche encore, l'huile d'olive, si précieuse dans l'art culinaire, dans l'économie domestique en général, et dont, indépendamment de la préparation des savons fins, Futilité est ai grande dans les fabriques.
An lieu des oranges, des citrons, des figues que mûrit le soleil méridional, le Nord récolte en abondance des fruits moins délicats, mais aussi moins exposés et d'une culture moins coûteuse; par les tiges filamenteuses du lin et du chanvre, il remplace la riche dépouille do ver à soie dont les feuilles du mûrier sont 1 indispensable aliment; il possède le minéral sans lequel nos mets manquent de saveur, et cette autre richesse souterraine à défaut de laquelle l'industrie resterait réduite à de petites proportions. Le Nord produit le fer qui assure notre défense en même temps qu'il arme la charrue, anime l'industrie par de puissants instruments et sert de pivot aux nouvelles voies de communication ; là sont les gras pâturages où se multiplie le bétail si nécessaire à l'exploitation des propriétés rurales et qui, même comme objet de consommation, n'est pas encore en rapport avec les besoins de notre grande famille ; là aussi sont les bras vigoureux, les caractères persévérants qui fatiguent la terre de leur travail ou qui créent des valeurs nouvelles par l'industrie.
Grâce au commerce, toutes les fractions du royaume participent aux richesses propres à chacune d'entre elles. Par le commerce, la France s'approprie ensuite une portion des richesses de l'étranger ou des productions de se6 possessions lointaines qui n'auraient pas de valeur pour elle sans lui. Nous lui devons le coton qui manque au pays et dont nos manufactures sont cependant avides ; nous lui devons la soie et les laines, qu'il ne produit pas en assez grande quantité pour alimenter tous les métiers de l'industrieux Lyonnais, tous les métiers des drapiers du Nord et ceux qui fournissent l'Europe entière des plus riches tapis. Nous lui devons encore l'indigo, la cochenille et les bois de teinture non moins nécessaires à nos fabriques; le sucre, le café, le cacao et les épices également refusés à nos climats, mais que l'habitude a rangés parmi les premiers besoins de nos tables; le cuivre et rétain dont la nature est avare envers la France, et le plomb que le sol recèle en quantité, mais qu'on n'a pas essayé encore de lui arracher fructueusement.
Aucun pays n'est plus heureusement situé que la France pour le commerce ; aucun n'offre plus de facilités pour la circulation. Placé presque au cœur de l'Europe, baigné par les mers les plus fréquentées, voisin des contrées favorisées d'un ciel encore plus beau que le sien, et de peuples producteurs et commerçants, notre pays est couvert dans son intérieur d'un réseau de rivières et de fleuves navigables par eux-mêmes, ou pouvant le devenir sans frais trop considérables. Ces fleuves, ces rivières sont déjà liés entre eux, ou destinés
à l'être, dans un avenir prochain, par de nombreux canaux, par des routes commodes et par les voies encore plus expéditives imaginées dans notre siècle d'activité fiévreuse et de désirs immodérés. La Loire, la Seine prennent leur source au centre du pays, qu'ils traversent ensuite, surtout la première, dans une longue étendue où tout s'anime par le commerce, pour aboutir à la fin, celle-là à l'Océan Atlantique, celle-ci, vis-à-vis de l'Angleterre, à la Manche que sillonnent les bateaux à vapeur des deux peuples. Par le Rhône, cette autre artère principale, l'intérieur est en communication avec la Méditerranée, où Marseille, le premier port de France, envoie ses navires à voiles ou à vapeur tantôt vers Smyrne et l'Egypte, tantôt vers l'Algérie, ou sur des points encore plus lointains, de même que le Havre et Bordeaux sont les intermédiaires entre la France et les colonies qu'elle possède depuis des siècles en Amérique. Prolongée par le canal du Midi, la Garonne opère la jonction des deux mers, pendant que la Saône ouvre une communication entre la Méditerranée et la mer du Nord, entre Marseille et Amsterdam, au moyen du Rhône et du Rhin et des ouvrages hydrauliques qui se rattachent à ce réseau. D'autres travaux, en réunissant la Marne avec le Rhin , doivent faire entrer dans ce même système Paris et le Havre, c'est-à-dire la Seine et la Manche. Ainsi, toutes les provinces ont déjà ou auront entre elles des rapports faciles et suivis ; la plupart d'entre elles trouveront accès à la mer, ce grand véhicule du commerce, cette large voie de communication, dont s'effrayait à tort autrefois l'inexpérience des peu-
pies, privée, il est vrai, des moyens sûrs de conduite que la science prodigne maintenant aux navigateurs.
Tout aujourd'hui tend vers la mer» comme vers une inépuisable source de richesse. Jusqu'ici, cependant, la France s'en est plus servie pour transporter chez elle les denrées coloniales, dont elle fournissait même jadis beaucoup d'États sans marine, lecoton des États-Unis, les bois de teinture du Brésil, etc. , etc. , que pour disséminer au dehors ses propres produits et lever un tribut sur les nations étrangères. Car si Ton excepte ses vins, si recherchés en tous pays, sa garance, ses fruits et ses huiles, la France, qui nourrit une nombreuse population, n'envoie à la mer qu'en petites quantités les produits de son sol, pourtant si fertile. Elle charge les navires de ses tissus variés , destinés les uns à rehausser l'opulence du riche et les autres à couvrir modestement la nudité du pauvre, de ses articles de goût et de mode, de sa poterie, de ses verres et cristaux ; mais elle garde, en grande partie, pour sa propre consommation ce que l'agriculture arrache au sein de la terre, comme si elle ne trouvait pas cette mère de tous les arts digne de la faire connaître dans les climats lointains.
Plus qu'aucun autre pays , la France se suffit sous ce rapport à elle - même : la nature a généreusement pourvu à tous ses besoins matériels. Le pain, le vin, les fruits , les légumes, la viande de boucherie, le sel, aliments nécessaires et journaliers ; les peaux, la laine, le lin et le chanvre , matières qui sont converties en vêtements ; le bois pour le chauffage, le charronnage et la construction ; le fer qui se transforme en outils et
instruments, en véhicules, en machines, en armes ; les animaux domestiques, précieux auxiliaires de l'homme dans ses travaux de toute nature,— rien ne manque à la France ; elle produit tout cela en quantité, et il ne tient qu'à elle, si son Intérêt l'exige, de le produire encore plus abondamment. Elle ne s'adresse point à l'étranger pour ses besoins ordinaires de la vie, mais seulement pour satisfaire des besoins factices ou dans des circonstances extraordinaires, comme disettes partielles ou générales. Le bois, pourtant, ne s'y trouve plus en assez grande abondance, et l'on tire aussi du dehors de grandes masses de cuivre, de plomb, d'étain, etc. Néanmoins, il ne faut pas croire que la France soit dépourvue de ces métaux : il en est d'eux sans doute comme de la houille, qui, plus soigneusement exploitée, suffirait pleinement. Si l'importation des laines est considérable, c'est que la France fournit de draps une grande partie du globe. Dans un but semblable, elle achète beaucoup, de fil de lin et de chanvre, et elle renvoie au dehors, préparées et ouvrées, les peaux brutes qui lui en étaient arrivées. Dans aucune de ses parties, cependant, elle ne produit ni le café ni le thé ; mais le sucre lui vient de ses propres colonies, et même la métropole en produirait assez pour sa consommation , si elle n'avait pas ses motifs pour l'acheter à ces dernières. Ce qu'elle demande surtout à l'étranger, ce sont des articles dont la civilisation avancée a fait un besoin réel pour tout le monde, mais dont elle pourrait au besoin se passer si ces mêmes articles ne faisaient pas vivre des milliers d'ouvriers occupés à les transformer, en décuplant leur
valeur. On importe bien aussi le bois pour la construction des vaisseaux, les chevaux non-seulement de luxe mais encore ceux que réclame le service des armées, beaucoup de bestiaux pour les provinces mal partagées à cet égard et voisines de la frontière ; mais c'est en général dans l'intérêt des fabriques que se font les importations; c'est pour assurer au pays sa part à toutes les jouissances du luxe ; pour faire supporter en partie aux étrangers les frais de production de tant d'objets divers qui rendent la vie plus douce, plus commode, plus délicate; pour assurer à l'état une source de revenus considérables, sans lesquels aujourd'hui il n'est plus de puissance; enfin , c'est pour occuper par l'industrie tous les bras dont peut se passer l'agriculture, et pour créer des bénéfices plus grands que les siens, pour arracher aux riches tout le numéraire que les nécessités de la vie ne font pas sortir de leur coffre-fort, et pour former avec l'étranger lui-même des relations qui profitent à la civilisation du pays autant qu'à sa prospérité matérielle. Car la Providence, en donnant à chaque peuple quelque richesse qu'elle refusait aux autres, a voulu les rapprocher ; en les mettant entre eux dans une dépendance mutuelle, elle a voulu leur rappeler qu'ils étaient frères, et que l'œuvre de la civilisation ne pouvait s'accomplir que par leur concours à tous, de même que tous en recueilleraient les avantages.
L'exportation prouve assez que ce n'est pas seulement pour son propre usage que la France fait ses emprunts à l'étranger. En effet, cette exportation consiste avant tout en tissus de soie, de coton, de laine, de
lin et de chanvre ; puis en peaux préparées et ouvrées, en mercerie et en industrie parisienne, transformations ingénieuses des matières premières achetées au dehors. La porcelaine, l'horlogerie, le sucre raffiné, la verrerie et les cristaux, la parfumerie et les modes viennent après. Ces trésors de l'industrie accroissent la richesse nationale et payent une large dîme à l'État ; leur production entretient l'activité, l'émulation, le besoin de lumières et de science, et retient dans la circulation des capitaux qui se cacheraient peut-être et appauvriraient d'autant la société.
Ce serait un chapitre bien intéressant de l'histoire de la civilisation générale en France, que le tableau des développements successifs qu'y a pris le commerce depuis les temps les plus reculés; mais les matériaux d'un tel travail sont difficiles à réunir, surtout en ce qui concerne le commerce intérieur, au sujet duquel, faute de documents positifs, on serait toujours obligé de s'en tenir aux généralités. Pour le commerce extérieur, soumis de tous temps au contrôle des douanes, ces difficultés n'existeraient pas au même degré, mais la tâche serait immense et nous craindrions de n'y pas suffire. D'ailleurs, en l'abordant d'une manière sérieuse, c'est-à-dire proportionnée à son étendue, nous nous éloignerions du véritable objet de cet ouvrage, plus spécialement consacré à l'exposé de l'état actuel des choses. Nous nous bornerons en conséquence à un simple précis qui trouvera sa place, mieux qu'ici, en tète du chapitre où nous traitons du commerce extérieur. N'oublions pas cependant que du développement de ce der-
nier dépend aussi en grande partie celui du commerce intérieur qu'il est impossible d'en séparer entièrement. C'est de l'intérieur que part ordinairement le mouvement, et il réagit aussi sur lui : l'impulsion plus vive donnée au commerce français en général est contemporaine de l'essor que l'industrie française prit sous l'administration vigilante et éclairée de Colbert. La destruction des barrières intérieures, entre les différentes provinces du royaume, accéléra le mouvement et prépara l'ère nouvelle dont les résultats nous frappent aujourd'hui.
En nous occupant du commerce extérieur , nous pourrons essayer d'établir une comparaison entre son état actuel et celui avant la révolution de 1789. Mais pour ne point négliger des chiffres qui peuvent aider le lecteur à constater l'état général du commerce français à cette dernière époque, nous placerons ici le tableau de situation suivant, sans pouvoir toutefois en indiquer la source primitive, et sans répondre par conséquent de l'exactitude des données qu'il présente. Le nombre des commerçants surtout est tout-à-fait hors de proportion. Nous diviserons ce tableau en deux sections.
NOMBRE DBS PERSONNES INTÉRESSÉES
Nombre de*
eommereauU.
Nombre dee
ouvrier».
Population totale ( femmes et entente ) ment du commerce.
Commerce eitérieur. 8,095
— intérieur. 9,36*
— de détail. 17,743
Totaux. . 39,200
Les produits de l'agriculture, ceux des fabriques et manufactures, des mines, de la pèche, voilà quelles sont les matières du commerce général actuel, dans l'ordre de leur importance. En s' occupant isolément du commerce extérieur, il faudrait placer au premier rang les produits de l'industrie, car la France vend habituellement au dehors f d'objets fabriqués , et seulement f de produits naturels; ce dont il ne faut pas se hâter de conclure que l'agriculture est moins importante chez nous que l'industrie, car le commerce intérieur est le plus considérable des deux; et d'ailleurs il faut déduire du chiffre de l'industrie les sommes qui représentent l'achat au dehors des matières premières sur lesquelles opère le travail industriel, et qu'il lui faut avant tout importer.
Quant aux moyens de commerce, ils sont de diverses natures et il en sera traité dans différentes parties de cette statistique. En première ligne se placent les transporté par terre et la navigation sur lesquels on trouvera les détails nécessaires dans les chapitres 11 et 111 du présent volume, au lieu qu'il nous faut renvoyer le lec-
teur à un autre volume pour la description des routes, des canaux, des chemins de fer. On trouvera encore à la fin de celui-ci le tableau des monnaies, des poids et mesures. La protection assurée au commerce extérieur, par le moyen d'une marine et de nombreux consulats, figure plus convenablement dans la partie de cet ouvrage où nous faisons connaître le gouvernement et l'administration de l'État. Là aussi nous traitons la matière importante des douanes ; nous y parlons du Code de commerce, du Conseil supérieur et des Chambres de commerce, et de tout ce qui tien ta la législation commerciale. Mais il est encore quelques autres moyens de commerce dont nous devons traiter ici même : ce sont le numéraire et le crédit, les banques et les bourses de commerce.
Numéraire. Il est difficile de calculer la quantité du numéraire qui se trouve en circulation dans un pays , même quand on connaît les sommes d'argent monnayé qui sortent annuellement des hôtels des monnaies : le commerce, les voyages établissent un tel mouvement de va-et-vient qu'il est impossible de tenir compte exactement ni de ce que l'étranger reçoit de nous, ni de ce qu'il nous envoie en échange. Ici, comme sur beaucoup d'autres points, il faut se contenter d'approximations.
Du temps de Law, en 1716, la circulation de l'argent monnayé en France était évaluée à la somme de 1 ,200 millions; en 1782, Necker a cru pouvoir l'estimer à celle de 2,200 millions de livres, et, dans ses Lettres sur l'Amérique du Nord (t. Ier, p. 394), H. Michel Chevalier porte jusqu'à 3 milliards la circulation d'aujourd'hui;
somme énorme, surtout si on la compare à la circulation en Angleterre que le même économiste limite à un milliard, et que ceux qui vont plus loin ne portent guère au-delà de 1,200 millions. Adam Smith n'évaluait encore qu'à la somme de 30 millions sterling (750 millions de fr.) la somme d'argent monnayé circulant de son temps en Angleterre. Aussi, dans ce pays, le manque de numéraire se fait-il quelquefois sentir ; mais un capital monétaire trop considérable laisse, en revanche, improductive une trop grande portion de la richesse nationale.
D'après un rapport fait au parlement par M. Jacob, la masse du numéraire existant en Europe ( y compris la Russie qui étend aussi son bras sur l'Asie), dans l'année 1829, n'aurait été, en tout, que de 7,837 millions de fr .; la France en aurait donc possédé les deux cinquièmes, si dès lors sa circulation était de 3 milliards. Quoi qu'il en soit, notre pays est le plus riche de tous en numéraire.
Pour constater la somme de cette circulation, deux moyens de vérification nous sont donnés: 1° les publications officielles sur les quantités d'espèces fabriquées dans les hôtels des monnaies, et 2° les publications officielles sur l'importation et l'exportation du numéraire.
Nous ne remonterons pas, quant au premier point, au-delà de 1795, année où le système décimal fut appliqué aux monnaies. Les émissions qui ont été faites depuis comprennent à peu près toutes les espèces en circulation, celles del'ancien régime ayant été mises à la refonte en grande partie. Il ne reste plus guère en cir-
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culation aujourd'hui des monnaies duodécimales que pour environ 20 millions de pièces de 15 et de 30 sous, qui disparaîtront bientôt elles-mêmes, la loi du 4 juillet 1837 n'admettant plus que les monnaies métriques. D'après un tableau publié par le gouvernement, voici quels auraient été les matériaux sur lesquels les hôtels des monnaies ont eu à opérer dans l'intervalle du lflr avril 1803 au 31 décembre 1829.
■» Ol. tV A1MRT.
Anciennes espèces usées. . 134,641,860 27 882,687,049 80 Lingots et autres matières. 813,485,780 73 1,158,048,037 70
Totaux. . . 047,127,800 • 2,040,735,087 •
Ensemble, ces deux sommes font 2,987,862,687 •
Ont été monnayés, de 1788 à 1803, en argent . 109,655,000 •
Total. . . 3,097,517,687 •
Comparons ces chiffres à l'état des pièces en or et en argent fabriquées dans les différents hôtels des monnaies pendant la même époque à peu près.
■H Ol. la A10IBT.
Pièces à l'effigie fP. e. fr. e.
D'Hercule (1795 à 1803). . 106,237,255 •
De Bonaparte ou de Napoléon. 528,024,440 • 887,830,055 50
De Louis XVIII. 389,333,060 • 614,830,109 75
De Charles X 29,770,100 > 538,074,921 75
Ensemble. . . 3,094,099,942 •
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On voit que les deux sommes sont à peu près identiques.
tr, «.
Report. . . 3,094,099,942 •
Pièces à l'effigie de Louis-Philippe Ier, frappées jusqu'en 1832 279,852,948 50
Actuellement la fabrication des monnaies en France est de 48 millions par an, dont 5 en or et 43 en argent. Cela donnerait, pour les huit années écoulées du 1er janvier 1833 au 31 décembre 1840 384,000,000 00
Et pour total général des monnaies fabriquées
depuis la révolution 3,757,952,890 50
Sur cette somme, les pièces d'or valaient
environ 1,040,000,000
Et les pièces d'argent 2,710,000,000
Les monnaies de cuivre actuellement en circulation sont présumées valoir environ 57 millions, y compris 7 à 10 millions de décimes en monnaies de billon. Ce chiffre, ajouté à la valeur des espèces en or et en argent, donne un total de plus de 3,800 millions.
Tout ce numéraire n'est certainement pas resté dans la circulation française ; car une grande quantité de nos pièces d'or et d'argent sont disséminées dans toute l'Europe et en Amérique; une partie en a été fondue par les orfèvres ; de plus, on sait que souvent des sommes considérables sont enfouies par les avares ou par les gens craintifs, et quelquefois ces sommes ne sont pas retrouvées par les héritiers. Mais peut-on évaluer ces
pertes à plus de 800 millions, même dans l'espace de près de cinquante ans? Or, en cas de négative, on aurait toujours, pour la circulation actuelle, les 3 milliards de M. Michel Chevalier. Rien ne justifie donc la réduction de cette somme par M. Schubert1 à 480 millions qui ne représenteraient que dix fois la somme annuellement frappée.
Le second moyen de vérification qui soit à notre portée, c'est l'état officiel des importations et des exportations du numéraire et des lingots. Cet état, la Statistique officielle de la France l'a donné * pour les années de 1787 à 1836, moins celles de 1811 à 1815, non-seulement en bloc, mais par pays de provenance et de destination. Voici ce qui en résulte (sommes en francs) :
Importation. Exportation. Différence.
De 1787 à 1810. 832,594,605 106,550,148 665,844,457
De 1815 à 1836. 3,328,516,127 1,096,943,121 1,331,573,006
En 1837. . . . 199,325,486 59,331,224 139,994,262
En 1838. . . . 172,677,176 57,223,400 115,453,776
En 1839. . . . 175,222,759 77,688,634 97,534,125
En 1840. . . . 217,112,298 73,497,522 143,614,776
•^^^^^^^^M^^MMH^HMNMMMMM «■^■^MM^HMHMOT^MMMMI^^ «^"i^aMMB^^^^iMMai
Totaux. . . 4,925,248,451 2,431,234,049 2,494,014,402
L'augmentation des métaux précieux a donc été de près de 2,500 millions dans cette période de cinquante ans. En moyenne, elle a été de près de 50 millions par an ; mais elle a été loin de suivre une marche régulière : des diminutions ont eu lieu dans les années
(1) Manuel de Statistique générale de l'Europe, t. II, France,
(2) Dans le volume du Commerce extérieur, p. 34 et sutv.
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1816, 1818, 1819, 1821 et 1826, et celle de la première de ces années, où la Franco fut rançonnée par l'étranger, a été de 105,566,328 fr.
Nous avons vu que Necker, en 1 782, estimait le numéraire en circulation à la somme de :
2,200,000,000 liv.
En y ajoutant l'excédant de l'importation sur l'exportation 2,494,014,402
Et, pour les quatre années intermédiaires entre 1782 et 1787 176,000,000
On trouve le total de 4,870,014,402
somme dont on peut déduire ce qui doit être sorti de la circulation, puis les quantités plus considérables d'or et d'argent exportées sans déclaration, surtout dans le temps de l'émigration, enfin tout ce qui aura été employé par l'orfèvrerie et la bijouterie, sans arriver à nne somme inférieure aux 3 milliards dont nous avons parlé.
C'est avec la Grande-Bretagne d'abord, et ensuite avec la Belgique, que la France fait le plus grand échange de numéraire.
Au reste, on sait bien aujourd'hui que cet échange et la proportion dans laquelle il a lieu n'est pas la seule mesure de la richesse d'un pays, ni de la prospérité de son commerce. Le numéraire n'est pas non plus le seul représentant des valeurs; car, dons l'état actuel des relations commerciales, et au moyen du crédit qui en est le plus puissant promoteur, les marchandises s'échangent en outre contre des promesses de paiement consignées dans ce qu'on appelle les effets de
Siat. de la France, — Cr. d. /. Mrhesse, II. 2
portefeuille, et qui sont les billets de banque, les lettres de change, les titres de rentes dans les fonds publics, et autres valeurs en papier. La promesse peut même n'être que verbale, mais, alors elle n'a d'autre garantie que la bonne foi de celui qui l'a faite. Il en résulte que tout négociant peut faire, et fait en effet, des affaires bien au-delà de son capital ; il en fait au moins pour une somme double, et quelquefois la proportion est le triple, le quadruple, ou même le décuple. Pour la Banque de France, elle va habituellement jusqu'à dix fois le capital, et souvent elle est allée bien au-delà.
Le besoin de crédit ainsi que d'une grande facilité pour les revirements de fonds a donné lieu à un commerce particulier, celui de l'argent, pratiqué par les banques publiques ou privées.
Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer sur quels fondements repose l'institution des banques publiques. Chez nous, on le sait, il n'y en a qu'une, à vrai dire, la Banque de France, dont nous faisons connaître, dans une autre partie de cet ouvrage, l'organisation et le genre d'affaires. Instituée par les lois du 24 germinal an XI et du 22 avril 1806, son privilège aurait expiré le 22 septembre 1845, s'il n'avait été prorogé, par la loi du 30 juin 1840, jusqu'au 31 décembre 1867. Jusqu'ici, toutefois, cet établissement si utile, non-seulement au commerce, mais encore au gouvernement qui l'appelle à son aide dans des moments de besoin, n'a guère fonctionné que pour la capitale et pour les départements les plus voisins. Cependant» depuis quelques an-
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nées, il multiplie ses succursales ou comptoirs, autorisés à émettre, comme lui, des billets au porteur qui ne sont pas d'un taux moindre de 500 fr. 11 existe aujourd'hui neuf de ces comptoirs établis à Reims, à Saint-É tienne, à Saint-Quentin , h Montpellier, à Grenoble, à Angoulême, à Besançon, à Germon t-Ferrand et à Chà tenuroux. Il existe ensuite des banques particulières légalement autorisées et qui mettent aussi en circulation des billets, sans être astreints au taux de 500 fr. comme minimum. Les villes qui sont en jouissance de ces banques départementales, toutes en relations d'affaires avec la Banque de France, sont : Bordeaux, Rouen, Nantes, Lyon, Marseille, le Havre, Lille, Toulouse, Orléans.
Pour donner une idée de l'influence que ces institutions peuvent exercer sur la circulation et le commerce, nous consignerons ici quelques faits importants.
La Banque de France, qui a un capital de 90 millions de fr . , sans compter la réserve, a escompté au commerce, c'est-à-dire qu'elle lui a livré par anticipation, en lui faisant une véritable avance, des valeurs.
En 1834, pour 316,727,000 fr.
En 1838, pour 801,507,000 fr.
Les effets escomptés parla Banque centrale étaient, en 1838, au nombre de 576,000; en 1839, de 638,500 ; en 1840, de 61 0,600. Dans ce dernier nombre, il a été admis 266,024 effets de 1 ,000 à 200 fr . , et 63,247 effets de moins de 200 fr. La moyenne des effets a été de
1 ,517 fr. On voit que plus de la moitié sont d'une valeur au-dessous de 1,000 fr.; plusieurs milliers sont même d'une valeur au-dessous de 100 (r.
Les autres opérations de la Banque consistent en avances sur actions des canaux, sur rentes, sur lingots, en escomptes de Bons du Trésor et d'obligations de la Ville de Paris ; elle garde des sommes considérables en espèces ou en lingots ; elle achète des bons de la Monnaie et des traites de coupes de bois, etc.
Voici quel a été le total de ses affaires pendant 7 ans :
En 1834. . .
486,495,000 fr.
En 1838. .
974,440,000 fr
Dans ces totaux, les comptoirs sont compris. Voici quelle a été leur part spéciale dans les 3 dernières années :
Banque centra Ir.
1838. . . 891,414,400 fr.
Comptoirs.
83,025,900 fr.
Des six comptoirs existant en 1840, celui qui faisaitle plus d'affaires était le comptoir de Saint-Étienne ; venaient ensuite, dans Tordre décroissant, ceux de Montpellier, Saint-Quentin, Reiras, Angouléme et G renoble. L'ordre ne reste pas tout-à-fait le même si Ton a égard seulement aux effets escomptés, dont voici le nombre en 1840: Saint-Etienne, 21,680; Saint-Quentin, 14,485; Montpellier, 13,839; Reiras, 13,723; Angouléme, 2,658:
Grenoble, 320. La moyenne des effets était de 38 fr. ; c'est Saint-Quentin qui offre la moyenne la plus basse, 26 fr. ; et la plus élevée, 69 fr., appartient à Àngoulème.
Le mouvement général des caisses a été : en 4838, de 7,166,000,000 fr.; en 1839, de 7,478,000,000; en 1840, de 11,373,000,000.
Le nombre des billets de banque en circulation est de 4 à 5 millions, d'une valeur qui varie de 190 à 240 millions; circulation insignifiante, eu égard à la masse de numéraire que possède le pays. Les moyennes de la valeur ont été comme suit : en 1838, 210,000,000; en 1 839, 21 2,700,000 ; en 1 840, 221 ,900,000. La moyenne de la circulation des comptoirs réunis a été, en 1838, de 2,000,000; en 1839, de 2,300,000; en 1840, de 2,939,000 *.
Les affaires de la Banque de France, ainsi que celles du gouvernement, jointes à l'immense consommation d'une capitale, concentrent dans Paris une très grande partie de la circulation.
Parmi les banques particulières, c'est celle de Bordeaux qui a la plus grande circulation, savoir : en 1839, de 14 millions, et en 1840, de plus de 15 millions. Celle de Lyon vient après : en 1839, un peu plus de 9 millions; en 1840, près de 11 millions et demi. Les 9 banques départementales actuellement en vigueur, etdont la moins importante parait être celle de Toulouse, ont eu en cir-
( 1 ) Voir sur tout cela le Compte-rendu présenté aux assemblées générales des actionnaires de la Banque de France, le 28 janvier 1841, et dans les années précédentes.
culation, en 1839, 46 millions, et en 1840, 54,746,000, sommes très faibles et qui font voir que leur papier ne jouit pas encore d'une grande faveur. Le capital réuni de ces banques particulières ne s'élève pas au-delà de 21 ,300,000 fr.
Comme les banques publiques, les banques privées» les banquiers, font le commerce de l'argent, dans les limites de leurs capitaux ou de leur crédit. Ils achètent, pour le revendre, suivant les indications du change, le papier des différentes places ; ils escomptent les lettres de change ; ils concourent pour des sommes plus ou moins grandes aux emprunts publies; ils reçoivent des fonds en dépôt , et font , pour leurs correspondants , toutes sortes de paiements ou de recettes, moyennant une prime ou une commission ; en un mot, ils facilitent les virements de fonds et rapprochent l'échéance pour les personnes nanties de papiers dont elles ne sont pas en mesure d'attendre l'époque des paiements. En France, le nombre des banquiers n'est limité par aucune loi, et l'étendue de leurs affaires n'a rien d'uniforme. Un des établissements les plus importants est la Banque Laffitte, à Paris, banque collective créée par l'association, vers 1835.
C'est la Bourse, on le sait, qui est le point central des affaires de commerce, le rendez-vous et le lieu de réunion des négociants et de tous ceux qui prennent part à la circulation de l'argent et des marchandises, tels que banquiers, agents de change et d'assurances, armateurs de navires, etc. Toutes les nouvelles y arrivent, se propagent rapidement et guident le commerçant dans ses
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opérations. La concurrence s'y produit avec liberté et publicité, les demandes et les offres s'y croisent, et de ce conflit résulte une fixation juste et exacte qui règle les prix et les conditions des marchés que Ton vient conclure à la Bourse1. Nous n'avons pas à nous occuper ici des règlements auxquels ces institutions sont soumises, ni du genre de surveillance que le gouvernement y exerce ; disons seulement que la loi française interdit au commerce toutes autres réunions pour ses affaires et lui défend aussi de s'assembler à la Bourse à d'autres heures que celles qui sont fixées. Les opérations qui se font là journellement embrassent la vente de toutes espèces de marchandises et matières métalliques, la fixation du prix du change, les affaires de banque, les assurances contre les risques maritimes et terrestres, l'affrètement des navires, les transports par terre et par eau, mais surtout, au moins à la Bourse de Paris, les spéculations sur les effets publics8.
Depuis leur introduction en France, au xvi* siècle (la première, celle de Toulouse, date de 1549, et la seconde, celle de Rouen, de 1556), ces établissements se sont multipliés dans notre pays. Celui de Paris, légalement institué par un arrêt du conseil, du 24 septembre 1724, est, comme on le pense bien, le principal de tous, et après
(1) Dictionnaire du Commerce et des Marchandises (Paria, chezGuillaumin), art. Bourse, t. Ier, p. 349.
(2) Encyclopédie des Gens du monde (Paris, chez Treuttel et WGrtz), art. Bourse, t. IV, p. 85. Voir aussi les art Fonds publics, Agiotage, et autres.
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lui viennent ceux de Lyon, Marseille, le Havre, Bordeaux. Dans plus de 60 villes, le gouvernement a autorisé l'ouverture de Bourses de commerce, ayant leurs agents de change et courtiers de marchandises, d'assurances, etc. 11 existe en outre près de 50 villes, qui, sans avoir leur Bourse, peuvent avoir néanmoins, et ont en effet, des agents de change ou courtiers. A Paris, on sait que la négociation des effets publics forme la principale attribution des agents de change réunis et compris sous le nom de parquet, qui est celui de cette partie de la Bourse, placée à la vue du public, que les règlements leur réservent exclusivement.
Herbin, dans la Statistique gén. et part, de la France (t. 11, p. 286), voulant constater la proportion dans laquelle la circulation se partage sur les principales fractions du royaume, emprunte à Bonvallet-Desbrosses (Tableau des Richesses de la France) un tableau relatif à l'année 1789 et dans lequel la circulation totale de la
France^cetteépoque^tsupposéeètredeâ^T^âS^OôO livres tournois, somme qui ne parait admissible à Herbin qu'en y comprenant pour environ 350 millions de billets de caisses publiques en circulation. Voici ce tableau, produit de l'addition de toutes les affaires commerciales, de tous les achats, ventes, virements de fonds:
Numéraire en'eireolation. AflWet qui te tout fuites.
Provinces maritimes. 1,053,838,350 4,485,600,000 liv. t.
— frontières. 385,227,000 453,600,000
— de l'intérieur. 1,035,189,600 11,874,600,000
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Herbin ajoute encore ces mots : « On doit faire attention que, dans les mouvements du commerce des départements maritimes, nous avons compris les affaires lucratives du commerce de mer et extérieur ; mais comme les bénéfices restent dans la circulation intérieure, nous avons pu, sans errer, les comprendre dans le commerce intérieur. »
Avant d'examiner en particulier cette première des deux grandes divisions de notre mouvement commercial, rappelons encore rapidement que si le commerce est l'un des principaux agents de la richesse pour les particuliers, il ne Test pas moins pourl'État qui en fait la source de ses revenus les plus productifs : le commerce intérieur, parles impôts de consommation dont il le frappe et dont nous parlons ailleurs ; le commerce extérieur, par les droits d'entrée et de sortie qu'il prélève sur les transports et dont il conviendra de dire quelque chose dans le chapitre III du présent volume.
CHAPITRE II
Un pays n'est pas toujours libre d'abandonner les cultures et les industries dont le commerce pourrait avec beaucoup plus d'avantage lui fournir les produits; car il y a pour lui une considération qui domine toutes les autres, c'est le soin de son indépendance. En négligeant la production, même coûteuse, des grains et des pommes de terre, principale nourriture du peuple, ou
du fer avec lequel il forge des armes, il serait à la merci des étrangers, qui, devenant î-es ennemis, peuvent lui envoyer des armées hostiles à la place des cargaisons qu'il en attendait. Il y aurait plus que de l'imprudence à s'exposer à un tel danger. Mais il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit des différentes provinces d'un même empire. Celles-ci agiront dans leur intérêt en se bornant aux cultures pour lesquelles leur sol est le plus propre et aux branches d'industrie qu'elles peuvent exercer d'une manière fructueuse : elles donneront alors plus de perfection à leur travail , et , l'échange leur procurant ce qui leur manque, elles auront une plus grande abondance et une plus grande variété de produits utiles ou agréables.
§ 1er. Chiffre général et bases d'évaluation. C'est cet échange qui constitue le commerce intérieur, le plus important de tous pour un pays vaste et agricole, d'abord par la division du travail qu'il permet, comme nous l'avons vu (p. 2), et ensuite parce qu'il met en circulation des valeurs beaucoup plus considérables que le commerce extérieur. En effet, dit Herbin (t. II, p. 287), t le commerce extérieur, même le plus brillant, n'est pas le dixième du commerce intérieur et de consommation.» Au reste, nous avons déjà dit (p. 40) qu'il est impossible de séparer entièrement ces deux branches , car le commerce intérieur se compose pour une bonne part des denrées coloniales, ainsi que des marchandises ou denrées étrangères importées dans le pays et qui entrent dans la consommation ; et même les marchandise&qu'on
exporte donnent lieu à des affaires à l'intérieur avant d'arriver à la frontière ou au port où l'exportation a lieu.
Ainsi, le commerce intérieur de la France s'exerce d'abord sur tous les produits de notre sol ou de notre industrie qui se consomment dans le pays ou qui donnent lieu à des affaires avant d'en sortir, et ensuite sur tous les articles importés par le commerce spécial et par nos navires revenant de la pèche maritime.
On l'a estimé à 6,476,160,000 francs dans l'année 1829, dont on supposait que le commerce tout entier pouvait être évalué à 7,703,016,000 francs*. S'il y a, comme on peut le croire, de l'exagération dans la première somme, elle ne saurait être cependant très considérable, ainsi qu'on le verra plus bas (p. 43) dansnotre récapitulation, où le chanvre et le lin, le tabac, la garance, etc., ne sont pas compris, et qui constate cependant environ cinq milliards. Les évaluations du comte Ghaptal, pour 1819, établissaient d'ailleurs une somme approchante. Cet illustre économiste estimait la valeur des produits annuels de l'agriculture
à 4,678,728,885 fr.
et des produits de l'industrie à 1,404,102,400 fr.
Total. . . . 6,082,831 ,28Sfr.
somme dont il convient de retrancher, en grande partie, le montant des exportations, mais à laquelle, en revanche, il faut ajouter celui de l'importation spéciale. Au reste, pour évaluer avec justesse la somme qui représente tout le commerce intérieur, il ne suffit pas de
(1) Schubert, Manuel de Statistique, t. Il, p. 117-
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connaître la valeur de la production et de l'importation, il faut encore porter en ligne de compte le bénéfice que le commerce fait sur la vente des objets aux consommateurs. Or, ces bénéfices sont très considérables (ceux du détaillant se montent quelquefois à vingtcinq pour cent), et il est tel produit de l'industrie sur lequel le commerçant gagne autant et plus que le fabricant. Après le bénéfice du négociant en gros vient encore celui du détaillant, et tout cela s'ajoute au prix de production. Le roulement des fonds et les intérêts du capital sont naturellement compris dans ces bénéfices.
Est-il permis de croire, surtout en faisant attention à la masse de numéraire en circulation, que, malgré ces sommes énormes , le commerce intérieur actuel soit encore au-dessous de ce qu'il était avant la révolution de 1789? Herbin (t. II, p. 280) l'affirmait positivement pour l'année 1802, en se fondant sur ce que, par suite de la révolution, les revenus des propriétaires étaient passés en grande partie de leurs mains dans celles des habitants des campagnes.
< En effet, dit-il, de 150 millions de revenus fonciers que les propriétaires terriers dépensaient dans la seule ville de Paris, il ne s'y en dépense pas aujourd'hui plus de 40 millions de même espèce. Le surplus des revenus des terres reste entre les mains des paysans, devenus propriétaires des fermes dont avant ils versaient régulièrement le fermage dans le commerce, par la voie des propriétaires consommateurs. Ainsi, sans que la population soit diminuée, le numéraire même resta ut égal , et la culture ayant fait de très grands progrès,
ta consommation d'objets d'industrie manufacturière, surtout de ceux de luxe qui donnent le plus de salaire et de bénéfices de main-d'œuvre, a perdu de son étendue et a cessé de verser dans le commerce les capitaux nécessaires à sa prospérité. »
Herbin ajoute : « C'est aussi là une des causes du haut intérêt de l'argent ; parce que le cultivateur parcimonieux le retenant dans l'inaction, par défaut de consommation et par une cupidité particulière à cette classe d'hommes, il se retire chaque jour de la circulation et devient matériellement plus rare ; inconvénient auquel il est difficile de remédier, et sur lequel le temps seul peut agir, mais dont le commerce se ressentira beaucoup plus longtemps que de toute autre espèce de contretemps politiques. >
Certainement, même aujourd'hui, ces observations n'ont pas perdu tout ce qu'elles renfermaient de vérité relativement à l'époque où elles ont été écrites; mais cependant elles ne s'appliquent plus exactement à la nôtre : des faits et des chiffres authentiques attestent un grand accroissement dans le commerce intérieur, commedans le commerce de la France en général, malgré les échecs qu'il a essuyés, nous ne le contestons pas, en divers endroits, et les rudes coups dont il a quelquefois été frappé. En premier lieu, l'essor qu'ont pris dans le pays les fabriques et les manufactures, en réduisant considérablement le prix de certains objets, surtout d'habillement, qu'on tirait auparavant de l'étranger, a singulièrement multiplié l'usage de ces mêmes objets devenus accessibles ù toutes les classes. Aucune aussi ne reste
plus entièrement étrangère au luxe qui envahit de plus en plus la société, et qui fait contracter à tout le monde une infinité de besoins qu'on ne connaissait pas jadis et dont chacun en engendre de nouveaux. Le contact de toutes les classes entre elles tend à répandre dans la masse du peuple un désir d'aisance permis autrefois aux riches seulement, et une foule d'articles dont ceuxci connaissaient seuls l'usage. En comparant avec les importations de 1 789 celles qui appartiennent à l'Empire et à la Restauration jusqu'en 1828, on trouve, il est vrai, une forte diminution, et nous verrons un peu plus loin qu'il faut même descendre à 1836 pour trouver une année qui égale le commerce de 1792; mais en revanche l'intérieur du pays ayant été mieux exploité, des richesses nouvelles y ont été créées, et elles ont profité à tout le monde. Aussi les exportations, dans la même période, ont-elles considérablement augmenté (d'environ 170 millions, de 1789 à 1828), ainsi que l'importation des métaux précieux; et si l'exportation de ces mêmes métaux s'est accrue dans une proportion beaucoup plus forte encore, c'est une preuve de plus du progrès de la France en prospérité et de la plus grande activité imprimée à la circulation.
Ce qui prouve surabondamment ce dernier fait, c'est la cherté plus grande de toutes les denrées, ou plutôt la valeur moindre de l'argent. Dans un rapport fait à la Chambre des Députés sur les recettes du budget de l'année 1832, M. Humann, ministre des finances, a établi qu'il faudrait aujourd'hui 1 fr. 31 c. pour se procurer l'équivalent de ce qu'on obtenait, en 1786,
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avec la somme de 1 fr. Il a basé son calcul sur la comparaison du prix des grains pendant les douze années antérieures aux deux époques de 1786 et de 1830. Les grains dont la valeur échangeable reste assez constamment la même1, donnent effectivement à cet égard la meilleure mesure : or, J. -B. Say a calculé que l'hectolitre de blé a du valoir, au commencement de la révolution française, 1 ,342 grains d'argent pur, poids de marc, et, en 1820, 1,610 grains.
§ 2. Éléments constitutifs. Nous avons dit de quels éléments se compose le commerce intérieur. Les principaux articles de celui de la France sont les riches produits de son agriculture, de ses mines, de la pèche fluviale et maritime, et les denrées coloniales, ainsi que les articles les plus usuels de l'industrie ; et ce sont incontestablement certains articles de première nécessité, produits du sol, les grains, la viande et les vins, qui sont les plus importants de tous.
1° La consommation annuelle des grains que Peuchet (Statistique d'Herbin , t. VII, p. 208), il y a cinquante ans, évaluait à 101 millions d'hectolitres, est aujourd'hui de près de 170 millions d'hectolitres, somme dont il s'agit de trouver la valeur en francs. Pour le froment, la moyenne des prix dans les cinquante années écoulées depuis 1789, est de 20 à 21 fr.; mais cette céréale, la plus chère de toutes, ne forme pas la moitié du total des récolles et de la consommation; l'avoine, qui vient
(1) Voyez l'art. Grains de V Encyclopédie des Gens du monde, t. XII, p. 710.
après pour In quantité, en forme un peu moins du quart, mois son prix est de beaucoup inférieur : on ne peut guère le fixer à plus de 7 fr. 50 e. Celui du seigle est toujours de 40 à 50 p. 100 au-dessous de celui du froment, et la consommation de cette céréale est encore très forte. Nous mettrons donc h 12 fr. la moyenne d'un hectolitre de céréales en général : la valeur de la quantité entrant annuellement dans la consommation serait ainsi de plus de 2 milliards dont il faudra peutêtre déduire le dixième, sinon le huitième, réclamé par les semailles1. L'exportation et l'importation des céréales modifie ces chiffres d'une manière peu sensible. En effet, la première est d'une faible importance, même en y comprenant les farines dont nous fournissons nos colonies; car la plus forte exportation qui ait eu lieu dans cinquante-cinq ans, celle de 1814, n'a été que de 1,421,809 hectolitres, et la moyenne a été d'environ 163,393 hectolitres ou de 121 ,794 quintaux métriques*. L'importation, h la vérité, est en général plus considérable; mais pour l'apprécier, elle aussi, à sa juste va-
(1) D'après Herbin (Statut i que générale et particulière de la France , t. Il, p. 282) , la valeur des grains sérail seulement de 700 millions; mais c'est évidemment trop peu.
(2) Comme résultats fournis par l'observai ion sur les poids îles divers grains, nous reproduisons ici les moyennes d'expériences faites par une dizaine d'agronomes sur ce sujet. Us ont trouvé que le froment pèse 75 à 78 kilogr. l'hectolitre ; le seigle, 70 à 75 ; l'orge, 60 à 65; l'avoine, 45 à 50*, le sarrazin, 57 à 60; le maïs, 67 à 68; les haricots, 75 à 78 ; les lentilles, 78 a 80 ; les vesces, 79 à 80. L'hcefolitre de farine pèse en moyenne 60 kilogr.
leur, il suffit de rappeler les calculs auxquels elle a servi de base. D'après un tableau dressé par H. Millot, les grains et farines importés, depuis 1778 jusqu'à 1832 inclusivement, se sont élevés à environ 30 millions de quintaux métriques. D'après cela, si Ton suppose un demi-kilogr. nécessaire à la consommation journalière de chaque individu , la quantité importée dans 55 ans aurait été l'équivalent de 57 jours seulement de nourriture de la population totale, ou de un jour par an. La plus forte importation, celle de 1852 , qui était de 4,767,796 hectolitres (plus de 3 millions et demi de quintaux métriques), aurait à peine suffi pour nourrir la nation pendant vingt et un jours; et cependant, pour l'opérer, il a fallu 3,575 navires de cent tonneaux * ou un tonnage de 357,584 tonneaux, ce qui dépasse le tonnage de toute la marine française au long cours.
Ainsi, pour les céréales, le commerce étranger entre à peine en ligne de compte, même dans les années de disette, et nous pouvons dire que c'est le pays, et par conséquent le commerce intérieur, qui fournit seul à la consommation. Les personnes qui toutefois, sur une matière si importante, voudraient connaître le détail des chiffres, peuvent recourir à la Statistique officielle de la France, Commerce extérieur, tableaux nos 93-95 et 135-127 ; ou au Tableau décennal , p. 104 et 380.
Par rapport à cette denrée de première nécessité, comme pour d'autres moins indispensables, le pays se
(t) Disons tout de suite ici que le tonneau de mer équivaut k 1,000 kilogr. Cent kilogr. font un quintal métrique. Siàt. de la France. — Cr. d. /. Richesse, II. 3
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suffit donc à lui-même, et produirait facilement tin excédant sur la consommation si les cultivateurs trouvaient leur intérêt à augmenter une production qui alors diminuerait de prix et ne récompenserait plus suffisamment leur travail. Un tel état de choses est d'autant plus précieux pour la France, eu égard à sa nombreuse population, qu'en cas de disette il serait, comme on vient de voir, difficile au commerce d'importer, dans un délai assez court, la quantité nécessaire pour couvrir le déficit; car lors même qu'il serait possible de se procurer au dehors cette quantité, les marines de tous les pays ne suffiraient pas à en opérer assez promptement le transport. Hais ce qui est vrai pour la France, dans son ensemble, ne peut se dire de toutes les parties qui la composent. Le sud ne produit pas assez de grains pour sa consommation, et, naturellement, les grands centres de population sont tributaires, sous ce rapport, des contrées environnantes ou même plus éloignées. De là un commerce actif. Ce sont surtout les régions du nord et du nord-est qui versent leur excédant sur les points où il y a insuffisance ; les plus grands marchés sont à Paris, Rouen, Lyon, Marseille, Bordeaux, Toulouse et Nantes. Paris, par la Seine et ses affluents, par le canal de Saint- Quentin, par celui de l'Ourcq et les autres grandes voies de communication dont cette ville est le centre, reçoit facilement toutes ses provisions en blé, qui s'élèvent par an à environ 2 millions d'hectolitres, et fait des expéditions pour l'intérieur, tant en farine qu'en grains; les principaux marchés qui l'alimentent sont :Étampes9 Chartres, Brie, Meaux, Dammartin, Provins, Pont-
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Sainte-Maxence, Senlis, Pon toise, etc. Vers Rouen se dirigent non-seulement les grains nécessaires à la consommation de la population de cette ville, aussi fort nombreuse, mais encore ceux qui s'expédient du rayon de Paris pour les besoins de notre littoral du golfe de Gascogne ou de la Méditerranée. La Saône, le canal de Bourgogne, le canal du Rhin au Rhône, sont les principales voies d' écoulement pour les grains que la Franche- Comté, la Bourgogne, la Lorraine, l'Alsace envoient à Lyon, afin de subvenir à sa consommation ou pour être dirigés de là vers le Midi. Marseille s'approvisionne des grains et des farines qui descendent le Rhône, de ceux qui lui son t expédiés du Languedoc par le canal de ce nom, et surtout de ceux qu'elle tire de nos côtes sur l'Océan depuis Dunkerque jusqu'à Rochefort. Marseille possède actuellement un entrepôt fictif de blés étrangers , avec faculté de les introduire, mais à charge de les exporter en farine. Grâce à cette mesure, un grand nombre de moulins, dans les environs de cette ville, moulent des grains pour le commerce maritime. Le Havre a été récemment investi du même privilège. A Bordeaux, on consomme presque exclusivement les farines qui proviennent des minoteries autrefois célèbres du Tarn et de la Garonne ; mais quoique Bordeaux envoie encore beaucoup de farines à nos colonies des Antilles, ce commerce n'est plus aujourd'hui ce qu'il était lorsqu'il fournissait à la consommation de Saint-Domingue. Quand le besoin l'exige, Bordeaux s'adresse en outre à nos ports de l'Océan, entre autres à Nantes, cet entrepôt naturel où viennent se verser les blés du bassin
de la Loire, et d'où ils sont facilement dirigés sur les points convenables.
Différentes mesures de capacité sont encore en usage dans le commerce des blés : celle que la loi a sanctionnée en France est l'hectolitre; la routine y substitue encore à Paris le setter, à Marseille la charge, à Nantes le tonneau, à Rouen le boisseau, ailleurs le muid, etc. Le setier de froment, de seigle, etc., ne contient que 150 litres, tandis qu'il y en a 300 au setier d'avoine. De toute manière, c'est à tort qu'on l'a regardé comme équivalant à l'hectolitre.
La circulation des blés à l'intérieur est parfaitement libre, comme toute autre ; mais il n'en est pas de même quant à nos rapports avec les pays étrangers. Quoique cette matière appartienne plutôt au commerceextérieur, nous croyons pourtant devoir, pour n'en pas scinder l'ensemble, dire ici quelques mots de la législation particulière qui préside au commerce des céréales.
Même en admettant le principe de la liberté du commerce en général, il serait impossible de l'appliquer à celui des grains, denrée de la nécessité la plus indispensable, dont la production, en outre, est sujette à de grandes et brusques variations. Pour un peuple entouré dé voisins jaloux, avec lesquels il peut être souvent en état de guerre, c'est une condition de force et de vie que d'avoir ses subsistances assurées, sans recourir aux chances des longs transports et sans dépendre des caprices de la législation douanière des pays que ce peuple s'habituait à regarder comme ses greniers de réserve. Or pour que le cultivateur soit intéressé à la
production des céréales, il faut qu'elle lui assure le modique bénéfice dont il se contente ; cela n'aurait pas lieu si l'excédant des récoltes étrangères pouvait s'introduire sur le marché national à des conditions toujours avantageuses et toujours les mêmes. Danslespaysoù, comme en Russie, la rente et la main-d'œuvre sont à plus bas prix et où les impôts sont moins lourds pour le laboureur, les grains se vendent toujours à meilleur marché qu'en France et forment un article de commerce qui assure des profits aux spéculateurs habiles.
En conséquence, rien n'est plus naturel que la protection accordée à cette culture par le gouvernement. Mais le régime qu'on suivait avant la loi du 45 avril 1832 ne se bornait pas à la protection, laquelle n'a jamais besoin d'aller jusqu'à prohiber les produits similaires. Si l'entrée était libre alors, la sortie était interdite, par mesure générale. La loi du 16 juillet 1819, la première en même temps qui mit des conditions restrictives à l'importation, avait encore autorisé cette prohibition de l'exportation dans les cas où les prix des blés dépassaient un certain taux, et, tout en modifiant cette loi dans ses détails, celle du 4 juillet 1821 avait maintenu ce principe de la prohibition éventuelle. Ce fut seulement la loi du 1 5 avril 1 832 l , qui, en abolissant cette éventualité, proclama la liberté du commerce des grains, sous certaines conditions. Cette législation nouvelle, libérale mais protectrice, et qui, pour accorder
(I) On en a inséré le texte dans l'art. Grains du Dictionnaire du Commercé et des Marchandises y t. II, p 1050.
les intérêts de certaines villes frontières avec ceux des agriculteurs de l'intérieur, admet quatre classes de départements frontières au lieu des trois qu'on avait établies auparavant, est exposée dans la partie du présent ouvrage relative à l'Agriculture. Ajoutons seulement que la perception des droits d'entrée et de sortie n'ayant été autorisée par la loi de 1832 que jusqu'au 1er juillet 1833, on fit une nouvelle loi pour supprimer cette limitation. C'est dans ce but que fut rendue celle du 26 avril 1833*.
Pour épuiser cette matière, nous dirons encore ici, par an ticipation, que la France exporte une grande quantité de farines dans ses colonies des Antilles, et que, pour l'importation des grains, c'est surtout à Odessa qu'elle s'adresse: c'est du moins le marché qui livre le blé au meilleur prix. Rendu à Marseille, il revient à environ 18 fr. 5 cent, l'hectolitre, en comptant pour le transport 5 fr. SO cent., d'après un calcul de M. Gh. Dupin. Il aurait donc, en moyenne, un avantage de 1 fr. 61 c. par hectolitre sur le blé indigène. L'Angleterre, l'Allemagne, la Sardaigne et les Deux-Siciles (Palerme et Naples), puis Venise, nous en fournissent aussi de grandes quantités, et il arrive même souvent que les États-Unis nous envoient du blé et delà farine.
La viande de boucherie est, parmi les articles du commerce intérieur, le second en importance. Dans la Statistique d'Herbin, publiée en 1803 (t. n, p. 282), on estime à 400 millions seulement la vente des bœufs, vaches,
(i) Voyez ilnd.y It note.
porcs et moutons. D'après un calcul fait pour 1835 \ voici quelle serait la consomma lion en viande, exprimée en valeur , c'est-à-dire en multipliant les kilogrammes par la moyenne des prix des différentes espèces :
Bœufs et taureaux 66,440,000 ffr.
Vaches 74,160,000
Veaux 77,400,000
Moutons et agneaux. . . . 86,400,000
Porcs 252,000,000
Chèvres et chevreaux. . . 1,800,000
Quoique le poids de chaque sorte de viande semble établi beaucoup trop haut9, ce calcul, en tenant compte de cette circonstance, reviendrait sensiblement à celui qu'avait fait le comte Chaptal d'après d'autres bases et que le lecteur trouvera dans le volume où nous traitons de l'Agriculture. Ce calcul avait donné un peu plus de 500 millions de fr. pour la viande de boucherie, en partant de
(1) Dût. du Comm. et des Marchandises, U l*r, p. 259, dans l'excellent article Bestiaux.
(2) Ou affirme néanmoins, dans ce travail fort curieux, que les poids sont calculés d'après les poids moyens des bestiaux, lorsque, après l'abat, on en a séparé les peaux, le suif, les têtes, les pieds et toutes les issues. On ajouté même que le poids moyen en viande est, pour le bœuf, de 330 kilogr. (au lieu de 275); pour la vache, de 240 (au lieu de 200); pour le veau, de 65 (au lieu de 30); et pour le mouton, de 21 (au lieu de 12). Mais ces poids élevés ne se rapportent sans doute qu'aux belles bêtes. Pour les bœufs, par exemple, le comte Chaptal ne compte pas 275 kilogr. par tête, mais seulement 175 par tête de bœuf ou de vache.
cette donnée qu'un kilogramme de viande équivaut à peu près à 1 fr., mais aussi en ne comptant que delà viande fournie par l'agriculture française. Or la consommation doit s'être accrue considérablement depuis lors, en proportion des progrès de la population, et il y a d'ailleurs un excédant très considérable d'importation pour les bestiaux, ainsi qu'on le voit par l'inspection des tableaux n°* 87-90 et 118-120 du Commerce extérieur (Stat. off. delà France).
En effet, voici quelle a été la valeur des importations et des exportations de bestiaux (au commerce spécial) pendant les six années de 1831 à 1836 inclusivement :
Importation!. Eiportaliona.
Béiesa cornes 20,562,535 10,037,535 fr.
Moutons et agneaux. . . 12,151,003 2,660,130
Porcs et cochons. . . . 9,365,700 4,011,840
Total de l'importation. . 42,079,238 16,709,514 Total de l'exportation . . 16,709,514
Différence en faveur de l'importation . . 25,369,724 Ce qui fait par an 4,228,287
Dans la seule ville de Paris, il y a environ 500 étaux de bouchers. On peut voir dans le volume où nous traitons de l'Agriculture combien les herbagers, principalement intéressés dans ce commerce, sont protégés outre mesure par les droite qui frappent è la frontière l'importation des bestiaux. En 1816, un bœuf étranger payait 3 fr. par tète ; depuis la loi de 1822, il paie environ 50 fr. , tarif exorbitant dont plusieurs départements se plaignent avec juste raison.
. Le commerce intérieur des vin» et eaux-de-vie met
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anssi de très fortes sommes en circulation. Nous disons en traitant de l'Agriculture que la récolte annuelle est d'environ 56 millions d'hectolitres, lesquels, multipliés par une moyenne de 15 fr. « l'hectolitre, donnent aux vins récoltés une valeur de 540 millions de fr. (Herbin n'avait compté que 350 millions pour les vins et eauxde-vie). L'importation de cette denrée, à laquelle l'Espagne prend la plus grande part, n'ajoute à sa consommation qu'environ 500,000 fr. Quant à l'exportation, qui se rapporte seulement à environ 1 ,200,000 hectolitres, mais de vins des meilleures qualités et d'un prix bien supérieur à la moyenne ci-dessus, nous en parlerons avec détail dans le chapitre du commerce extérieur. Disons seulement ici qu'on peut évaluer à 50 millions l'exportation tout entière en vins : c'est donc pour une valeur d'environ 490 millions de fr. qu'on en consommerait dans le pays même ; et l'on assure que les départements du nord achètent aux départements vinicoles pour plus de 200 millions de leurs produits.
La moyenne de la consommation, pour les années 1825, 1826 et 1827, dans les villes h octroi seulement, a été de 7 millions et demi d'hectolitres, et cet octroi a rapporté une somme de 21 ,378,397 fr.
Dans les mêmes villes, la consommation des eaux-devie, qui s'est élevée à 168,718 hectol., a rapporté, par l'octroi, 3,300,500 fr. Quant au total, on le porte à 560,000 hectol. d'alcool pur en général, dont 469,817 hectol. seulement sont fabriqués avec du vin. Nous di-
(1) Suivant d'autres, la moyenne ferait de (7 fr.
sons, en traitant de l'industrie, qu'on évalue à 75 millions de fr. le produit de la distillation française, et l'exportation n'est plus aujourd'hui que d'environ 16 millions. Reste donc dans la circulation intérieure unejva leur de près de 60 millions, dont il faudra déduire encore la valeur du vin absorbé par cette industrie. On assure que c'est une quantité allant jusqu'à 5,500,000 hectolitres, d'une valeur qui ne saurait guère être moindre de 40 millions, en sorte qu'en fin de compte cette branche n'ajouterait qu'environ 20 millions de fr. au commerce intérieur.
Les mines de toutes sortes donnent un produit qui, extrait, transformé, fabriqué, ne peut pas être évalué à moins de 380 millions de fr., somme dont on trouvera la justification détaillée dans le volume relatif à l'Agriculture et à l'Industrie. En supposant que l'exportation soit d'une valeur totale d'environ 20 millions, il en resterait toujours, dans le commerce intérieur, pour 360 millions de fr.
Les fabriques et les manufactures , autres que celles dont il a déjà été fait mention, y jettentune valeur d'au moins 1,900 millions, ou» en nombre rond, de 2 milliards, ainsi que cela résulte des détails que nous avons réunis dans le même volume cité. Mais comme leurs produits passent dans le commerce extérieur pour environ 300 millions, il ne reste que 16 à 1700 millions pour celui de l'intérieur.
Les denrées coloniales y figurent pour environ 70 millions : c'est une importation du commerce extérieur, mise en consommation dans le pays.
Enfin, ce qui entre dans la consommation française du produit de la grande pêche est d'une valeur d'environ 10 millions; la pèche côtière produit environ 5 millions, et L. Goldsmith évalue à 20 millions la valeur annuelle du poisson d'eau douce consommé4. Nous aurions ainsi un chiffre total de 35 millions.
Récapitulation de$ principaux article* du commerce intérieur.
Grains 1,800,000,000 fr.
Viande de boucherie 558,000,000
Vins 490,000,000
Baux-de-fie 20,000,000
Mines et leurs produits fabriqués. 360,000,000
Fabriques et manufactures.. . . 1,600,000,000
Denrées coloniales 70,000,000
Pêche 35,000,000 :
4,933,000,000 Importation de produits manufacturés
destinés à la consommation 36,000,000
§ 3. Marchés. Parti est le principal siège du cornmerce intérieur : aucune ville de France ne fait une quantité d'affaires qui approche de celle du commerce de Paris. On verra, dans une autre partie de cet ouvrage, qu'en outre de 2 millions d'hectolitres de blé, la capitale absorbe annuellement 50 millions de kilogr. de viande de boucherie. Son octroi rapporte aujourd'hui plus de 30 millions de fr. On estime à 84 millions le produit an- Ci) Voir, pour les détails, au volume de la Production, et, dans celui-ci, chap. III, la section des Importations et celle de la Navigation.
nuel des ventes de provisions faites dans les halles et marchés. Et pour faire voir combien le commerce y est en progrès, il suffira de faire connaître les chiffres suivants. Paris qui, en 1810, envoyait en province, chaque jour, par l'entremise des messageries , 220 voyageurs et 21 ,000 kilogr. de marchandises, voit partir aujourd'hui 900 voyageurs et 45,000 kilogr. de marchandises. Au lieu de 44,726 patentés que Ton comptait à Paris, en 1831, il y en avait 75,844 dans Tannée 1837.
Là se tient une foire perpétuelle, brillante exposition des produits divers de l'industrie et des denrées nombreuses apportées de tous les pays du monde. Aussi l'usage des foires périodiques qui se tenaient dans un temps où la concentration était moins forte, où les communications étaient plus difficiles, la circulation et les échanges plus restreints, n'a-t-il pu se maintenir dans un tel état de choses. Toutes les richesses du pays affluent sur ce marché permanent auprès duquel la foire la plus brillante ne paraîtrait plus qu'une vaine parade destinée à l'amusement des oisifs et à l'encouragement des bateleurs.
Lyon, la seconde ville du royaume pour l'importance de ses affaires, aussi bien que pour le nombre de ses habitants, avait autrefois quatre foires célèbres, que le progrès de la civilisation et la multiplication des rapports ont fait tomber en désuétude; la foire y est également en permanence, et la brillante industrie des Lyonnais s'accommoderait mal d'un état de choses où les besoins, les caprices même, de chaque jour ne trouveraient pas à se satisfaire immédiatement.
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Dans quelques villes, néanmoins, l'habitude et les besoins locaux ont maintenu l'usage des foires. Quelques-unes, comme par exemple, celles de Beaucaire, de Falaise etGuibray, de Caen, sont toujours célèbres, et nous en dirons quelques mots ; Chàlons et Strasbourg entretiennent également des foires importantes ; mais la plupart des autres sont peu dignes d'attention. On peut voir la longue liste des principales foires de France dans le Dictionnaire du Commerce et des Marchandises, tom. Ier, p. 969, et suiv.
Beaucaire, chef-lieu d'un canton de l'arrondissement de Nîmes (Gard), est une ville qui n'a pas 10,000 habitants; mais en temps de foire cette population s'élève quelquefois jusqu'à 100,000 âmes. Sa situation sur le Rhône (rive droite), qu'un canal met plus directement en communication avec la mer, distante de 7 lieues, facilite les arrivages et forme en quelque sorte un lien entre cette ville et toutes celles qui appartiennent au bassin de la Méditerranée. Aussi les Grecs, les Arméniens, les Turcs, les Juifs, les Italiens, les Espagnols, les Portugais y affluaient-ils autrefois. La ville ne pouvait tenir une telle foule : aussi le champ de foire est-il en dehors, dans une vaste prairie bordée d'ormes et de platanes, et baignée par le Rhône dont les eaux disparaissent sous le nombre des bateaux. La foire dure du 22 au 28 juillet. On y apporte pour environ 10 millions de marchandises, et les affaires en espèces peuvent être évaluées encore à plus de 6 millions. Cependant l'importance de la foire de Beaucaire diminue chaque année.
Guibray n'est autre chose qu'un faubourg de Falaise, ville d'environ 10,000 âmes et chef-lieu d'arrondissement du département du Calvados. Sa foire, qui dure du 15 au 24 août, passe pour la seconde en importance ; on y fait cependant pour plus de 12 millions d'affaires. Elle ouvre par un grand marché aux chevaux et aux bestiaux; mais ce sont surtout les objets manufacturés qu'on y vient mettre en vente, d'Elbœuf , de Sedan, de Rouen, de Lille, de Roubaix, de Reims, de Paris, de Saint-Quentin, etc.
Caen, chef-lieu du département du Calvados et ville de plus de 38,000 âmes, célèbre toujours sa foire franche fondée en 1594, et qui succéda à des foires plus anciennes et plus fréquentes. Elle commence le second dimanche après Pâques et dure quinze jours. La bonneterie, les dentelles et les blondes sont les principaux objets delà vente.
§ 4. Transports. Les rivières navigables, les canaux, les routes et les chemins de fer doivent être placés au premier rang parmi les moyens de commerce; mais nous traitons de cette matière dans une autre partie de cet ouvrage. Bornons-nous ici à dire quelques mots des différents modes de transport qui sont, par rapport au commerce intérieur, le roulage, la navigation intérieure et le cabotage.
Le roulage se charge des transports par terre. MM. Dutens et Navier ont évalué la totalité des produits annuellement transportés par cette voie à 31 millions de tonnes. Si la distance moyenne du transport est
de 45 lieues et le prix moyen de la tonne, par lieue, de 1 fr., il faudrait estimer à 465 millions le produit annuel de cette industrie. L. Goldsmith estime la valeur qui se crée par le roulage à 200 millions pour l'importation et à 160 millions pour l'exportation; reste donc à y ajouter la circulation purement intérieure qui n'est pas la moins importante.
Le roulage est de deux espèces, ordinaire ou accéléré ; le premier parcourt de 8 à 10 lieues par jour, et le second environ 18 lieues. Pour obtenir une vitesse plus grande encore que celle du dernier, il faut recourir aux messageries qui, faisant en moyenne 2 lieues à l'heure, parcourent ainsi 48 lieues en 24 heures. Elles sont spécialement instituées pour le transport des personnes ; mais leur service fixe et régulier ne se soutient que par le transport des marchandises dont elles se chargent également. On paie alors 4 fois autant que par le roulage ordinaire et 2 fois \ autant que par le roulage accéléré, c'est-à-dire 4 fr. par tonne et par lieue. Nous avons donné, pag. 44, des chiffres propres à faire apprécier l'importance relative de ce mode de transport.
Les principaux établissements de ce genre ( sans compter les malles-postes du gouvernement, principalement destinées au service des dépêches, et qui partent tous les jours de Paris, dans toutes les directions, au nombre de 42) sont la Compagnie des Messageries royales formée en 1805, et longtemps unique dans son genre, jusqu'à ce que celle des Messageries générales, ou Laffitte, Cailla rd et C", vînt, en 1826, lui faire concurrence sur toutes les routes du royaume. Le nombrç
total des entreprises de voitures publiques était, en 1838, de 4,652, mettant en mouvement 20,143 voitures à quatre roues, et 9,584 voitures à deux roues. Le chargement complet d'une grande diligence est de 5,000 kilogr., et ne peut excéder ce chiffre.
L'impôt sur les voitures publiques, qui ne rapportait pas encore 3 millions en 1819, donne aujourd'hui 6 millions , dont le quart est fourni par le droit sur les marchandises et trois quarts par le droit sur les voyageurs. Cet impôt étant ^ de la recette brute, il s'ensuit que les voitures publiques perçoivent 60 millions de francs par an.
Les deux principales compagnies de messageries n'ont pas plus de 4 à 500 voitures, et cependant on estime qu'elles exploitent à peu près le tiers de la circulation qui a lieu dans le royaume entier. Il est vrai que cette circulation est encore peu considérable pour les personnes, puisqu'on a calculé qu'en moyenne chaque habitant fait seulement 3 lieues dans un an par les voitures publiques.
Celles des Messageries royales parcourent actuellement 5,685 lieues de route par jour; celles des Messageries générales 3,516 lieues.
La navigation intérieure a lieu par le moyen des rivières et des canaux qui sont décrits ailleurs dans cet ouvrage. C'est le mode de transport le plus convenable pour les denrées et effets de grand encombrement, non susceptibles de se détériorer en route et de peu de valeur intrinsèque , comme matériaux de construction , bois, charbon, houille, etc., etc. Ce mode, non-seule-
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ment est le moins coûteux, mais encore celui qui rend possible de maintenir en bon état les routes de terre que le profond sillonnement des voitures de charge tend incessamment h détruire. 11 rend d'ailleurs disponible une grande quantité de bêtes de trait qui reviennent dès lors à l'agriculture et à l'industrie. Il est impossible d'évaluer, même approximativement , l'importance de la navigation intérieure. Quoique nous trouvions dans le Tableau décennal du commerce (p. xxiv) quelques données sur la navigation des rivières , elles ne se rapportent pas à la navigation fluviale en général, mais seulement, h ce qu'il paraît, aux embouchures et aux rades, c'est-à-dire h l'entrée et à la sortie, et ces données figurent aussi dans les listes du cabotage.
Le cabotage, si l'on prend ce mot, non dans son ancienne signification légale1 où il était divisé en grand et petit cabotage et comprenait aussi nos relations maritimes avec les pays étrangers voisins, et sur le même littoral, mais dans la signification restreinte de transport par mer de marchandises nationales, effectué d'un port à l'autre du royaume; ainsi compris, disons-nous, le cabotage se rapporte également etuniquementau commerce intérieur. Ce sont alors de simples échanges que font entre elles les différentes provinces : celles qui avoi-
(1) Relativement aux assurances maritimes, au pilotage, aux obligations à remplir par les maîtres et à leurs droits, etc., il est essentiel de connaître la distinction que Tait la loi entre le grand cabotage, le petit cabotage et la navigation au long cours. Voir l'art. Cabotage, dans le Dictionnaire du Commerce et det Marchandise*.
Stat. de la France, — Cr, d. L Richesse, II. 4
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sinent l'Océan et la Manche envoient à celles que baigne la Méditerranée des grains et farines, de l'huile de graines grasses , du bois commun , des résines de pin et de sapin; et ces dernières reçoivent des autres des vins, des savons, des eaux-de-vie, des sels, etc. De leur côté, les ports de F Océan échangent entre eux, au moyen de cette voie, des bois communs, des matériaux à bâtir, des grains et farines, des sels, des vins, des eaux-de-vie, des fers, de la houille, des résines; et ceux de la Méditerranée, des bois communs, de la houille, des vins, des grains et farines, des matériaux à bâtir, des sels et des savons. Les navires qui servent à cette navigation sont, en moyenne, d'une contenance de 50 tonneaux, c'est-à-dire de 500 quintaux métriques.
A ne considérer que les chiffres du tonnage, l'importance du cabotage ne parait pas moindre que celle du commerce extérieur f; mais le chargement consiste généralement en objets de moindre valeur. Le poids des objets transportés, en 1837 (suivant le Tableau général des mouvements du cabotage pendant l'année 1837, le premier qui ait été publié), a été de 1,783,109 tonneaux, et les navires à voiles ou à vapeur qui y ont été employés étaient d'une contenance de 2,309,000 tonneaux. On voit, par le Résumé analytique qui précède le Tableau décennal du commerce de 1837 à 1836 (pag. xxi î et xviii ) , que la moyenne du tonnage des navires
(1) On estimait il y a quelques années, en Angleterre, que le tonnage des navires caboteurs expédiés des ports du Royaume - Uni, pendant un an, s'élevait à 20 millions de tonneaux, tandis qu'il u'éUit que de 5 millions pour le commerce extérieur.
caboteurs chargés, pris dans leur totalité, est de 2,203,153 tonneaux. Or, celle du tonnage, dans le commerce général, était, dans la même période, seulement de i, 807,271. De 1827 à 1836, l'accroissement décennal a été de 15.7 p. % (en 1827, 2,018,041 tonneaux; en 1836, 2,335,514).
Le cabotage d'une mer à l'autre ne se compare pas, pour l'importance, à celui qui se fait dans la même mer : en 1826, le premier était au second comme 7.5 esta 100, et en 1836, comme 10 est à 100; cette dernière proportion est même la plus favorable qui se soit encore offerte. On conçoitqne l'énorme distance qui séparel'Océan delà Méditerranée, quand il faut prendre la route du détroit de Gibraltar , ne permet pas de renfermer cette navigation dans les proportions naturelles au cabotage.
Le cabotage dans la Méditerranée, où, à la vérité, l'étendue des côtes est bien moindre et où Paris n'exerce plus autant son attraction, est infiniment au-dessous de celui qui se faitdans l'Océan ; en 1837, ce dernier fournissait les 74 p. % du poids total des marchandises transportées, et l'autre seulement 26 p. %.
Dans l'Océan comme dans la Méditerranée, le premier rang est occupé par les bois, qui forment 17 p. % du cabotage dans l'Océan, et 21 p. % de celui dans la Méditerranée. Les matériaux à bâtir, les grains et farines, les vins, les sels représentent, dans l'Océan, à peu près par parties égales, la moitié de l'ensemble. Dans la Méditerranée, la bouille occupe le second rang et compte pour 13 p. °/0; puis les vins, les grains et farines, les matériaux à bâtir, à peu près par parties égales, figu-
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rent ensemble pour 33 p. °/0. L'Océan expédie à la Méditerranée 96,000 tonneaux, dont 77 p. % ( plus des trois quarts) sont des grains et farines ; le reste est principalement composé de quelques huiles de graines oléagineuses, de bois et de résines. La Méditerranée lui envoie en retour 94,000 tonneaux, dont les | sont des vins, { des savons.
Les ports qui prennent part au cabotage, sur l'Océan, sont, dans l'ordre de leur importance: Bordeaux, Rouen, le Havre, Nantes, Dunkerque, Honfleur, Libourne, Charente, Marens.
Les ports de la Méditerranée sont: Marseille, Arles, Cette, Port de Bouc, Agde, Port-Vendres. Aigues-Mortes y occupe encore une petite place , et nous ne ferons mention de Bastia que pour signaler le peu d'importance des affaires qui se font entre la Corse et le reste de la France. Ce département reçoit en tout 1 ,800 tonneaux et en rend 6,100.
Voici le mouvement du cabotage, en 1837, dans les cinq ports principaux :
Marseille a reçu
ou
expédié
388,000 tonneaux.
Rouen —
Bordeaux —
Le Havre —
Nantes —
Cette navigation occupait, dans la même année, 64,090 navires de 3,209,269 tonneaux en tout, et montés par 254,152 hommes d'équipage; et, dans Tannée 1839, 84,656 navires d'un tonnage total de 2,325,246 tonneaux et montés par 326,238 hommes.
Sur ce nombre, nous pouvons spécifier les navires avec leur tonnage et leur équipage, employés en particulier à l'embouchure des rivières.
ENTRÉE. SORTIE
Nombre Nombre Nombre Nom)>r*
| Année*. de Tonnage, d'homme* de Tonnage. «l'homme*
navire*. d'équipage. navires. d'équipage
Nous pouvons aussi donner le nombre de navires ou bateaux se livrant journellement à la petite pêche dans tous les ports de France; mais ce tableau se rapporte seulement aux bateaux existant en France au 51 décembre 1838.
Savoir :
Dans les ports de POcéan. . .
Dans les ports de la Méditerranée. 1 ,260
Du reste , nous reviendrons , dans la dernière grande section du chap. suivant, et en traitant de la navigation française en général, sur cette matière que nous n'avons envisagée ici rapidement que dans ses rapports avec le commerce intérieur dont le cabotage est un des principaux moyens.
CHAPITRE III
Des rapports intimes unissent le commerce extérieur au commerce intérieur; l'un et l'autre s'aident mutuel-
Bateaux.
Tonnage. ]
Uonamrt d'équipage.
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lemenl, et les affaires qu'un pays fait avec l'étranger sont toujours proportionnées au développement de celles qui se font dans l'intérieur de ce même pays.
Aussi la prospérité du commerce extérieur de la France date- 1- elle de cette même administration de Colbert qui, par la création de l'industrie, donna une si vive impulsion au commerce intérieur. Ce grand ministre proposa le premier un tarif général pour toute la partie du royaume comprise sous la désignation des Cinq grosses fermes: un édit de Louis XIV, du mois de septembre 1664, en mettant ce tarif en vigueur, apporta un peu d'ordre dans la législation commerciale de la France. Ce tarif subsista , mais non sans être modifié à diverses reprises1, jusqu'au 15 avril 1791, époque à laquelle il fut remplacé par le nouveau tarif, décrété par l'Assemblée constituante le 2 mars précédent. Sous le ministère du cardinal Fleury , on estimait déjà le bénéfice net que donnait le commerce extérieur à la somme de 75 millions de livres. Les colonies des Antilles, où, depuis 1650, on cultivait la canne à sucre, et depuis 1 722, le café, entraient pour beaucoup dans ce produit; les colonies des Indes-Orientales y eurent également une grande part jusqu'à la guerre d'Amérique qui devint fatale au commerce français. Voici les chiffres de dix années choisies, dans le xvm* siècle, principalement parmi celles où régnait la paix. Us sont empruntés à la Statistique officielle *.
(1) Voir V Encyclopédie des Gens du Monde, art. Douanes, t. VIII, p. 452.
(2) Commerce extérieur, tabl. A et B, p. 0-11.
Importait*»». Exportation!. Total 4a mouteattnt.
1716. 171,295,000 liv. 106216,000 liv. 277,511,000 11 v.
Le fameux décret de la Convention nationale, du 4"
mars 1793, en frappant de prohibition la plupart des marchandises étrangères, ruina le commerce français. À partir de cette époque, le chiffre baissa fortement, et jamais, sous la République et sous l'Empire, il ne revint au chiffre de 47921. Ce fut Tannée 1836 qui, grâce aux merveilleux progrès de l'industrie française, l'y ramena à la fin, après de longues fluctuations, lesquelles cependant n'altérèrent pas gravement la marche ascendante imprimée au commerce depuis 1813.
A cette époque, après le rétablissement de la paix européenne, il fallut relever de sa ruine le commerce extérieur qui n'existait plus ; il fallut créer à nouveaux frais une marine marchande, corn me on le verra plus bas quand nous parlerons de la navigation . C'est pour arriver
(1) Disons cependant tout de suite que ce chiffre ne doit pas être regardé comme une somme normale. Payé en assignats, tout était beaucoup plus cher, et la pénurie des récoltes aux tles avait d'ailleurs, naturellement élevé le prix des denrées coloniales, l'un de nos principaux éléments d'importation ( voir le rapport lait à la Convention nationale par le ministre Roland, au mois de décembre 1792). Quand on veut choisir une base de comparaison avant la Révolution, H faut s'arrêter à l'année 1789, dont voici les chiffres: Importations, 576,580,000 liv.; exportations, 440,075,000 liv. ; total du mouvement commercial, 1,017,564,000 liv.
à ce résultat que fut rendue la loi du 28 avril 1816, acte énergique qui assura une protection efficace ù la marine française. Ainsi que le commerce en général, celle-ci se releva promptement, et des idées plus libérales ne tardèrent pas à s'emparer des esprits. Sous l'influence de ces idées fut conclue, le 24 juin 4822, la convention de navigation et de commerce avec les États-Unis * qui stipula la suppression des surtaxes sur les produits de leur sol et de leur industrie, et rétablit les relations commerciales entre les deux puissances sur le pied de la réciprocité, mais qui contraria peut-être nos intérêts maritimes en préparant l'admission des bâtiments américains sur le pied d'égalité avec les nôtres dans nos ports 2. Un traité semblable fut conclu avec le Brésil, le 8 janvier 1826, et un autre, moins large cependant, avec l'Angleterre, à la date du 26 du même mois. Pourtant les idées prohibitives avaient de nouveau prévalu dans le tarif du 1er octobre 1822, devenu la règle commune, et qui suscita de toutes parts des représailles dont l'exportation de nos vins eut particulièrement à souffrir; mais de nouvelles lois de douanes modifièrent bientôt cette règle (voir p. 63), et plusieurs nouveaux traités de commerce furent depuis conclus, le 22 septembre 1838 avec la Belgique, le 23 juillet 1840 avec les Pays-Bas', etc.
Quoi qu'on puisse dire sur certaines dispositions de
(1) Voir plus loin, sous la rubrique des pays, ce que nous disons des rapports de la France avec les États-Unis.
(2) Voir plus loin, à la section de la Navigation.
(3) Voir, sous la rubrique des pays, Belgique et Pays-Bas,
la législation commerciale de la France, son ensemble a paru favorable aux développements du commerce extérieur, aujourd'hui représenté par un chiffre encore supérieur à celui de 1836, ainsi qu'on le verra bientôt. Et, néanmoins, on ne peut disconvenir qu'à certains égards il n'ait perdu. En effet , que sont devenus tous ces nombreux navires qu'on expédiait jadis aux Indes-Orientales pour en rapporter des épi ces, des tissus et d'autres produits précieux dont le commerce faisait fleurir le port de Lorient, et pour lesquels tous les marchés du Mord , notamment ceux de l'Allemagne , offraient un placement avantageux? Nos négociants ne font plus dans les Échelles du Levant ces brillantes affaires que Gènes et Venise avaient léguées à Marseille, et dont les Anglais ont su s'approprier une bonne part après notre expédition en Egypte et depuis qu'ils ont eux-mêmes pris pied à Malte et dans les îles Ioniennes; notre marine marchande ne va plus chercher à Saint- Domingue, jadis la plus riche colonie de la France, pour les répandre, de Bordeaux surtout, dans toute l'Europe, ces immenses cargaisons de denrées coloniales qui formaient, en 1786, une valeur de plus de 131 millions de livres1 quand les importations totales des colonies ne
(1) En 1789, la France a exporté de Saint-Domingue seulement:
47,516,581 livres de sucre terré.
98,573,300 — de sucre brut.
76,885,219 — de café.
7,004,274 — de colon.
758,628 — d'indigo.
C'est-à-dire autant de eucre, vingt fuis plus de café, et dix fuis
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s'élevaient pas à plus de 171 millions; enfin, les relations de la France avec la Guinée ont perdu toute leur importance, et Ton chercherait en vain à l'embouchure de la Gambie ces marchés avantageux qui, avant l'évacuation des forts, en 1763, stimulaient l'activité des spéculateurs. Aussi le chiffre de nos exportations et de nos importations cesse-t-il de paraître si satisfaisant et si progressif, lorsqu'on le compare au chiffre du mouvement commercial chez quelques nations rivales sur lesquelles alors la France l'emportait; le mouvement n'a point marché du même pas, et la situation comparée ne montre plus la plus forte proportion du côté de cette dernière.
Néanmoins, la France se crée tous les jours de nouveaux débouchés , et l'esprit d'association qui s'éveille, joint à une bonne foi commerciale entière, ne pourra manquer de vivifier ces rapports. Déjà les États-Unis ont remplacé Saint-Domingue, et cette île elle-même, sous son nouveau nom d'Haïti, est bien loin d'être indifférente pour le commerce français, dont les relations avec le Brésil, le Mexique, Buénos-Ayres et les autres états ci-devant Espagnols prennent une très grande extension. Si, parmi les productions exotiques, les denrées coloniales ne lui offrent plus l'occasion de faire en Europe le lucratif métier de pourvoyeur, il le fait maintenant dans ces contrées lointaines avec les produits du sol national et surtout avec celui des fabriques indigè-
plus de coton que n'en produisent toutes nos colonies aujourd'hui.
nés. S'il ne revend pas au dehors le coton qu'il tire en si grande quantité des États-Unis, il lui trouve à Tintérieur un placement sûr, et l'industrie française se charge de monnayer, comme des lingots, les ballots de ce précieux duvet. Quand on songe que la France exporte aujourd'hui pour plus d'un demi-milliard d'objets manufacturés chez elle, tandis qu'elle en exportait pour 239 millions seulement en 1 787 ! , et qu'à l'égard des produits naturels du sol, elle ne reste jamais au-dessous de 309 millions, chiiTre de ces produits exportés dans cette même année 1787*, on se console d'une apparente décadence qui mériterait plutôt le nom de déplacement et à laquelle, d'ailleurs, chaque jour remédie un peu.
Veut-on un autre point de comparaison? Les trois années 1 787, 1 788 et 1 789 donnent (en ne comptant pas l'or et l'argent) une moyenne annuelle de :
548,237,966 livres pour l'importation,
et de 448,953,400 — pour l'exportation.
Mouvement total. . . 997,191,366
Or, la moyenne quinquennale de 1834 à 1838 a été :
de 826 millions de fr. pour l'importation, et de 845 — — pour l'exportation.
Mouvement total. . 1,671 millions. Différence en plus. 674 —
(1) Ou, si Ton veut, pour 367 millions, en prenant la moyenne des trois années de 1787 à 1789.
(2) Voir Herbin, atlas, tabl. n. III.
Le progrès devient encore plus sensible si nous comparons enlre elles des années plus rapprochées, tache facile depuis la publication des tableaux réunis dans la Statistique officielle, Commerce extérieur, 2e section, p. 41-186, et dans le Tableau décennal du commerce de la France.
Voici ce qu'on lit à la page îx du Rapport au Roi placé en tète de la première de ces deux importantes publications.
c Si Ton met en regard les deux années peu distantes de 1825 ' à 1836, il y a un véritable intérêt à constater que les transactions commerciales, prises dans leur ensemble, se sont considérablement étendues.
« L'accroissement de nos transactions commerciales a été, en Europe, de 361 millions, ou presque de moitié; en Afrique, de 18 millions, ou des deux tiers; en Asie, de 39 millions et demi, ou de plus de 7 fois leur valeur ; en Amérique, de 225 millions , ou presque du double ; enfin pour les colonies et les pêcheries, il a été de 22 millions, ou d'un cinquième.
c Au total, notre commerce général s'est accru, en dix ans, de 668 millions de fr. , ou de moitié de la valeur qu'il atteignit en 1825. A cette dernière époque, il montait à 1 ,200 millions ; en 1836, il s'élevait à 1 ,866 millions. »
t Et comme, en 1840, il a même dépassé la somme
(1) L'année 1825 précède immédiatement celle où le chiffre officiel d'évaluation, adopté comme base de ses calculs par l'administration des douanes, a été appliqué pour la première fois, ainsi qu'il sera dit plus loin (p. 63 et 70).
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de 2 milliards, on trouve, entre les deux termes extrêmes de ces seize années, une différence de plus de 800 millions.
Dans son Exposé des motifs du projet de loi sur les douanes présenté à la Chambre des pairs ( séance du lep mars 4841), le Ministre de l'agriculture et du commerce a établi cette autre comparaison entre deux périodes laissant entre elles neuf années d'intervalle :
c En 1829, a-t-il dit, le commerce général consistait en une importation de 616 millions, balancée par une exportation de 604 millions, soit ensemble 1 ,220 millions. Le commerce spécial était de 483 millions à l'entrée et de 504 millions à la sortie, soit ensemble 987 millions.
c En 1839, l'importation (commerce général) a été de 947 millions; l'exportation de 1,003 millions; ensemble 1 ,950 millions. L'importation (commerce spécial) a été de 650 millions, et l'exportation de 677 millions, ensemble 1 ,327 millions.
c Ainsi dans cette période de dix années, le mouvement général de nos échanges s'est accru de plus de 60 p. °/0 et celui de notre commerce spécial de 50 p. % environ. »
Il y a donc eu un progrès incontestable, et c'est particulièrement le développement de l'industrie qui l'a amené. La production intérieure, qui n'avait jamais été aussi considérable, remplit parfaitement le vide qui résultait de la perte du riche commerce de commission que la France faisait jadis avec l'Inde , au moyen de ses comptoirs, et avec la Turquie, l'Arabie et la Perse
par les Échelles du Levant et par l'intermédiaire des Arméniens.
§ 1. Chiffre général et base d'évaluation. Voici le mouvement commercial depuis 1825 jusqu'en 4840, de cinq en cinq ans, en négligeant les années intermédiaires, que le lecteur peut trouver à la p. 73.
Importation!. Exportations. Totaux.
Mille circonstances diverses influent sur l'augmentation ou la diminution du chiffre : la paix ou la guerre, l'abondance ou la disette*, le calme intérieur ou l'état de
(1) Voici des chiffres à peu près correspondants que nous trouvons pour la Grande-Bretagne. En prenant une moyenne de douze ans, de 1820 à 1831, on trouve (en francs) :
Imp. 997,424,500; export. 1,469,485,400; total, 2,466,909,900.
Mais voici quatre périodes différentes:
Importations. Export a tiooa. Totaui.
Voici le chiffre des importations et des exportations aux États- Unis pendant la même année 1839 et en 1840 (aussi en francs) :
Importation*. Eiportationi. Totaux.
(2) Le mouvement des céréales exerce la plus grande influence
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troubles, enfla et surtout le système des douanes, c'est-àdire le tarif qui règle lesdroits d'importation et d'exportation h payer au gouvernement, et quiadmetles articles étrangers moyennant tel ou tel droit, ou bien qui les prohibe entièrement si l'introduction de ces articles dans le pays a paru porter préjudice à l'un ou à l'autre des intérêts nationaux.
Les tarifs de douane sont l'un des points les plus importants à considérer lorsqu'on étudie le commerce extérieur : c'est d'eux qu'en temps de paix sa prospérité dépend en grande partie, et ce sont eux aussi qui lui opposent le plus souvent les plus fortes entraves.
La France, comme nous l'avons dit, est encore sous l'empire de celui du 1er octobre 1823, fortement restrictif, c'est-à-dire qui exagérait le système de la protection ; cependant différentes lois subséquentes (1836, 1841, etc., etc.), l'ont considérablement modifié dans le sens de la liberté commerciale. Nous renvoyons à cet égard au précis historique placé en tête de ce chapitre, et nous nous bornerons ici à deux observations.
Un travail faiten 1825 sur le tarif de 1822 a fixé pour tous les articles qui y sont compris une valeur officielle pour laquelle les prix d'alors ont servi de base. Quoique cette valeur officielle, un peu ancienne déjà, ne soit
sur ce chiffre. En 1839, par exemple, sans le mouvement qui a eu lieu entre la France et l'Angleterre, le commerce n'eût certainement pas été supérieur de 48 millions à celui de 1838, affecté comme il Ta été de la forte diminution qui s'est manifestée dans les arrivages de cotons américains dont notre manufacture avait fait en 1837 et 1138 d'abondants approvisionnements.
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plus exactementla même aujourd'hui, c'est toujours elle qui est indiquée dans les tableaux annuellement publiés par l'administration. En Angleterre, cette fixation remonte encore bien plus haut : c'est d'après l'évaluation de 1696 que l'on y donne encore aujourd'hui la valeur officielle des marchandises importées ou exportées.
D'après un calcul de M. Cunin-G ri daine, Ministre du commerce, publié dans un document tout récent, le droit moyen qui frappe en France les produits étrangers, abstraction faite de nos colonies, est de 45 p. %. Quoique l'Angleterre prêche au monde la liberté commerciale, le tarif britannique n'est pas moins rigoureux. Le tarif belge représente une taxe moyenne de 10 à 41 p. %; celui de l'association allemande, une taxe de 12 p. %. Mais en Allemagne, ajoute le Ministre, il y a en outre des droits de transit assez onéreux, et en Belgique un système d'accises qui équivaut à une surtaxe sur les denrées étrangères. En 1839, les douanes françaises ont rapporté 104 millions, les douanes anglaises 550 millions (voir p. 66).
La somme de 104,81 8,876 est la moyenne des droits perçus par l'administration des douanes dans les dix années de 1827 à 1856. Ces droits, dans, les tableaux officiels, sont spécifiés de la manière suivante:
Droits de douanes: à l'importation; à l'exportation.
Droits de navigation : droit de francisation des navires; droit de transfert de propriété des navires ; entrée des navires (droit et demi-droit de tonnage; droit spécial sur les bâtiments américains et autres) ; sortie des navires (congés des bâtiments français ; passeports des
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bâtiments étrangers); expédition pour entrée et sortie des navires ; droits d'acquit, permis et certificats relatifs aux cargaisons des navires; taxes locales pour l'entretien de certains ports et magasins de sauvetage.
Droits et produits accessoires : droit de transit; droit sur les marchandises réexportées des entrepôts; droit à l'entrée des voitures des voyageurs; droit de timbre des expéditions et des commissions d'emploi ; droits de sortie des colonies françaises sur les marchandises chargées sous voiles ; droits de magasinage et de dépôt; décime revenant au Trésor sur les amendes, doubles droits et transactions; moitié réservée au Trésor sur le produit des saisies de poudre et salpêtre ; fonds reçus des communes pour subvenir aux frais des entrepots de Tintérieur; indemnités reçues des fabricants de soude, pour subvenir aux frais d'exercice des fabriques ; recouvrement du prix des brevets de francisation des navires; recettes accidentelles.
Voici ce qu'ont produit ces différents droits, en moyenne, pendant la période décennale :
Droits de douanes 101,106,263 fr.
— de navigation 2,805,112
— et produits accessoires. 727,501
Total. . . 104,818,870
Le rapport des droits de douanes perçus sur le commerce spécial , pendant les années qui se sont écoulées depuis 1856, a été comme suit :
Stai, de la France. — Cr. d. /. Richesse, II. 0
A l'importation.
A l'exportation.
ToUux.
Il en résulteune moyenne qui, pour ces quatre années, est de 110 millions, somme à laquelle il faut ajouter les droits de navigation et les produits accessoires.
Au maximum, cette branche de revenu, très importante si on la considère en elle-même, abstraction faite de toute comparaison, n'a jamais dépassé le chiffre de 125 millions, ce qui est une somme bien faible comparativement à celle de 550 millions (22 millions sterl.), produit des douanes britanniques dans l'année 1839.
On ne remarque pas non plus en France le rapide progrès dont a pu s'applaudir l'Angleterre * dans cette même branche de revenus. Car l'année 1828 avait déjà
(1) Voici le produit des douanes de la Grande-Bretagne dans les années de 1820 à 1839:
1820. 295 millions de fr.
1834. 462 millions de fr.
Cette augmentation progressive est d'autant plus digne de remarque, qu'elle a eu lieu malgré la diminution des droits sur beaucoup d'objets d'importation, la suppression, en 1831, de ceux qui frappaient le cabotage (lesquels produisaient 20 à 22 millions de fr.), et une réduction des neuf dixièmes sur ceux dont l'exportation était surchargée. Le revenu produit par cet impôt a augmenté de plus d'un tiers depuis 1820 et promet un accroissement de moitié pour 1840. v
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rapporté au Trésor français plus de 109 millions, et toutes les années suivantes, jusqu'en 1836, sont restées au-dessous de ce chiffre. En 1831, il n'était pas tout-àfait de 96 millions, par des raisons que chacun s'explique facilement. Beaucoup de droits, il est vrai, ont été réduits en France ; mais des réductions analogues ont été opérées dans les tarifs de la Grande-Bretagne.
Enfin c'est ici le lieu de dire que nous sommes redevables à l'existence des douanes, principale source des revenus pour l'État, et à leur surveillance de tous les instants, des riches matériaux sur lesquels nous nous fonderons dans ce tableau du commerce français, toutes les importa tionsetexportationsétantsujettesà contrôle, parce qu'à défaut d'un droit réel elles acquittent au moins celui de balance. Cependant il ne faut pas se faire illusion sur le véritable caractère de ceschiffres officiels, et plus loin nous dirons quel degré de confiance ils peuvent inspirer. En attendant, notons seulement que les douanes ne tiennent pas registre de tout le commerce qui se fait au travers de leur triple ligne : la contrebande franchit leurs barrières sans y frapper, introduit malgré la loi les marchandises prohibées, et fait une concurrence redoutable au commerce honnête par le bas prix qu'elle peut établir, ayant fraudé les droits de celles dont l'introduction est permise. La contrebande est assez considérable pour influer sur l'appréciation de la balance du commerce ; car elle fait de brillantes affaires partout où les prohibitions sont admises, ainsi que là où des droits élevés augmentent outre mesure le prix des marchandises. Mais on comprend que oe commerce
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frauduleux échappe aux évaluations. On ne se trompe peut-être pas beaucoup en lui donnant pour valeur une vingtaine de millions. Les saisies seulement de marchandises importées en fraude se sont élevées à une valeur de 602,972 fr., en 1837; de 737,905 fr., en 1838; de 676,441 fr., en 1859;et, en 1853, elles étaient même allées jusqu'à 1,171 ,560 fr.
Voici quelques renseignements sur ce commerce, que nous puisons dans l'ouvrage de M. Porter, Progrès de la Grande-Bretagne ) sous le rapport de la population et de la production (traduction française de M. Chemin- Du pontes, p. 282, note).
Le siège principal des opérations de la contrebande est sur la frontière du Nord, et les lieux de dépôt sont : Cambrai, Ypres, Tournai, Hons, etc.. De tous les moyens mis en usage par la fraude, pour faire entrer en France les produits prohibés, il n'en est pas de plus efficace que l'emploi des chiens. On évaluait, en 1833, à 100,000 kilogrammes les marchandises introduites à l'aide de ces animaux; en 1825, à 187,315 kilogrammes; et, en 1826, à plus de 2 millions (?) de kilogrammes. Ces chiens portent généralement une charge de 2 à 3 kilogr., quelquefois de 6, de 10, et même de 12 kilogr. Dans certaines localités, les préposés parviennent h en abattre 1 sur 10; mais en d'autres lieux, il s'en faut de beaucoup que la proportion des chiens détruits soit aussi considérable. On a calculé qu'il n'y en avait pas moins de 5 à 600,000 (?) d'employés à cette fraude 1.
(1) Voyez les détails sur la manière dont on fait servir les chiens à ce commerce, dans le même livre, p. 284.
Le tabac, les denrées coloniales et les filés anglais sont le plus souvent l'objet de ce trafic illicite. On a abattu dans les environs de Dunkerque des chiens ainsi chargés d'une valeur de 600, 800 et jusqu'à 1,200 fr.
Pour réprimer ce genre de fraude, le gouvernement accorde une prime de 3 fr. par tète de chien fraudeur. 11 en a été ainsi abattu 40,278 de 1820 à 1830, ce qui donne une dépense de 1 21 ,834 f r. ; et toutefois la répression reste en grande partie impuissante. En 1856, il a été imposé un droit de sortie de 5 fr. par tète de chien de forte race, sur la frontière du Nord, de Dunkerque aux Rousses. Si les contrebandière, dit à ce propos un journal ; si les contrebandiers, auxquels il est fort difficile de faire sortir leurs chiens en fraude, consentent à partager leurs profits avec le Trésor, l'État y gagnera 2,500,000 fr. Mais ce chiffre ne peut guère être vérifié.
En 1829, l'importation spéciale, c'est-à-dire faite pour notre consommation, était de 483 millions, et produisait une perception de 99,633,000 fr., soit près de 21 c. par franc ; en 1839, elle s'élevait à 650 millions, et payait au Trésor 104,488,000 fr., soit plus de 16 c. par franc. Il y a donc eu, en dix années, réduction de 24 pour cent dans l'ensemble des droits de douanes qui frappent à l'entrée les marchandises étrangères.
Ces détails sont bons à connaître et l'économiste ne manquera pas d'en faire son profit. Pour nous, laissant de côté le commerce illicite, nous ne nous occuperons ici que de celui que la morale et la loi avouent, en nous basant sur les publications offioielles de l'administration des douanes.
Mais auparavant nous devons reproduire deux observations fort importantes sur les valeurs et sur le numéraire, afin que l'on se rende bien compte de la nature des chiffres qui s'y rapportent.
Valeurs. Les valeurs dont il est ici question sont les valeurs officielles (p. 63), c'est-à-dire les valeurs moyennes, qui, à la suite d'une enquête dont les résultats ont été approuvés par l'ordonnance du 29 mai 1826, ont, pour la rédaction des états du commerce, été officiellement attribuées à chaque marchandise. Le tarif des valeurs que l'on suit, depuis cette époque, pour ramener toutes les marchandises à une unité commune et pour pouvoir ainsi les totaliser, devait nécessairement être permanent; car si l'on voulait, chaque année, établir la valeur des importations et des exportations, d'après les prix courants, sur lesquels influent tant de circonstances, on ne pourrait rien induire de la relation des valeurs entre elles, ni comparer une année avec l'autre. Les états de commerce énoncent, au reste, la quantité des marchandises par le nombre des unités que le tarif admet pour base de la perception: ainsi, le bétail par tète, les grains à l'hectolitre, la quantité des marchandises au poids, etc. Il est donc toujours possible de faire, dans un cas donné, au moyen de ces indications, le rapprochement des valeurs officielles avec les valeurs réelles.
Numéraire. Les quantités de numéraire inscrites dans les états de commerce doivent être considérées comme approximatives; car elles représentent seulement celles qui, ayant été l'objet d'opérations commer-
ciales, ont été déclarées à l'importation et à l'exportation. Il est impossible, en effet, de, connaître tous les mouvements d'entrée et de sortie des matières d'or et d'argent que Ton a toujours tant de facilité, et souvent tant d'intérêt à cacher, non pour tromper la douane, mais pour la sûreté des transports. On s'est abstenu, par ce motif, d'en tenir compte dans les calculs que présente le résumé analytique placé en tète des tableaux ; et, comme les états de commerce annuels, leTableau décennal ne fait connaître que les quantités de numéraire dont l'entrée et la sortie ont été constatées.
§ 2. Commerce général et spécial. Le commerce extérieur peut être envisagé sous divers points de vue; et d'abord il est ou général ou spécial.
Le commerce général embrasse, à l'importation, tout ce qui arrive par terre ou par mer, sans égard à la destination ultérieure des marchandises, soit pour la consommation, soit pour l'entrepôt, soit pour la réexportation ou le transit; à l'exportation, il comprend toutes les marchandises qui passent à l'étranger, sans distinction de leur origine, française ou étrangère.
Le commerce spécial est celui qui s'occupe uniquement des marchandises importées pour entrer dans la consommation intérieure; et, dans l'exportation, seulement des marchandises nationales ou ayant été nationalisées par le paiement des droits d'entrée.
Nous avons déjà dit que le mouvement général du commerce de la France avec ses colonies et les puissances étrangères a été, en 1840, dune somme de
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2,065,000,000; H n'aVfcit été, en 1827, que de 1,168 millions, et en 1821), de 1,220 millions. En 1859, il a été de 1,950 millions. L'augmentation de 1859 sur 1829, a donc été de 750 millions ou d'environ 60 p. °/0. Sur la moyenne des dix années de 1827 à 1856, laquelle a été de 1,566 millions, l'année 1840 offre une augmentation de 697 millions; et même en prenant une période plus rapprochée, par exemple celle des cinq ans de 1854 à 1858, dont la moyenne, au commerce général, est de 1,671 millions, 1840 est encore supérieur de 592 millions ou d'environ 16 p. °/0f.
L'accroissement décennal de 1827 à 1856 a été de 699 millions, ou aussi d'environ 60 p. °/0. Cet accroissement a porté sur l'entrée et la sortie dans une proportion presque égale, sauf une très légère différence en faveur de l'importation ; il se répartit comme il suit : 50.5 pour l'importation, et 29.5 pour l'exportation. On voit ensuite que, si l'on excepte 1850, 1854 et surtout l'année agitée de 1851, chacune présente un chiffre de valeurs plus élevé que celui de l'année qui la précède : l'accroissement le plus remarquable à cet égard est celui de 1856 sur 18559. Le chiffre total de la première année est supérieur à la moyenne décennale de près de 57 p. %, et cette moyenne a été constamment dépassée depuis 1855. En additionnant les trois années 1854, 1855
(t) Voir le TabUau général du commerce pendant Vannée 1840, p. xxi, et celui pour 1839, p. xix.
(2) 11 y a eu ensuite baisse en 1837, année 4<mt le chiffre totaj çst de 1,560 million?,
et 1836, on obtient 4,897 millions, tandis que l'addition des années 1827, 1828 et 1829 ne donne que 3,610 raillions : différence 1 ,287 millions, ou 36 p. ê/0 environ ; et pourtant ces trois années ont été les plus belles de la Restauration.
Le développement naturel du commerce, résultat d'une prospérité croissante et de la part toujours plus grande que prennent aux jouissances du luxe tontes les classes de la population, ne suffit pas pour expliquer celte différence, qui provient surtout d'un changement de système dans la législation commerciale. C'est en grande partie à la création des entrepôts et à la loi du 9 février 1832 sur le transit qu'il en faut rapporter l'honneur, double innovation dont nous nous occuperons incessamment.
En effet, l'accroissement du commerce spécial n'a pas été en proportion de celui du commerce général, ainsi qu'on peut s'en convaincre par le tableau suivant, qui constate les valeurs officielles des marchandises importées et exportées.
Commirea général.
Commerce tpécial.
1,168,205,504 if.
920,960,738 fr
Commerce général. Commère* •périal.
1837. 1,565,890,415 fr. 1,083,495,711 fr.
11 résulte de ce tableau que le commerce spécial ayant été, en 1827, de 921 millions environ, et en 1836, de 1 ,193 millions, il y a eu, dans ces dix années, un accroissement de 272 millions, ou seulement de 30 p. %, tandis que le commerce général qui, de 1,168 millions a été porté à 1 ,866 millions, s'est augmenté de 698 millions ou de 60 p. %. Cependant, en comparant, pour le commerce spécial, 1829 et 1839, on a, dans ces autres dix années, l'augmentation de 987 millions à 1 ,327, ou de 340 millions, soit 34 p. %.
Le commerce spécial était au commerce général, en 1827, dans la proportion de 79 à 100, et en 1840, dans celle de 70 à 100 seulement, ce qui, comme on Ta vu, ne provient pas d'une décroissance du commerce spécial, mais d'un grand accroissement du commerce général f.
(1) Nous transcrirons ici quelques observations intéressantes qui appartiennent a M. Rodet et que nous avons trouvées dans son travail sur le Commerce décennal, inséré dans la Revue de$ Deux Mondes, 1er octobre 1838.
• Les États-Unis, la Grande-Bretagne, la Suisse, l'Allemagne, la Prusse et les Indes-Orientales ont importé chez nous, en articles qui ne sont pas entrés dans notre consommation, de 1827 à 1829, pour 146 millions, et de 1833 à 1835, pour 344 millions. D'un autre côté, nos exportations en articles étrangers ont été, pour les États-Unis, la Suisse, l'Allemagne et les États Sardes, de 1827 à 1829, 95 millions, et de 1833 à 1835, 297 millions. Cet accroissement d'échanges opérés sur notre territoire, entre un si
Voici, pour chaque année de la période décennale, l'expression de la force relative du commerce spécial, le commerce général étant représenté par le nombre 1 00 .
Ou si l'on représente par l'unité iOO le commerce spécial, on trouvera que le commerce général excédait celui-ci de 27 p. % en 1827 et de 56 p. % en 1836.
C'est le commerce spécial dont l'activité fait la ripetit nombre de Dations, est un fait bien remarquable; ma» ce que nous regardons comme certain, c'est que la presque totalité de ce grand commerce s'opère sans le concours de nos concitoyens, qui n'y participent ni par leurs capitaux, ni par leurs navires. La Suisse et l'Allemagne demandent à la Grande-Bretagne et aux États-Unis des cotons, de l'indigo, des denrées de toute espèce. Les États-Unis de leur côté commettent à l'industrie suisse et allemande les rubans, les tissus de soie, de lin» de laine, que leurs paquebots chargent au Havre. Les États Sardes envoient leurs caboteurs charger à Marseille des denrées de toutes les provenances, arrivées par la navigation étrangère. Tout cela emprunte nos routes et quelquefois seulement nos entrepôts maritimes, s'enregistre dans nos états de commerce, donne une fausse apparence de vie et d'activité à nos relations commerciales, et en augmente l'importance par centaines de millions. L'exportation de nos propres produits dans le même temps éprouve un si faible accroissement, que, si on discutait la différence de la valeur réelle avec le chiffre officiel établi en 1825 ( voy. p. 70), nous serions peut-être restés stationnaires dans le cours des neuf années. •
chesse d'un pays, en ce qu'il procure de l'écoulement et par conséquent un prix plus élevé à ses productions naturelles ou manufacturées, et en ce qu'il donne lieu, par l'importation pour la consommation intérieure, à une multitude infinie d'affaires, à une grande circulation. L'importation, et quelquefois même l'exportation, enrichit d'ailleurs un État en créant à son gouvernement un revenu considérable. Les marchandises qui n'appartiennent qu'au commerce général payent bien aussi quelques droits, mais très faibles; cependant elles aussi contribuent à enrichir les particuliers, car elles favorisent la navigation, non-seulement en lui évitant les frais inutiles, mais en complétant les chargements, en rendant les retours lucratifs; et elles donnent lieu, par l'emploi du roulage et de la navigation intérieure, à des consommations locales aussi bien qu'à des salaires profitables. Seulement, il est fâcheux de remarquer que de 1832 à 1837 le commerce spécial, surtout à l'importation, n'ait presque pas fait de progrès, tandis que le commerce général, qui profite surtout aux nations voisines et souvent rivales, s'est accru si considérablement. De 1838 à 1840, toutefois, le progrès s'est montré plus prononcé et plus favorable à la production nationale.
Nous allons faire connaître les deux principaux agents de ce commerce auxiliaire ou supplémentaire, le transit et les entrepôts.
Le transit, comme on sait, est le transport à travers un pays de marchandises qui , n'y devant pas entrer dans la consommation, ne sont pas assujetties aux droits qu'elle? seraient dans le cas d'acquitter si elles avaient
cette destination; c'est la faculté qu'un état accorde h des populations voisines d'emprunter son territoire pour expédier leurs marchandises par le plus court chemin possible, ou pour faire arriver à elles, en droiture, celles qui leur viennent d'outre-mer ou par terre, d'un autre état situé au-delà de celui sur lequel on transite. Et cette faculté n'est pas restreinte aux marchandises que la loi permet d'introduire dans ce dernier, mais elle s'étend à celles qui y sont prohibées; à condition, bien entendu, qu'elles soient soumises à certaines mesures de précaution, à une surveillance plus rigide que les marchandises autorisées, lesquelles sont simplement soumises à la vérification, au plombage, à l'acquit à caution de transit et au droit de 51 c. par 100 kilogr.
La situation géographique de la France l'appelle naturellement à prêter son territoire aux opérations de ce genre. La Belgique, l'Angleterre, les États-Unis d'un côté, et de l'autre l'Allemagne, la Suisse, l'Italie et l'Espagne l'emploient volontiers pour se mettre en communication entre eux. Ces opérations seraient bien plus importantes et offriraient des profits considérables, si les voies de transport étaient chez nous plus multipliées, plus faciles, plus régulières et plus promptes.
Nous avons vu plus haut que cette matière est aujourd'hui réglée par la loi du 9 février 1832.
Avant cette loi, le transit était si restreint qu'on n'en faisait pas l'objet d'états séparés; mais depuis, il a pris un développement considérable, et son mouvement depuis 1812a été relevé d'une manière complète et méthodique.
De 1832 à 1840, ce commerce s'est annuellement exercé sur une masse de 20,000 à 30,000 tonneaux ; le chiffre exact de la dernière année était de 35,631 tonneaux ou de 356,316 quintaux métriques. Quant à la valeur des marchandises transitées, elle a été depuis 1832, comme suit:
00,544,672 fr.
182,881,193 fr.
La moyenne annuelle est donc de 156 millions. De 1832 à 1836, il y a eu un progrès fort notable : il n'a pas été moindre , comme on le dit dans le Tableau décennal, de 124 p. % en valeurs et de 141 p. % quant au poids des marchandises. C'est principalement sur 1836 qu'a porté l'augmentation , puisque le chiffre de cette dernière année excède de près de 48 p. % la moyenne quinquennale. Il y a eu baisse en 1 837 et 1 838, et ce sont les chemins de fer de la Belgique sans doute qui en sont cause.
En général, l'exportation a lieu par mer bien plus que par terre, et les navires étrangers y prennent encore une bien plus grande part que les navires nationaux.
En choisissant pour base de l'évaluation la valeur des marchandises, ce sont les soies, les tissus de soie, de coton, de lin et de chanvre qui alimentent principalement le transit; car, à eux seuls, ils forment les trois quarts du total, et lejdernier quart se compose de café, indigo, horlogerie, cochenille, sucre brut et terré, lai*
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nés, sucre raffiné, fer et acier, etc. Mais une base plus importante d'évaluation c'est le poids, car sur lui se règle le droit perçu par la douane, et c'est d'après lui que le roulage fait ses prix de transport. Sous ce rapport, les articles nommés n'occupent qu'un rang secondaire. Ceux qui sont au premier rang sont les cotons, les denrées coloniales, les fers et aciers, produits qui comprennent près de ^ du poids total des marchandises dont le transit s'est opéré. Pour composer les autres /^, il faut réunir (nous suivons leur rang d'importance) le sucre brut et terré, le sucre raffiné, les soies, les tissus de coton, de lin et de chanvre, de laine, les laines, les tissus de soie, l'horlogerie, l'indigo, la cochenille, etc. Le Tableau décennal remarque que le mouvement des produits d'encombrement s'est beaucoup moins accru que celui des marchandises plus précieuses, mais d'un poids plus faible, citées en premier lieu.
Les États dont les produits traversent en plus grand nombrele territoire français sont la Sardaigne,la Suisse, l'Angleterre et la Belgique. On trouve, dans le Tableau, les quantités pour quatre années de 1833 à 1836 ; voici quelles étaient les moyennes de ces quantités exprimées en millions avec fraction décimale :
Sardaigne. . . . 33.5, c'est-à-dire dans la proportion
de 22.5 pour 100.
Suisse. .... 32.8 — 22.0 — Angleterre. . . . 19.3 — 13.0 — Belgique 15.8 — 10.6 —
On voit que ces quatre pays entrent à eux seuls pour
près de 70 centièmes dans tout le mouvement du commerce de transit. L'Allemagne, qui vient après, y entre pour 9.6 j la proportion des États-Unis est de 6.9, et celle de la Russie de 6.8 ; il ne reste donc plus que 8.6 pour tous les autres pays, l'Espagne comprise.
L'importation par terre de ces marchandises se fait surtout par Strasbourg. En 1832, elle n'était encore à cette douane que de 235,000 kilogr.; mais en 1836 elle s'était déjà élevée jusqu'à 8,338,000 kilogr. Par mer, c'est sur Marseille et le Havre qu'on les dirige, et voici la proportion respective des deux ports :
En 1832. En 1836.
Marseille. . . 5,021,000 kilogr. 6,685,000 kilogr. Le Havre. . . 3,938,000 — 6,000,000 —
Ces trois villes, à elles seules, ont donc reçu, en 4836, plus de 21 millions de kilogrammes sur une somme totale de 34 millions. Bayonne, Lauterbourg et Saint- Louis sont les autres points d'entrée.
Pour la sortie, les points les plus importants ne sont pas Strasbourg, Marseille et le Havre, qui n'ont expédié chacune qu'une quantité moyenne de 1 million de kilogr. Ce sont surtout Huningue et Saint-Louis, villes qui, à l'entrée, n'ont pas reçu chacune plus de 1 million de kilogr. La première, qui n'était pas encore ouverte au transit en 1832, a expédié, en 1836, 11 ,421 ,000 kilogr., et la seconde en a expédié 2,093,000 en 1852 et 5,733,000 en 1836. Enfin les autres points de sortie sont, dans l'ordre de leur importance : Bellegarde, les Verrièrcs-de-Joux, le Havre, Calais, Chapareillan,
Marseille, Saint-Jean-Pied-de-Port, Givet, Ainhoa, Béhobic, Bordeaux, etc., etc.
Les principaux pays de destination sont les États- Unis, la Suisse et l'Angleterre. Voici quelles étaient les moyennes de quatre ans des quantités expédiées dans ces pays à travers la France. Les quantités sont toujours exprimées en millions avec fraction décimale :
États-Unis.. . . 37.4, c'est-à-dire dans la proportion
de 25.0 pour 100.
Suisse 36.9 — 24.8 —
Angleterre. . . . 30.4 — 20.4 —
Voilà donc encore 70 p. % pour trois pays seulement. Les autres, dans leur ordre d'importance, sont l'Espagne, qui reçoit près de 12 millions de kilogr., et qui est dans la proportion de 8 p. % , et la Sardaigne qui reçoi t plus de 8 millions et demi de kilogr., et dont la proportion est 5.8 p. %. Celle du Brésil est de 3.3, celle de la Belgique 3.0, et il reste 9.7 p. % pour tous les autres pays, l'Allemagne comprise.
L'exportation des marchandises transitées se fait surtout par mer; cependant l'exportation par terre forme à peu près les § du total.
V entrepôt est la faculté de déposer dans certains magasins les marchandises importées dans un pays pour les réexporter sans payer de droit, ou pour les écouler à l'intérieur en n'acquittant l'impôt qu'au moment de la consommation ; faculté précieuse qui permet aux navires d'utiliser leur retour en prenant un char-
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gement dont l'introduction dans le port ne grève d'aucun droit la marchandise, si elle n'est point destinée à la consommation intérieure. Accordée sous Colbert, cette faculté ne se maintint pas ; elle ne (ut rétablie que par la loi du 8 floréal an XI, après la conclusion du traité d'Amiens, mais en faveur des ports maritimes seulement et pour les marchandises non prohibées. Les autres furent également admises à l'entrepôt dans les ports de Marseille, Bayonne, Bordeaux, Nantes, le Havre et Dunkerque par la loi du 9 février 4833, relative surtout au transit, et la faculté se trouva ainsi étendue à toutes les marchandises admissibles au transit. La loi du 27 février de la même année permit aussi aux villes de la frontière de terre et même de l'intérieur, autres que Lyon, Strasbourg, Paris, Toulouse, Orléans, Mulhouse et Metz, d'y participer sous certaines conditions ; on y fixe aussi le tonnage des navires apportant dans les ports autorisés à les recevoir les marchandises prohibées , et de même le tonnage des navires qui les réexportent1. Enfin la loi du 26 juin 1835 ajoute aux six ports ci-dessus dénommés Calais et Boulogne pour recevoir en entrepôt les marchandises prohibées de toute espèce. Il y a de plus des entrepôts spéciaux accordés surtout à Marseille , Lyon , Strasbourg, Saint-Martin (lie de Ré) qui, placés dans des con-
(1) L'entrepôt des marchandises prohibées a uniquement pour but de donner, soit au commerce national, soit au commerce étranger, la faculté de compléter ses chargements en France avec des produits exotiques. ( Voir l'art. Entrepôt, de l'Encyclopédie rfei Utn$ du Monde.)
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ditions exceptionnelles, sont soumis à des règles particulières.
L'entrepôt est ou réel ou fictif : réel, lorsque le dépôt de la marchandise se fait effectivement dans un magasin unique placé sous la surveillance immédiate de la douane ; fictif, lorsqu'il se fait dans les magasins même du commerçant, toujours à charge, bien entendu, de garantir le paiement des droits si la marchandise entre en consommation, ou de justifier de sa réexportation légale. Ce dernier mode d'entrepôt est autorisé dans les ports pour les denrées et marchandises importées des colonies françaises par navires français, et de plus pour certaines marchandises d'encombrement ; mais celles-ci dans les ports d'entrepôt réel seulement 4.
Voici l'état exact de la valeur des marchandises entreposées dans les dix années de 1831 à 1840, avec l'indication de ce qui en est entré dans la consommation :
341,139,223 fr.
286,988,685 fr.
De 1831 à 1836, le poids de ces marchandises s'est élevé de 3,500,000 à 6 millions de quintaux métriques.
(1) Voir l'article déjà cité de V Encyclopédie de$ Gin* du Monde.
La réexportation par mer a varié entre 67 et 82 millions de fi\; celle par le transit, de 47 à 41 millions; et la mutation d'entrepôt s'est effectuée sur des quantités dont la valeur a varié entre 50 et 54 millions.
C'est dans les ports de mer que les entrepôts ont le plus d'importance. Il y en a vingt-cinq qui jouissent de cet avantage, sans compter ceux où l'entrepôt fictif est autorisé. Ces 25 ports sont les suivants : Marseille, Cette, Bayonne, Bordeaux, La Rochelle, Nantes, Rouen, Lorient , Saint-Malo , Cherbourg , Honfieur, le Havre , Dunkerque, Calais, Dieppe, Boulogne, le Légué, Porl- Yendre, Arles, Toulon, Agde, Morlaix, Caen, Saint- Yalery-sur-Somme et Granville. Marseille l'emporte de beaucoup sur tous les autres. Dans les trois années de 1831 à 1833, il y est entré une masse de marchandises valant en moyenne plus de 128 millions, et pesant en moyenne plus de 2 millions de quintaux métriques; et dans les trois années suivantes, encore en moyenne, plus de 141 millions, pesant plus de 2 millions de quintaux métriques. La proportion relative de Marseille a été, dans la première période, de 32 p. % quant à la valeur, et de près de 49 p. % quant au poids; et, dans la seconde, de près de 30 p. % quant à la valeur et de plus de 41 p. % quant au poids. C'est à peu près le tiers du total, relativement à la valeur; la proportion qui se rapporte au poids est encore beaucoup plus avantageuse1. L'entrepôt du Havre, quoiqu'il ne vienne qu'après celui
(1) Voir le Tableau décennal, p. lvii, et la Statistique officielle, Commerce extérieur, p. 10.— Les matières lourdes et
de Marseille, atteint presque à la même proportion. Assez inférieur au dernier dans la première période, il l'a emporté sur lui dans la seconde, mais de très peu, et quant à la valeur seulement, qui était de près de 143 millions, tandis que le poids ne s'élevait qu'à 1 ,281 ,668 quintaux métriques. Après les entrepôts de Marseille et du Havre, ceux de Lyon et de Bordeaux sont encore d'une certaine importance : la proportion de Lyon dans la valeur totale était de 16 p. % dans la première période, et de près de 10 p. % dans la seconde ; celle de Bordeaux, dans la première période, était de plus de 10 p. °/0, et dans la deuxième de près de 12. Quant au poids, Bordeaux occupe le troisième rang, et Lyon seulement le huitième ou le dixième. Viennent ensuite, dans Tordre de leur valeur décroissante, les villes suivantes dont même la première ne figure plus dans la liste que pour 4 ou 3 pour % : Nantes , Dunkerque , Rouen , Bayonne, Calais, Strasbourg, Paris, Toulouse, Metz, Orléans. Ceux qui viennent après ne figurent ensemble dans le total que pour C p. %. De tous les entrepôts de Tintérieur et des frontières de terre, celui des Marais, à Paris, est le seul qui ait pris du développement. Ceux de Lyon et de Strasbourg sont , comme nous l'avons dit, dans une situation particulière.
§ 3. Importations et exportations. Un second point
encombrantes que reçoit Marseille sont sans doute d'une -moindre valeur; mais elles ont l'avantage d'occuper plus de monde aux manutentions et de fournir an aliment à un plus grand nombre de navires pour le transport.
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de vue sons lequel on envisage le commerce extérieur, c'est l'état des importatiom et des exportation$, ainsi que la proportion de l'un de ces éléments du mouvement commercial relativement è l'autre , proportion qu'on appelle la balance.
Ici nous aurons à considérer : 1° les marchandises ou objets d'échange et leurs valeurs ; 2° les provenances et destinations, ou les pays qui prennent part au commerce de la France; enfin 3° les routes du commerce extérieur, ou le mouvement par terre et par mer, toujours par entrée et par sortie. Ce sera l'objet de trois sections distinctes.
1" Section. Marchandises.
Il est avant tout important de connaître ce que la France a besoin de tirer du dehors,soit pour sa consommation alimentaire , soit dans l'intérêt de son industrie , ou pour jouir des agréments du luxe et satisfaire les exigences d'une civilisation avancée; puis ce qu'elle-même y envoie en échange des produits de son sol, ou de ceux de ses fabriques et manufactures.
I. Les importations, comme le mouvement commercial en général , ont atteint le chiffre le plus élevé (1 milliard 52 millions) en 1840 (voir p. 62); elles étaient en 1839 de 947 millions, et en 1838 de 937 millions. Hais de toutes les années antérieures, la palme appartient à 1 792, année où, suivant la Statistique officielle S les importations étaient de 929 millions et dépassaient
(l) Commerce extérieur, p* T,
de 127 millions les exportations. Ce chiffre, toutefois, est un fait isolé que nous avons expliqué1 : la moyenne ordinaire était moindre dans les années qui ont précédé notre révolution. Voici ce qu'on lit dans la Statistique d'Herbin (t. II, p. 295) : < Nous trouvons, d'après les états du commerce, que les importations de denrées et marchandises étrangères, pendant les années moyennes (c'est-à-dire pour la moyenne des années) 1785, 1786 et 1787, se sont élevées à une somme de 611,008,200 livres tournois*. La Statistique officielle ne donne pas les chiffres de 1783 et 1786; mais voici ceux de l'importation des trois années suivantes :
1788. . . 517,073,800) Moyenne, 548,137,966,
chiffre très supérieur à celui des exportations, mais que les importations générales, depuis 1826, ont constamment dépassé, si Ton excepte seulement 1831, année désastreuse. Celle-ci mise à part, il y a un progrès constant dans les importations depuis la même époque, et dans la période décennale de 1827 à 1836, il était dans la forte proportion de 30.5 p. %•
La moyenne des importations pendant cette même période était de 667 millions : si l'on prend la période
( I ) Voir la note de la p. 55.
(2) L'importation des métaux précieux est peut-être comprise dans ce chiffre, et elle ne Test pas dans ceux de la Statistique officielle : aussi trouvons-nous ailleurs, pour l'année 1789, la somme de 716,020,689 liv., bien plus élevée que celle, empruutée Il la Statistique officielle, qu'on va voir dans le texte»
88 CfRClLVriOK ou cosimlhce.
quinquennale de 1834 à 1838» la moyenne est déjà de 826 millions, et le chiffre de 1840 est même de 1,052 millions. Ainsi, voila un fait incontestable : la France reçoit, et même consomme, un bien plus grand nombre de marchandises étrangères qu'autrefois. Le progrès se fait sentir dans chacune des trois branches de l'importation , quoique à un degré différent. En effet, ces trois sommes se décomposent de la manière suivante, si Ton s'en lient aux millions sans fraction :
Moy. dcecnuale. Moj. quiu«|ucnn. 1640>
Matières nécessaires à l'industrie. 402 510 660
Objets de consommation naturels. 104 153 226
— fabriqués. 101 163 166
Il résulte de là qu'environ les trois cinquièmes de l'importation consistent en matières nécessaires à l'industrie1, c'est-à-dire eu matières dont le travail français décuple la valeur ; les objets de consommation y figurent pour deux cinquièmes seulement, qui même se réduisent à deux septièmes quand on ne considère que les objets de consommation naturels (sucre, café, thé, huile, bétail). Cette proportion, qui atteste d'une part les grandes ressources que le pays trouve en lui-même, et de l'autre les progrès toujours croissants du travail national, devient encore plus favorable quand on ne regarde qu'au commerce spécial. Celui-ci a donné, dans la période décennale, pour les trois divisions, 315, 125 et 36 millions, c'est-à-dire 65 p. % Pour les matières
( 1 ) Suivant la moyenne décennale, elles y figurent pour 60 p. %; suivant la moyenne quiiiqucnuule, pour 61 .8 p. % ; et sunant le chiffre de 1840, pour 62.7 p. °/0.
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nécessaires à l'industrie, et seulement 35 p. °/0 P°ur les objets de consommation, dont 27 pour les naturels et 8 pour les fabriqués. Dans la période quinquennale, la proportion des matières nécessaires à l'industrie était même de 71 .6 p. % et le chiffre de 1839, de 69.3 p. %• Il paraît qu'autrefois la France dépendait encore bien moins des pays étrangers pour sa consommation, car dans la Statistique d'Herbin (même endroit que plus haut) on lit : «Les importations étrangères en France se composent, pour la plus grande partie, de matières premières, si l'on en excepte quelques objets de fabrique anglaise et les ouvrages en fer et acier de l' Allemagne. > Mais cela se rapporte au temps du consulat où les limites de la France étaient considérablement élargies.
Envisageons maintenant chacune des trois divisions de l'importation.
1 °. Les matières nécessaires à l'industrie figurent dans l'importation de 1827 pour 337 millions quant au commerce général, et pour 276 millions quant au commerce spécial ; en 1836 , pour 551 millions dans le commerce général, et pour 396 millions dans le commerce spécial. La moyenne décennale de cette importation elle-même était de 402 millions au commerce général, et de 315 millions au commerce spécial. En prenant la moyenne quinquennale de 1834 à 1838, on trouve déjà 510 millions au commerce général et 402 millions au commerce spécial; enfin 1840 donne 660 millions pour le premier et 507 pour le second.
Pendant la période décennale, il y a eu un accroisse-»
ment annuel dont la moyenne était de 4.9 p. % pour le commerce général, et de 4.3 p. °/0 pour le commerce spécial. Cet accroissement se rapporte surtout au coton, aux laines en masse, à lasoie, à la houille; et, à l'exception peut-être du tabac en feuilles, il n'y a guère d'article qui n'y ait pris part.
Entrons dans les détails et envisageons séparément tous les principaux articles d'importation , en les rangeant dans l'ordre de leur importance relative. Si nous nous en tenions au tableau décennal seulement, nous aurions à commencer par la soie qui, dans cette période, était au premier rang; mais aujourd'hui c'est le coton qui occupe la première place.
Le coton en laine est l'article le plus important qui nous vient de l'étranger, non-seulement dans la division qui nous occupe, mais en général, en prenant l'importation tout entière. On en importe maintenant plus de 60 millions dekilogr., au lieu de 4,888,000 kilogr., moyenne des trois années de 1787 à 1789, destinés, il est vrai , uniquement à la consommation intérieure. Quant à la valeur, au commerce général, le chiffre s'en est élevé, dans l'année 1838, jusqu'à 112 millions de fr., et, en 1840, même jusqu'à 151 millions; l'importation de 1839 n'était que de 90 millions : ces fluctuations s'expliquent par les circonstances particulières où se trouvaient les États-Unis, principal pays de provenance pour cet article. Voici, en millions et en nombres ronds, le chiffre relatif à trois périodes différentes, tant pour Je commerce général que pour le commerce spécial :
Gommait 6 CoBOMfM grneral. «pccial.
Moyenne décennale de 1827 à 1836. . • 71 59
— quinquennale de 1834 à 1838. . . 94 75
Chiffre de 1840 151 94 !
En 1817, cette importation n'avait encore été que de 25 millions et demi de fr.; mais en 1827, elle était déjà de près de 63 millions, dont 52 millions pour la consommation intérieure. La progression est énorme, et l'on verra plus loin, quand nous parlerons des États- Unis, sous la rubrique des pays, qu'elle ne s'est pas arrêtée depuis.
Pour permettre au lecteur de comparer la valeur avec la quantité, nous donnerons les sommes suivantes qui comprennent aussi le revenu du Trésor résultant de la mise en consommation de ce précieux article de commerce.
Quantité dt kilogr. Valeur an tr. Droits p«reu« par I* Trétor.
Ainsi que nous l'avons dit, le coton nous vient principalement des États-Unis d'Amérique. En 1836, année régulière, ils nous en ont fourni, au commerce général, 47 millions de kilogr. Nous en avons tiré de l'Egypte, 4, 108,429 kilogr.; de la Turquie, 3,263, 857; du Brésil, i, 788,604, et des Indes non françaises, 1,438,893. On
(1) On assure que l'Angleterre consomme annuellement jusqu'à 150 millions de kilogr. de coton brut, ce qui serait bien plus de la moitié de la production générale évaluée de 230 a $70 millions de kilogr.
92 CIRCULATION Ut COMMERCE.
évalue en général la proportion du coton américain dans la consommation française à plus des |; dans ces derniers temps, elle s'élevait à environ 87 p. °/0, celle du coton égyptien à 10 p. °/0 seulement, et celle des cotons de provenances diverses à 3 p. °/0.
La soie occupe le second rang dans toute l'importation. C'est aussi en 1838, mais par d'autres raisons, qu'elle a atteint son chiffre le plus élevé, 107 millions de fr. au commerce général. Voici la valeur moyenne de cette importation, à trois époques différentes, toujours par millions et en nombres ronds :
Commerce Commerr*
général. «dccmL
Moyenne décennale de 1827 à 1836. ... 73 40
— quinquennale de 1834 à 1888. . 86 51
Chiffre de 1840 94 54
L'importation de 1817 ne dépassait pas de beaucoup 26 millions; celle de 1835 était déjà le double, et en 1833 le chiffre arriva jusqu'à 88 millions ; mais ensuite il y eut baisse. Néanmoins, en somme, on voit un progrès très considérable ; seulement on remarquera qu'il profite moins à la consommation intérieure. Dans la période décennale, par exemple, la moyenne du commerce général a été de 73 millions de fr., et celle du commerce spécial seulement de 40 millions. Ainsi, une quantité presque égale à celle qui se vend en France est réexportée et appartient au commerce de transit, d'où il vientaussi que la soie, au commerce spécial, n'occupe plus le second rang, qui appartient au sucre, mais seulement le troisième. (Voir plus loin le tableau général,)
Voici les quantités relatives à quatre époques diffé-
rentes, comparées à la valeur, avec les droits perçus par le Trésor public mis en regard :
QuMlilé» de kifegr.
Valeur en fr.
Dreta perçu par le Treeor.
La France tire la soie principalement de l'Italie; la Suisse, la Turquie et la Grèce lui en fournissent aussi une notable partie. Près de 1 million de kilogrammes nous viennent de la monarchie autrichienne ; les États Sardes sont au second rang, mais laissent un grand intervalle*.
Le bois se place au troisième rang des matières nécessaires à l'industrie importées, et au quatrième rang de toute l'importation, le sucre occupant le troisième. La valeur moyenne de celte importation a été comme suit, au commerce général, pendant les trois époques :
Commerce Commerce général. •pécial.
Moyenne décennale de 1827 à 1836. . . 31 26
— quinquennale de 1834 à 1838. 38 35
Chiffre de 1840 45 41
Nous réunissons ici par l'addition deux faeteurs qui, dans les Tableaux officiels, forment deux classes : 1° le bois commun dont peut-être une partie entre dans le combustible domestique ; et 2° le bois d'èbènisterie et de teinture. La Statistique officielle (Comm. extér.) divise
(1) Quantité presque identique à celle qui s'importe annuellement en Angleterre. En effet, la moyenne des six années de 1830 à 1835 a été de 2,148,000 kilogr , soies brutes et ouvrées.
(2) A la suite de la récapitulation, nous reviendrons *ur le coton et sur la soie, articles fondamentaux du commerce français.
encore la première classe en bois au mètre et bois au stère, tout en comprenant l'un et l'autre sous la rubrique de bois d construire. C'est surtout le bois commun qui entre presque en totalité dans la consommation.
Le bois à construire, au mètre, qui ne paye qu'un faible droit au Trésor, a figuré dans l'importation générale, en 1817, pour 3,732,204 fr.; en 1827, pour 8,602,767 fr.; en 1836, pour 13,706,953 fr. Dans cette dernière année, la quantité de mètres était de 27,970,113, dont 15,153,123 étaient venus de la Suède et de la Norvège, 4,244,623 de la Suisse, 2,468,480 de l'Allemagne, 1,423,470 de la Russie, 1,406,918 des États Sardes, et 1,381,499 de la Belgique. La Suède et la Norvège réunies entrent constamment pour plus de la moitié dans l'importation totale.
Le bois à construire, au stère , dont le rapport fiscal est également nul, a figuré dans l'importation générale, en 1817, pour 2,158,855 fr.; en 1827, pour 4,062,655; en 1836, pour 7,854,925. Dans cette dernière année, la quantité de stères était de 293,657, dont 133,537 étaient venus de Suède et de Norvège, 40,567 delà Suisse, 28,634 de l'Allemagne, 28,1 39 de la Prusse, et 25, 108 des États Sardes. Ici la proportion de la Suède et de la Norvège, toujours incomparablement la plus forte, reste au-dessous de la moitié.
Le bois d'ébénisterie, bien plus fortement imposé, se taxe au kilogramme. Quant à sa valeur, il figure, dans le commercegénéral,en 1817, pour 305,716 fr.;en 1827, pourl,407,134fr.;eten 1836, pour 2,209,538. Une diminution énorme s'est fait sentir dans les années
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1850, 1831 et 1832; en 1834, au contraire, la somme est allée jusqu'à 2,587,452 fr. L'acajou vient surtout d'Haïti : sur les 8,158,545 kilogrammes reçus en 1834, cette île en avait fourni 3,530,353 ; venait ensuite, mais pour d'autres bois, leBrésil,dont le chiffre était 843,497 en 1834, et 1,130,049 en 1836.
Enfin le bois de teinture, sujet à un faible droit, et qui se calcule aussi en kilogr., a figuré, dans le commerce général, pour une valeur, en 1817, de 876,168 fr.; en 1827, de 2,211,660 fr.; en 1836, de 3,411,060 fr. Le Fernambouc en est le plus précieux. Sur 16,312,426 kilogr. de bois de teinture importés en 1836, 4,787,789 venaient du Mexique, 1,987,192 des États-Unis, 1,886,790 des Colonies françaises, 1,647,107 de la Colombie, 1 ,412,069 des Antilles étrangères, et seulement 78,520 du Brésil. L'importation des États-Unis, longtemps la plus forte, a cédé le pas au Mexique.
La place suivante appartient aux liAiNES bn mamb dont l'importation s'est beaucoup accrue depuis 1835, année où elle s'est élevée, au commerce général, à la somme de 45 millions, tandis qu'elle n'avait été que de 12 millions et demi en 1827. Ce progrès, assez soutenu pendant ces dernières années, est d'autant plus étonnant que cette marchandise, presque de première nécessité, a été frappée de droits énormes. Voici ce qui en a été introduit, aux trois époques différentes, en millions et nombres ronds :
Commerce Commrrre général. spécial.
Moyenne décennale de 1827 à 1836. . . . 20 16
— quinquennale de 1834 à 1838, . 35 27
Chiffre de 1840 38 30
On voit que les * environ des laines importées entrent dans la consommation du pays.
Pour comparer encore les quantités è la valeur et connaître aussi le montant des droits perçus par le Trésor, voici les chiffres relatifs à quatre époques différentes :
Quantité de kilogr. Valeur en tr. Droits perçut par te Tr+»ar.
Nous tirons d'Espagne plus d'un tiers de ces quantités ; après elle, c'est la Belgique qui nous fournit le plus de laines; puis les États Barbaresques non français, l'Allemagne, la Turquie, le royaume-uni de Grande- Bretagne et d'Irlande.
Vient ensuite I'huile D'Olive que le tableau décennal place au troisième rang des matières nécessaires à l'industrie, mais qui occupe maintenant un degré inférieur. Voici, en millions, le chiffre rond de cette importation aux trois époques:
Commerre Commerce général. eptcial.
Moyenne décennale de 1827 à 1836. . . 32 30
— quinquennale de 1834 à 1838. 30 28
Chiffre de 1840 31 29
On voit qne le transit a peu de part à cette importation. Lo plus forte consommation intérieure, celle de 4834, a été de près de 33 millions; celle de 4839 n'a pas atteint 29 millions. Cependant il faut remarquer que dans ces chiffres l'huile d'olive comestible est réunie à celle
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qui sert dans les fabriques. Voici les quantités de ces deux sortes d'huiles importées par le commerce général à trois époques différentes :
Quantités Valeur DroiU perçut
de kitofcr. ru fr. par le Tir «or.
1817. h. propre aux bbr. 5,285,063 3,699,544 896,331
h. comestible. • . 6,817,882 9,545,035 1,911,500
18n.h.proprenuxfabr. 30,069,746 21,048,822 8,356,864
h. comestible. . • 2,837,605 3,972,647 1,070,559
1836. les 2 sortes rétin. 34,277,892 27,422,313 9,995,523
C'est surtout des États Sardes qu'on tire cette denrée : en 1836, ils ont fourni 15,080,708 kilogr., c'est-à-dire près de la moitié de l'importation totale ; l'Espagne a fourni S>991,834 kilogr.
Un autre grand article d'importation est Fin mm, article qui est en progrès comme tout ce qui tient à l'industrie. Ce progrès néanmoins a ses fluctuations, et il s'est arrêté en 1834, au moins pour le commerce général; car dans le commerce spécial, c'est l'année 1835 qui l'emporte. En cette année, la France a consommé de l'indigo pour plus de 21 millions de fr. L'importation générale de 1834 a été de près de 38 millions de fr. On voit qu'une partie très notable de l'indigo importé est destinée au transit.
Voici les chiffres, en millions, des trois époques :
Commerce Coaunerra général. •périal.
Moyenne décennale de 1827 a 1836. . . 25 18
— quinquennale de 1834 à 1838. 26 19
Chiffre de 1840 33 21
Voici ensuite les quantités comparées aux valeurs ;
Siai. de la France, — Cr, d. t. Mcheuf, il. 7
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Quantités de kilogr.
Valeur en fr.
Droite perçu* par 1» Tréter.'
La presque totalité de l'indigo nous vient des Indes- Orientales, possessions françaises et autres : elles en ont fourni, en 1836, 1,148,679 kilogr., sur le total de 1,335,409.
Viennent ensuite les peaux brutes* qui, d'après la moyenne décennale, entrent pour 1 6 millions dans le commerce général et pour 14 millions dans le commerce spécial. L'importation s'est quintuplée de 1817 (4,359,023 fr.) à 1836 (20,561,575 fr.); cependant elle a été de 8,751 ,172 fr. en 1815. Les chiffres les plus élevés sont ceux de 1830 et de 1840 : le dernier s'est élevé au-delà de 25 millions.
Ces totaux se subdivisent en peaux fraîches grandes, peaux sèches grandes, et sèches petites de chevreaux.
C'est le Brésil qui en fournit les plus grandes quantités (environ 2 millions de kilogr.); puis viennent les États Barba resques et Alger, les États Sardes, l'Espagne, les villes Ànséatiques, le Rio de la Plata, etc.
Le cuivbe. qui vient après, offrait dans la période décennale une moyenne de 12 millions pour le commerce général, et de 11 millions pour le commerce spécial ; dans la période quinquennale, plus rapprochée de nous, 15 millions pou rie premier, et plus de 14 pour le second ; en 1840, 16 millions pour le premier et un nombre même plus grand pour le second. Voici, pour le commerce général, les quantités mises en regard des
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valeurs et des droits perçus par le Trésor à trois époques
différentes :
Quantité! de kilogr.
Valeur en fr.
Droite perçut par le Tréaor.
Ces chiffres annoncent un progrès notable; toutefois on remarquera que celui de 1836 ne dépasse guère la moyenne, ce qui prouve qu'il aura été inférieur an chiffre de plusieurs autres années ; en effet, on a importé pour 44,330,130 fr. de cuivre en 1833 et pour 16,802,300 fr. en 1834.
Plus du tiers du total est fourni par la Russie : c'était, en 1836, 2,584,731 kilogr. Les îles Britanniques en ont fourni2,027,714kil., ce qui fait aussi presque un tiers. Le contingent de la Turquie et celui de la Suède avec la Norvège restent infiniment au-dessous, et celui des autres pays se réduit à peu de chose.
La houimle* ce principe non -seulement de richesse, mais encore de puissance pour les nations modernes1 , n'alimente le transit que pour une quantité minime. Voici les chiffres de cette importation:
Moyenne décennale. . .
Commerce Cemmeree
général. spécial .
10 millions. 10 millions.
— quinquennale.
Chiffre de 1840
C'est une des matières où le progrès est le plus sensible et le plus constant: malgré le produit tous les jours plus considérable de l'exploitation nationale, il y a eu accroissement presque d'année en année, si l'on excepte
(1) Voir l'article Houille de VEneydopédie des gens 4u Monde.
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4831 et 4852. Le tableau suivant met les quantités en regard des valeurs :
Quantités de kîkkgr.
Vabur en fr.
Droits perçus par U;T ré»or
La Belgique à elle seule fournit presque toute la quantité nécessaire: il en est venu, en 4856, 715,985,005 kilogr., et seulement 182,205,210 kilogr. des iles Britanniques; la Prusse en a envoyé 80,119,200 kilogr. de ses provinces rhénanes.
Des droits différentiels avaient été établis» en 1855, sur la houille suivant qu'elle était importée par l'une des trois zones dans lesquelles la côte maritime de la France avait été divisée; cette différence favorisait exclusivement la Belgique, et les droits ont été modifiés par la loi de douanes de 1841 .
Le tabac bx FEUILLE* est un objet variable : après 4817, il y a eu baisse, et de même de 1827 à 1852; mais depuis il s'est accru, et le chiffre le plus élevé (51 millions) appartient à l'année 1840. Pendant cette même année, la consommation était de 29 millions, ce qui est également la plus forte : elle a rapporté au Trésor 429,950 fr. Dans la période décennale, la moyenne n'était que de 10 millions dans le commerce général, et de G millions dans le commerce spécial, ce qui fait voir que * du total transitaient à travers le pays. La moyenne quinquennale a été de 15 et de 9 £. Voici la comparaison des valeurs avec les quantités, à trois époques différentes, et le chiffre des droits perçus par le Trésor.
Quantité* de kibgr.
Yaleur en fr.
Droite perlas ptr le Trésor
Le tabac nous arrive presque en totalité des États- Unis: en 1836, celaient 4,781,686 kilogrammes sur 5,830,633 ; l'Italie vient après, mais sa part est nulle à côté de celle-là.
Après le tabac, viennent les Mil* pour la filature et la chapellerie : la moyenne décennale de leur importation est, pour le commerce général, de 9 millions, el, pour le commerce spécial, de 6 millions. Cet article est sujet à de grandes fluctuations ; car, en 1834, l'importation générale n'a été que de 5,350,303 fr., tandis qu'elle a été de 13,368,468 fr. en 1830, et en 1836, de 21 ,593,709 fr. On classe ce produit sous trois rubriques : poils de chameau , poils de porc et de sanglier, poils pour la chapellerie et la filature. C'est surtout d'Allemagne et de Russie qu'il est importé.
Le riiOMB étranger, métal brut, entre dans le commerce général pour 8 millions de fr . et dans le commerce spécial pour 7 millions. Voici l'importation générale à trois époques différentes :
QiMDtitM de kilogr. Valeur «n fr. Droits perça» par le Tréeor .
De 1899 à 1835, le progrès était variable, incertain ; mais le chiffre de 1836 est supérieur d'un tiers à celui des aimées précédentes* Il y a eu baisse depuis.
Presque tout le plomb importé nous vient de l'Espagne. Sur 24,625,929 kilogr., chiffre total de 4836, elle en à fourni 20,300,808 kilogr. La Grande-Bretagne avec l'Irlande n'en a fourni que 2,634,956, et les villes A nséa tiques 1,177,958.
Pour les mi* db un bt db chanvre, l'invention de la mécanique à filer, due à un Français, mais exploitée d'abord par les Anglais, a ouvert une ère nouvelle. On peut s'en assurer par les chiffres suivants :
Commère* général.
Commerce •péciaL
Moyenne décennale. . . 8 millions.
9 millions
— quinquennale. 13
Chiffre de 1840» .... 28
Voici ensuite la comparaison des valeurs avec les quantités que nous avons l'habitude d'établir :
QtMDtitè» de kilogr.
Yaleur en (r.
Droits perçus par la Trésor.
On le voit, le progrès est énorme, et c'est au royaume de la Grande-Bretagne et d'Irlande seul qu'il profite ; car les importations de la Belgique n'ont fait que diminuer. Elles étaient, en 1825, de 949,346 kilogr. , et, en 1840, de 899,849. Le royaume-uni, au contraire, qui en 1825 n'importait encore que 161 kilogr., et en 1832 54,808, en a importé, en 1836, 1,900,319 kilogr., chiffre qui , en 1839, s'est élevé jusqu'à 6,167,731 kilogr. L'année 1840 est restée un peu au-dessous de ce chiffre. Tel est l'effet de la filature mécanique : le bas prix au-
quel elle donne lien a tué toute concurrence étrangère» et même celle des fileuses de nos départements du Nord; qui réclament à grands cris la protection du gouvernement contre cette formidable innovation.
Outre le lin et le chanvre filés, on importe encore de grandes quantités de ces matières filamenteuses en tiges brutes, teillées, peignées ou en étoupes. Hais ici, on le comprend, le même progrès ne se remarque pas : le chiffre le plus élevé, celui de 4826 (6,498,386 fr.), n'a pas été atteint tout-à-fait par celui de 4834 (6,022,533 fr.), plus élevé que ceux des années qui suivent ou précèdent. Voici ceux de nos trois époques ordinaires :
Quantités de kilogr.
Valeur en fr.
Drofta perçus par l« Tréaer.
Ces quantités sont fournies presque exclusivement par la Russie, par la Toscane et l'État de l'Église et par la Belgique. La première nous a envoyé, en 4834, 3,639,645 kil. de chanvre et de lin, teilles ou en étoupes; en 4835, 3,663,193; et, en 4836, seulement 2,560,633.
Le feb et la fonte importés figuraient, pendant la période décennale, pour 7 millions de fr. seulement dans le commerce général, et pour 5 millions dans le commerce spécial ; les besoins des chemins de fer et autres ont nécessité une importation plus forte dans ces derniers temps: aussi ces marchandises figurent-elles maintenant dans le commerce général pour 9 millions, et dans le commerce spécial pour près de 6 ; c'est presque le tiers pour le transit. On comprend sous cette
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rubrique de la fonte brute, du fer en barres et de l'acier de toutes sortes.
Le fer en barres nous vient surtout de la Suède et de la Norvège qui, en 1834, nous en a fourni 7,272,630 kil. La Grande-Bretagne importe aussi beaucoup de fer en barres, mais uniquement pour le transit; car, sur 2,708,226 kilogr., chiffre de 1835, 55,840 seulement sont entrés dans la consommation intérieure.
C'est surtout la Grande-Bretagne qui nous fournil la fonte brute: les chiffres de 1855 et de 1836, comme celui de 1840, dépassent 10 millions de kilogr. La Belgique nous en envoya, en 1840, 5,085,796 et, en 1836, 9,303,604 kilogr. L'importation de la Toscane, ainsi que celle de Prusse, arrive quelquefois tout près d'un million.
C'est aussi cette dernière puis ance qui, avec l'Allemagne en général et la Grande-Bretagne, nous envoie le plus d'acier : savoir environ 550,000 kilogr., quantité à laquelle on n'a pas toujours atteint.
L*tiTAiw biut que la France tire de l'étranger entre maintenant pour plus de 3 millions dans le commerce général , et sert presque en totalité à la consommation intérieure. Voici cette importation pendant trois années antérieures au progrès qui a eu lieu dans ces derniers temps :
Quantités d« kilogr.
Valeur «« fr.
Droit* par?™ pnk Tréaor
Quoique le chiffra des valeurs en francs soit moindre
en 1836 qu'en 1827, le progrès ne s'en est pas moins soutenu, ainsi que le prouve le chiffre des quantités; la diminution ne provient que de rabaissement du prix de ce métal, et quant au prix même, les années 1837, 1839 et 1840 ont seules dépassé 4 millions.
C'est la Hollande qui nous en fournit la plus grande quantité (en 1836, 544,094 kilogr. auxquels il faut ajouter 136,436 kilogr. qui viennentdes Indes hollandaises); après elle, la Grande-Bretagne (en 1836, 232,547 kil., ajoutez 85,175 kilogr. qui viennent des Indes anglaises).
Les matières nécessaires h l'industrie jusqu'ici enregistrées figurent pour 335 millions dans le total moyen décennal, qui était de 402 millions (le total moyen quinquennal, plus récent, est deolO millions) : restaientdonc 67 millions pour les articles divers qui n'ont plus assez d'importance pour être comptés séparément. Us entraient pour 55 millions dans le commerce spécial.
2° La seconde branche de l'importation embrasse les objets de consommation naturels. Elle est bien moins importante que la première, comme nous l'avons dit plus haut (p. 88); car si celle-ci entre pour A dans l'importation générale,%celle-là n'y figure que pour environ \. En effet, sur une importation totale de 667 millions, la moyenne décennale des objets de cette nature était de 164 millions, ainsi qu'on le voit dans le tableau suivant.
Commeree CMnmerei
général. «péetal.
Moyenne décennale. . . 164 millions. 1*8 raillions.
— quinquennale. 153 112
Chiffre de 1840. ..... 236 191
Le chiffre de cette sorte d'importations ayant été, en 1827, pourle commerce général de 139 millions, et pour le commerce spécial de 100 millions; et, en 1840, pour le commerce général de 226 millions, et pour le commerce spécial de 191 millions, il en est résulté, dans ces quatorze ans, un accroissement de 87 millions ou de 62 p. % pour le premier, et un accroissement de 91 millions ou de 91 p. % pour le second. Dans la période décennale, l'accroissement moyen annuel était de 3.9 millions ou de 2.8 p. % pour le premier commerce, et de 1.6 millions ou de 1.6 p. °/0 pour le second. Il y avait donc déjà progrès, et ce progrès a continué; mais il est moins sensible quedansla section précédente.
Voici de quels articles se compose ce genre d'importations, dans l'ordre de leur importance :
Le sucre, qui est le plus important de toute cette section , figure au troisième rang de l'importation en général. Voici les chiffres des trois époques :
Commerce Coauncrot
géacffll. •pêeiaL
Moyenne décennale. • , 55 millions. 46 millions.
— quinquennale. 57 44
Chiffre de 1840 57 50
Et ce n'est pas de l'étranger que la France tire cet objet de consommation naturel, c'est encore de son sol, puis-
que ce sont ses colonies presque seules qui le lui fournissent!. A une masse de sucre représentant la valeur de 45 millions de fr. que celles-ci ont fait entrer, en moyenne, sur dix ans, dans le commerce spécial de la France, les colonies étrangères n'ontajonté que la Valeur de 1 million ; et dans le commerce général, celles-ci n'ont ajouté que 6 millions aux 49 millions de nos colonies. En 1839, les colonies françaises ont fourni du sucre :
Commtrc* Comoieret
général. spécial.
Pour 55 millions. 45 millions.
Et les pays étrangers. 4 300,000 fr.
Voici l'état des quantités et des valeurs, à trois époques différentes :
Quantités de kilogr. Valeur «u fr. Droite perçus par le Trésor.
U y avait là un progrès fort remarquable, quoique non soutenu d'année en année, car les chiffres les plus forts sont d'abord celui de 1831, et ensuite ceux de 1834, 1835 et 1829. Les années de 1836 à 1839 sont restées à peu près stationnaires, au moins quant à la valeur de l'importation, et il y a eu forte baisse en 1840. Sur les chiffres des quantités, le maximum des pays étrangers a été de 12 millions, en 1837 et en 1834. Le sucre importé est généralement brut : le sucre terré ou blanc ne
(1) Nos colonies entrent à elles seules pour plus d'un tiers dans l'importation de cette division de marchandises, et , en moyenne, pour près d'un dixième dans la valeur totale de nos importations.
figure dans le total qu'à une très faible proportion qui a constamment baissé depuis vingt ans.
Nos colonies prennent part à l'importation générale du sucre dans Tordre d'importance suivant, qui va en décroissant : la Guadeloupe ( elle fournit près de la moitié du total des colonies françaises), la Martinique, l'ile Bourbon, Cayenne.
Après les denrées coloniales, et même après le sucre en particulier, viennent les céréales* importation essentiellement variable et à laquelle il faut attribuer en partie les notables différences qu'on remarque d'une année à l'autre dans les Tableaux du commerce. Tandis que le froment et autres farineux (en grains ou en farine) sont entrés dans l'importation générale, en 1827, pour 3 millions de fr. seulement, elles y ont figuré, en 4836, pour 32 millions, et en 1839, même pour 47 millions; dans l'importation spéciale, en 1827, pour i million; en 1836 pour 3 millions, et, en 1839, pour plus de 24 millions. La moyenne décennale de la première était de 30 et celle de la seconde de 23 millions.
C'est en 1832, avons-nous dit (p:33), que l'importation des céréales était la plus forte depuis 1815 : le commerce général en a importé 4,767,796 hectol., dont 4,394,594 hectol. sont entrés dans la consommation intérieure et ontpayéau Trésor 4,4(9,410 fr. de droits.
Voici la part, estimée en francs, que divers pays ont prise à l'importation générale des céréales pendant trois années où elle a été très forte :
Russie 4,254,778 10,511,415 19,285,371
États Sardes 339,207 5,527,085 12,302,066
Grande-Bretagne et Irlande. 2,948,676 1,699,027 11,674,124
Villes Auséaliques 4,198,113 1,881,885 8,707,852
Naples et Sicile 186,910 4,639,628 9,811,199
Turquie et Grèce 1,576,663 8,564,649
Le café est le troisième article de cette section, pour l'importance de la valeur.
CoaMwre» général. Commerce apérial.
Moyenne décennale. . . 17 millions. 10 millions.
— quinquennale. 19 11
Chiffre de 1840 25 13
Il entre donc pour une somme considérable dans le transit. En 1834, on en a importé jusqu'à 20,012,000 kilogr., dont 10,894,000 sont entrés dans la consommation. Avant la loi sur le transit, la France recevait des quantités assez faibles de café, relativement parlant, et Ton verra parla comparaison des chiffres suivantsquelle énorme différence en plus s'est manifestée dans Tin-
tervalle de dix ans, différence qui, même pour la consommation intérieure, a été du double.
Quantité* de kilogr. Valaur ta fr. Droite perçu» par le Trésor.
Cette différence a amené, comme on voit, une baisse de prix assez considérable. Au reste, le progrès si énorme de 1817 à 1827 n'a pourtant pas été constant même dans celte première période, car le chiffre de 1824 est encore supérieur à celui de 1827; et dans la seconde; de 1827 à 1836, il est à peu près nul ; même avant la révo-
lution de Juillet, Tannée 4829 est restée de 7 millions de kilogr. au-dessous de Tannée 4827. L'importation de 4834 n'allait guère au-delà de 9 millions ; celle de 1834 a de nouveau dépassé 20 millions, mais elle est retombée en 4835 à 15,790,955 kilogr., de manière qu'il y a entre cette année et la suivante une différence de 7 millions ou d'un tiers environ. Depuis, le chiffre de 4840 a encore une fois été de 24 millions de fr.; mais la moyenne des six années précédentes reste beaucoup au-dessous de cette somme.
Le café est une branche importante de revenu pour le Trésor : on en jugera par les chiffres suivants. En 4832, il a été perçu, sur 4 0,438, 185 kilogr. de café, 9,803,040 fr. de droits, c'est-à-dire 90 cent, par kilogramme.
En 1836, les colonies françaises, surtout l'île Bourbon et la Guadeloupe, ont pris part pour 2,514,148 kilogr. à cette importation. En 1834, la production de ces colonies avait été de 2,750,000 kilogr. ; mais les Antilles espagnoles, Haïti, le Brésil, les Indes étrangères, les États-Unis, y ont eu une bien plus grande part, et à elle seule, celle de notre ancienne colonie de Saint-Domingue (Haïti) a été de 3,844,398 en 1836, et même de 4,817,540 en 1835 ; elle s'était élevée, en 1827, jusqu'à 7,264,086, chiffre que n'a jamais atteint l'importation des Antilles étrangères, laquelle pourtant a été de 5,229,577 en 1836. Au reste, en 1789, la colonie française de Saint-Domingue exportait plus de 35,500,000 kilogrammes. '.
'(1) Voir plus haut, p. 57, la uote. — L'exportation de l'île de Cuba à été, en 1790, de 85,200 kilogr.; en 1805, de 075,000; et en 1833, de 28,230,000.
Les FRUITS ne sont pas un objet d'importation moins considérable. Dans la période décennale, la moyenne a été de 45 millions de fr., dont la consommation intérieure a seule fait les frais ; cette moyenne est aujourd'hui d'environ 20 millions. Les relevés officiels rangent les fruits sous deux rubriques différentes.
\ . Fruits oléagineux, c'est-à-dire amandes, noix, olives, graines de lin et de ricin, etc. Cette importation, qui se rapporte presque exclusivement au commerce spécial, a été la plus forte en 4840 (37,800,000 fr.); on va voir, par le tableau suivant, que le progrès même de 4836 sur 4817, conséquence du développement de l'industrie nationale, a été énorme; mais il a été très variable , ce qui dépend sans doute en partie des chances auxquelles la culture de l'olivier est exposée en France, où les froids viennent trop souvent la contra rier et nécessitent alors une plus grande importation.
Valeur en fr.
Droits perçu* par le Trésor.
En 4835, au contraire, l'importation n'a été que de 8 millions environ.
Les fruits communs sont tirés surtout de la Belgique, puis de la Russie, de la Prusse et du Danemark, Ce sont Naples et la Sicile, les États Sardes, et l'Espagne qui fournissent, mais en bien plus petites quantités, les fruits oléagineux d'une qualité plus précieuse.
2. Fruits de table, frais, secs ou tapés et confits. Les fruits frais sont les citrons, les oranges, les pista-
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ches, etc.; les autres sont les pommes, les poires, les pruneaux, les raisins décaisse, ceux de Corinthe, etc. Presque toute la quantité importée entre dans la consommation.
Cette importation a varié d'une année à l'autre ; dans In période décennale, elle était la plus forte en 4836, où elle s'est élevée à une valeur de 5,500,000 fi\, et a rapporté au Trésor 1,240,169 fr.
L'Espagne y entre pour moitié; après elle viennent Naples et la Sicile, et les États Sardes. Le contingent du Portugal est plus faible que celui de la Belgique, et celui de la Turquie et de la Grèce se réduit à une faible somme.
Les bestiaux ont figuré dans l'importation pour les sommes suivantes :
Commère* général. Commarcc apécial.
Moyenne décennale. . . tO millions. 9 millions.
— quinquennale. 8 8
Chiffre de 1S40 8 8
Ici la législation des douanes (loi du 27 juin 4822) produit, aux dépens de la consommation qui absorbe toute cette importation, une baisse de plus des deux tiers, ainsi qu'on le verra par le tableau suivant, rapproché du chiffre de 1816, le plus élevé de tous, puisqu'il était de plus de 81 ,000 têtes de bètes h cornes. Les dernières années avant 1840 ont vu continuer la baisse.
Têitt.
Valeur m tr.
Droita perçut par la Tréaor.
Ces chiffres comprennent les bœufs, taureaux, vaches, génisses, bouvillons et veaux ; mais les bœufs et taureaux forment près de la moitié de la valeur. On en a introduit 48,118 tètes en 1817, 26,047 en 1816, et 27,157 en 1821; on en a introduit seulement 8,547 têtes en 1856, et 7,117 en 1855. En 1822, on en a introduit 17,590,et Tannée suivante, lorsque la nouvelle loi fut en vigueur, seulement 8,948. En 1840, le chiffre était 10,565.
C'est l'Allemagne, puis après elle ce sont la Belgique et la Prusse qui nous fournissent le plus de bœufs et de taureaux; les vaches, génisses, veaux, etc., nous viennent surtout de la Belgique, puis de la Suisse et de l'Allemagne. Au lieu de 1 1 ,255 têtes que la Suisse envoyait en France en 1 821 , elle n'en a envoyé, en 1 856, que 5,741 .
Les pommons de meb offrent la moyenne décennale de 5 millions de fr. pour l'importation générale, et de 5 millions pour l'importation spéciale. Le poisson mariné ou à l'huile, venant surtout d'Espagne, ne figure que pour une minime quantité dans ce chiffre, qui se rapporte presque tout entier au poisson frais, sec, salé et fumé que fournit particulièrement la grande pèche qui se fait à Saint-Pierre et à Miquelon, et dont nous donnons les résultats dans le premier volume de cette partie de notre Statistique, consacrée à la Création de la richesse. En effet, sur une quantité de 20,559,525 kilogr., valant 4,071 ,865 fr., ces pêcheries ont fourni 19,070,580 kilogr. dans l'année 1856. L'importation des autres pays, excepté celle de la Suède et de la Norvège, est peu considérable.
Le poivre et le piment méritent encore une
Siai. de la France. — Cr. d. I. Richesse, II. 8
mention nominale parmi les objets d'importation. Us figurent pour 4 millions (moyenne décennale) dans le commerce général, et pour 3 millions dans le commerce spécial. Voici les chiffres de nos trois années ordinaires.
Quantité de kilogr.
Valeur en fr.
Droit» perçai par le Tréeor.
Ces derniers chiffres font voir que la quantité transitée a dû être considérable.
Ce sont les Indes hollandaises qui fournissent la majeure partie de ces denrées ; et après elles, mais à long intervalle, les Indes anglaises. En 1836, on en a tiré de plus 531 ,878 kilogr. de la Cochinchine et des îles Philippines.
Enfin, nous ne nommerons plus que le cacao, qui figure pour 2 millions (moyenne décennale) dans l'importation générale et pour 1 million dans l'importation spéciale. Cette importation, presque nulle en 1817, s'est élevée, en 1836, à la valeur de plus de 2 millions et demi, et s'est depuis soutenue à cette hauteur, à peu de chose près.
Quantité de kilogr. Valeur en fr. Droite perçu par la Treaer.
Le cacao nous vient surtout d'Haïti et des Antilles étrangères ; il nous vient aussi du Chili ; les colonies françaises nous en envoient environ 180,000 kilogr.
L'Espagne, qui ne nous en apporte ordinairementqu'une petite quantité, en a importé, en 1896,574,092 kilogr. , chiffre qui n'a été surpassé que par celui d'Haïti, lequel était, dans la même année, de 851 ,225 kilogr.
Les objets de consommation naturels, comme nous l'avons dit, entraient pour 164 millions, moyenne décennale, dans l'importation générale et pour 128 millions dans l'importation spéciale (les moyennes de la période quinquennale, plus récente, sont 153 millions et 112 millions) : ceux que nous venons de passer en revue figurent pour 138 millions dans le total de la première et pour 110 millions dans le total de la seconde. Restent donc 28 millions et 18 millions pour tous les autres articles de la même classe, dont chacun s'élève à un chiffre trop peu élevé pour qu'il soit utile de les spécifier ici.
3°. Nous passons à la troisième branche d'importation, celle qui comprend les objets de consommation fabriqués. Cette section a encore moins d'importance que la seconde, car, suivant le calcul des moyennes décennales, elle ne figure que pour 101 millions dans l'importation générale, et nous avons vu que la seconde y entre pour 164 millions, la première pour 402 millions. L'importation générale offrant le total de 667
millions, il en résulte la proportion de 15 p. % pour les objets de consommation fabriqués, c'est-à-dire un peu plus de à. La consommation intérieure n'en a absorbé qu'un peu plus du tiers, 36 millions; tout le reste appartient au commerce de réexportation et de transit dont il constitue une notable partie.
Voici , en nombres ronds, les chiffres qui se rapportent à nos trois périodes ordinaires :
Commère* général. Commerce •périal.
Moyenne décennale. . . 101 millions. 36 millions.
— quinquennale. 163 48
Chiffre de 1840 ; ... 166 50
La valeur des importations de cette nature ayant été, en 1827, pour le commerce général, de 70 millions, et pour le commerce spécial de 38 millions, et en 1839, de 187 millions pour le premier, et de 55 millions pour le second, on voit qu'il y a eu un progrès très considéble, qui, cependant, a plus profité au commerce général qu'au commerce spécial, puisque l'accroissement n'a été que de 44 p. % pour celui-ci, tandis qu'il est allé jusqu'à 167 p.% P°ur l'autre; ce qui revient pour le commerce spécial à 3.4 p. % par an, et pour le commerce général ù 18.2 p. %. En effet, les objets de consommation fabriqués que nous a envoyés la Suisse ( ruban e rie de soie, tissus de coton, etc. ), de même que l'Angleterre, l'Allemagne et la Prusse ( tissus de soie, de coton, de laine, ouvrages en matières diverses), ont principalement alimenté le commerce de réexportation et de transit, au lieu que les deux tiers des produits
venus de Belgique ( toiles de lin et de chanvre ) ont été versés dans la consommation intérieure. Regardant à l'ensemble, on peut dire que l'industrie française ne laisse guère de place à des importations de ce genre, mais qu'elles profitent au commerce national et augmentent les salaires.
Voici quels sont les principaux articles de cette troisième branche d'importation :
Les TiMUS de soie figurent en première ligne, mais presque uniquement comme article de transit; voici les chiffres de cette importation à trois époques différentes :
Commerça général. Commerce ftpécial.
Moyenne décennale. • . 23 millions. 3 millions.
— quinquennale. 39 4
Chiffre de 1840 42 5
En 1827, elle n'était encore que de 9 millions et demi, et elle s'est élevée à plus de 35 millions en 1833, à plus de 55 millions en 1836. Les deux principaux articles de cette importation , dans trois années différentes , offraient les sommes suivantes, valeurs en francs :
Etoffée de mm pure.
Rabane.
Pour compléter le total, il faut ajouter la gaze et le crêpe, la passementerie en soie et la bonneterie.
Les étoffes de soie pure viennent surtout de la Suisse: elle en a importé pour 9,460,550 fr. en 1836; puis sont venues l'importation de la Grande-Bretagne pour
4,512,200 fr. ; celle des États Sardes pour 4,350,280, et celle de la Prusse pour 3,474,570. La Toscane et les États Romains en ont importé pour 946,550 fr.
C'est encore de Suisse, et presque exclusivement, que viennent les rubans : sur 194,861 kilogr. importés en 1836, elle en a envoyé 172,336. La Prusse, qui venait après, n'en avait envoyé que 20,791 kilogrammes.
Les TISSUS DE LIN BT DE CHANVRE occupent
tantôt le second rang, tantôt le troisième : ils seraient au premier rang s'il ne s'agissait que du commerce spécial, car les | entrent dans la consommation du pays et font à l'industrie nationale du lin une cpncurrence formidable.
Commerce général. Commère* spécial.
Moyenne décennale. . . 23 millions. 16 millions.
— quinquennale. 30 20
Chiffre de 1840 24 18
De 1828 à 1835 le chiffre est resté au-dessous de celui de 1827 qui était de 24 millions et demi; mais celui de 1836 a dépassé 29 millions et demi par suite des fortes importations de l'Angleterre, qui, au cinquième rang, pour cette importation, en 1827, s'est élevée au deuxième en 1835, et s'y est maintenue en 1836. Le chiffre de 1838 a presque atteint 30 millions de fr. C'étaient 5,130,498 kilogr. au lieu des 661,860 de Tannée 1815. La raison de cette augmentation a déjà été indiquée à la page 102.
Nous ne donnerons la comparaison de trois années différentes que pour les toiles de toute espèce, et sans comprendre dans les chiffres le linge de table, la ba-
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tiste, les dentelles et tulles, la bonneterie et la passementerie.
Valeur tn tr. Droits perçus par le Trésor.
C'est la Belgique principalement qui importe cet article;avecla Hollande, elleena envoyé pourl8,235,227fr. en 1836; le chiffre de l'Angleterre , qui venait après , n'était que de 2,652,873 ; celui des villes Anséatiques, de 1,532,945; et celui de l'Allemagne, de 1,31 6,582. Le chiffre de l'Angleterre n'était, en 1825, que de 46,159; en 1828, il était de 334,791; en 1834, de 532,140; et en 1835, de 1,490,289; de 1825 à 1836, il a augmenté presque du double.
Les tissus de coton étrangers n'entrent pas du tout dans la consommation intérieure, au moins par la voie légale; mais, dans l'importation générale, ils ont figuré, pendant la période décennale, pour 36 millions et demi, chiffre qui a encore été dépassé de beaucoup en 1836; mais 1840 est resté un peu au-dessous. C'est la Suisse surtout qui envoie ces tissus.
Les tissus de laine prennent de jour en jour plus d'importance dans le commerce général : dans la période décennale, ilsy sontentrés pour 7 millions de fr. ; dans la période quinquennale, pour plus de 13 millions ; le chiffre de 1839 est 17 millions. Mais ce n'est encore pas la France qui en fait usage, elle prête simplement son territoire pour l'exportation de ces marchandises qui viennent de la Prusse et de l'Allemagne
Les chapeaux db paille, au contraire, trouvent à se placer en France. Sur une valeur de 5 millions, moyenne décennale des quantités importées, le pays en a consommé pour 3 millions. Voici les chiffres relatifs à nos trois années ordinaires :
Chapeaux groaiiart.
Chapeaux fin».
DroiU parçua par la Tritor,
Ce sont la Toscane et les États Romains qui fournissent la plus grande quantité de cette marchandise, tant fine que grossière : en 1856, sur 983,178 pièces grossières, ils en ont envoyé 428,891 ; et sur 216,108 pièces fines, 39,243. Après l'Italie vient l'Allemagne pour les chapeaux grossiers, et la Belgique pour les chapeaux fins.
La mbbcbbie et BiMBBiiOTBBUB est de même pour le commerce spécial, où elle entre pour environ 3 millions. La bimbeloterie vient surtout d'Allemagne et en particulier de Nuremberg ; la mercerie commune vient de la Prusse et de la Belgique, et la fine, qui consiste surtout en aiguilles, l'article majeur de cette importation, a la même provenance.
Les IIVITRUHEVTS ABATOIBBft, LIMES, SCIE*,
outila sont entras , année commune , pour 3 millions de fr. dans le commerce général, et pour 2 millions dans le commerce spécial. Us nous arriventsurtout de la Prusse, de l'Allemagne, de la Hollande et de la Belgique.
Les aembi, qui viennent des mêmes pays, auxquels
toutefois il faut ajouter l'Espagne, figurent uniquement dans le commerce général, et pour le chiffre de 2 millions à 2 millions et demi* Enfin les machines et mécanique», qui ne
comptent que pour 1 million dans la période décennale, ont été de 3 millions dans la période quinquennale, et de plus de 5 en 1839. En 1840, le chiffre est retombé au-dessous de 3 millions. A la différence de l'article précédent, celui-ci n'est importé que pour les usages du pays et vient d'Angleterre surtout, puis de la Suisse et de la Belgique.
Les artieles de consommation fabriqués que nous venons d'énumérer jusqu'ici entraient, pendant la période décennale, dans le commerce général pour 83 millions, et dans le commerce spécial pour 28 millions (les moyennes de la période quinquennale plus récente sont 163 millions et 48 millions); les petits articles que nous passons sous silence comptent pour 18 millions dans le premier et pour 8 dans le second, et complètent ainsi la moyenne décennale de 101 millions de l'un et de 36 millions de l'autre.
II. Les exportations, que nous allons à leur tour passer maintenant en revue, ont suivi à peu près les mêmes vicissitudes que les importations. C'est en 1792 qu'elles ont atteint le chiffre élevé de 802,546,000 fr., chiffre infiniment supérieur à celui de toutes les années avant et après, jusqu'en 1835, mais exceptionnel comme nous
l'avons dit à la page 55. En 1835, au contraire, l'exportation monta naturellement à 834 millions; en 1836, à 961; et en 1839, elle atteignit pour la première fois 1 milliard et le dépassa même de 3 millions. L'année 1840 resta au-dessous de 1839 quant à l'exportation. Hais pour revenir au chiffre vrai de l'exportation telle qu'elle avait lieu avant la Révolution, voici ce qu'on lit à cet égard dans la Statistique d'Herbin ( t. II, p. 288) : c Si nous prenons pour époque de comparaison l'année 1787, nous trouvons qu'alors les exportations françaises s'élevaient à 542,604,000 livres tournois; savoir pour 311,473,000 livres en productions du sol, des mines, des pèches, et 331,132,000 livres en objets d'industrie. > La Statistique officielle1 réduit considérablement le chiffre total de cette année, et ce n'est sans doute pas une moyenne qu'on a entendu présenter dans celle d'Herbin. Nous voudrions, à son défaut, établir cette moyenne; malheureusement la même Statistique officielle ne donne pas les chiffres des deux années qui ont précédé 1787, mais seulement ceux qu'elle assigne à cette année même et aux deux années suivantes :
Moyenne. 448,953,400
chiffre très inférieur aux importations , mais supérieur
(1) Commerce extérieur, p. 7. Mais les chiffres qu'elle donne ne sont-ils pas trop réduits? Au lieu de celui qu'elle assigne, par exemple, à 1789, nous trouvons ailleurs la somme beaucoup plus forte de 542,678,000 livres.
aux exportations de 1815, de 1822 et de 1823. De 1815 à 1836, il y a eu des fluctuations continuelles dans le chiffre des exportations : celle de la dernière année (valeur de 961,284,756 fr.) était de beaucoup la plus forte. On peut dire qu'à partir de 1826 il y a eu un progrès à peu près constant, sauf l'année 1830 seulement, où il y a eu rétrogradation sensible. Ce progrès de 4827 à 1836 donnait la proportion de 17 p. %, bien moins avantageuse que celle de l'importation qui était de 34 p. %. Cependant le chiffre de l'exportation a dépassé presque tous les ans celui de l'importation.
En 1839, l'exportation, comme nous l'avons dit, a, pour la première fois, dépassé 1 milliard de fr. Pendant la période quinquennale de 1834 à 1838, elle avait été encore au-dessous de 845 millions; et pendant la période décennale de 1827 à 1836, la moyenne avait été de 698 millions seulement; ces sommes se décomposaient de la manière suivante :
Mot. décennale. Moj. qaioqueon. 1040.
Produits naturels *. . 25 i millions. 290 millions. 342 millions. Objets manufactures. 444 555 669
Ainsi les -^ seulement de l'exportation totale consistaient en produits naturels, et les ^ en objets manufacturés, dans la période décennale; dans la période quinquennale, la proportion était seulement ^ contre ^. La proportion des objets manufacturés est encore beau-
(1) Les produits naturels répondent aux deux premières classes de l'importation, 1° Matières nécessaires à l'industrie;]
2° Objets de consommation naturels.
coup plus favorable dans le commerce spécial, où elle a été, dans les deux périodes, de ^, de manière qu'il ne reste pour les produits naturels que fâ \ c'est-à-dire les deux septièmes. Cela ne prouve pas une grande surabondance dans les produits du sol français ; mais cela rend témoignage à l'activité de l'industrie qui réexporte
(!) Voici en nombres ronds, toujours réduits plutôt qu'augmentés, et empruntés à la Statistique officielle ( Commerce extérieuT) p. 8), l'exportation spéciale de la France de 1821 à 1835, c'est-à dire l'exportation des seuls produits de son sol et de son industrie à elle. Nous empruntons ailleurs les chiffres correspondants relatifs à la Grande-Bretagne et aux États-Unis, que nous mettons en regard ( valeur en francs).
Années.
Franee.
Angleterre.
ÉUlt Cnn.
On doit remarquer que, malgré les fortes sommes relatives à la Grande-Bretagne, les métaux précieux n'y sont pas plus compris que dans celles qui se rapportent a la France ; ils le sont dans les chiffres américains.
en tissas et autres marchandises façonnées les matières premières qu'elle a importées. Jadis il en était autrement, car voici suivant quel ordre on range, dans la Statistique d'Herbin, les marchandises d'exportation, c Elles se composent, y est-il dit, des productions du sol, des mines, de la pèche, des produits des fabriques et des denrées coloniales. > Voici ensuite les détails du chiffre des exportations en objets manufacturés :
Draps 14,242,000 livres.
Autres étoffes de laine 5,615,000
Étoffes de coton, toiles, batisle, etc. 19,692,000
Total. . . 39,549,000
total qui contraste étrangement avec celle de 444 millions, pour ne pas dire de 669 millions, que nous venons de signaler.
Dans les deux branches, mais surtout dans celle des objets manufacturés, il y a eu un progrès très considérable de 1827 à 1840. Envisageons-les séparément l'une et l'autre.
1°. Produits naturels. En analysant la moyenne décennale de la période de 1827 à 1836, nous trouvons :
1) Que dans le chiffre total de 254 millions, nos propres produits figurent pour 149 millions seulement, c'est à-dire dans une proportion de 58.4 p. %, et que 42 p. °/0 forment la part afférente au commerce de transit et de réexportation.
2) Que l'accroissement de l'exportation, de 1827 à 1836, années représentées par les chiffres 259 millions et 325 millions pour le commerce général, et par les
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chiffres 158 millions et 172 millions pour le commerce spécial, était, pour le premier commerce, de 25 p. °/0, et pour le second, de 8 p. %• La moyenne de l'accroissement annuel était de 2.5 p. °/0 pour le premier, et de 0. 8 p. % pour le second. Voici ce qui résulte ensuite de la comparaison de 1827 avec 1840 : la différence en plus pour cette dernière année était, au commerce général, de 83 millions, c'est-à-dire de 32 p. %, et au commerce spécial de 26 millions, c'est-à-dire de 16 p. %.
Les principaux articles de cette branche d'exportation, dans l'ordre de leur importance, sont les suivants :
Les vins se placent au premier rang des produits naturels; mais, dans l'ensemble de l'exportation française, ils ne figurent qu'après les tissus. C'est le pays môme qui fournit à cette exportation, et par conséquent le chiffre du commerce spécial est à peu près le même que celui du commerce général. L'exportation moyenne est de 1 ,300,000 hectolitres, valant 48 millions de fr., à raison de 37 fr. par hectolitre, prix moyen. Voici la valeur moyenne des vins exportés aux trois périodes.
Commerce générai. Commerce epéeiel.
Moyenne décennale. . . 47 millions. 47 millions.
— quinquennale. 51 50
Chiffre de 1840 50 49
La Statistique officielle1 divise cette exportation en deux sections.
Ce sont d'abord les vins ordinaires (ce qui ne veut pas dire communs) de la Gironde et d'ailleurs, exportés
(1) Commerce extérieur, p. 508 et suivantes.
en futailles et en bouteilles. Voici le chiffre de celle exportation à trois époques différentes, par le commerce général :
Quantité d'hectolitre*. Valeur on fir. Droits perçus par le Trésor.
Le progrès qui résulte de ce rapprochement est plus apparent que réel : en choisissant d'autres années, il eût été ou nul ou insensible. En effet, Tannée 1817 était une mauvaise année, sans compter que jusqu'en 1832 des droits excessifs pesaient sur cette exportation. La quantité d'hectolitres exportée en 1815 était supérieure à celle de 1836, quoique, en comparant les valeurs, on trouve un petit excédant pour cette dernière année. C'est à l'année 1838 qu'appartient le maximum, 1,453,317 hectolitres ; puis vient l'année 1834, avec 1 ,377,833 hectolitres, valant 50,239,476 fr. ; 1833 et 1832 viennent encore avant 1836. En général, il n'y a pas de progrès, depuis 181 5, dans l'exportation du vin ordinaire en futailles, mais il y en a un très grand dans celle du vin ordinaire en bouteilles, qu'on rechercha de préférence depuis que le vin était frappé à l'étranger dedroitsélevés. Voici la proportion qui existe entre ces deux modes d'exportation de vins de la Gironde et d'ailleurs.
Beet. eo futailles.
Valeur.
Hectol. eo bout.
Valeur.
55,31/fr
On voit combien la proportion a changé : en 481 S, pour 1 hectolitre en bouteilles ou en exportait plus de 30 en futailles; en 1856, pour 1 en bouteilles, on n'en exportait plus qu'environ 14 en futailles.
L'exportation des vins ordinaires a lieu surtout pour Alger, pour les colonies françaises des Indes-Occidentales, pour les États-Unis, pour les villes Anséatiques (et indirectement pour la Russie, qui en prend même directement une assez grande quantité), pour la Suisse, les États Sardes, la Hollande et la Belgique. La part de l'Angleterre dans cette exportation est très secondaire. Voici le nombre d'hectolitres achetés par ces différentes contrées, à différentes époques :
Alger 104,931 140,803
États-Unis 50,396 87,602 144,264
Colonies françaises. . . . 151,292 133,296 120,024
Villes Anséatiques. . . . 198,503 211,852 107,036
Suisse 123,503 88,389 89,057
États Sardes 73,980 81,636 103,241
Hollande 97,720 78,729
Belgique 86,094 70,735
Grande-Bretagne et Irlande. 42,009 23,814 37,831
Aux vins ordinaires, il faut ajouter les vins de liqueur de toutes espèces, qu'on expédie en bouteilles seulement, et dont voici la quantité de litres, exportés à trois époques différentes, quant au commerce général :
Quantité d« lilrei. Valeur en fr. Droit» perçut par le Trfeor
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Comme pour les vins ordinaires, l'exporta lion de 1817, presque nulle, ne prouve rien. Celle de 181 S a été de 799,894 litres, valant 1 ,199,841 fr. ; mais, dès l'année suivante, il y a eu baisse considérable, et ce chiffre n'a été atteint de nouveau et dépassé qu'en 1824. L'année 1827 nous offre le maximum de cette exportation por rapport à toutes les années antérieures; mais en 1850 elle s'est élevée encore jusqu'à 5,054,650 litres, valant 7,581,975 fr., et aucune année n'est approchée de celle-là. La moitié de l'exportation est pour les États- Unis; puis, mais à une longue distance, viennent le Brésil, les Antilles étrangères et le Mexique : ce dernier pays, auquel en 1850, on en a expédié 1,019,332 litres, n'en a plus reçu, en 1855, que 4,160, et en 1836, 293.
On est étonné de voir quelle faible consommation font de nos vins des peuples comme celui de la Grande- Bretagne et celui des États-Unis : nous n'en vendons pas pour 5 millions de fr. au premier ; le second ne nous en achète que pour 7 à 8 millions.
Les BAUX-DB-viE viennent après les vins, mais n'occupent que le septième rang dans l'ensemble de l'exportation. Comme les vins, elles sont généralement produites en France; cependant, elles ligurent seulement pour 19 millions de fr., moyenne décennale, dans l'exportation spéciale, tandis qu'elles figurent pour 20 millions dans l'exportation générale. Voici le montant de l'exportation des eaux-de-vie de vin, relativement à quatre années différentes :
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Quantité de litre».
Valeur eo fr.
Droit* perçu» par 1« Trètor
Le chiffre de 1828 est le maximum depuis 1815, et on peut le considérer comme exceptionnel, car Tannée 1829 en a seule approché, avec 32 millions de litres; toutes les autres sont restées beaucoup au-dessous. Le minimum appartient à 1831 : c'est 14,499,851 litres; il y a eu ensuite un grand progrès dans les deux années suivantes, puis de nouveau baisse en 1834, et progrès lent dans les années 1835, 1836 et 1837. Plus du tiers du total a pour destination la Grande-Bretagne. Cette puissance en a reçu, en 1836, plus de 7 millions de litres ; les États-Unis en ont reçu près de 4 millions, la Suisse près de 1 million et demi , les États Sardes et T Espagne plus de 1 million.
Les eaux-de-vie faites avec d'autres substances que le vin n'ajoutent pas beaucoup à ces sommes; c'était en tout, dans l'année 1836, 626,705 litres, valant 415,572 fr. : aussi n'en ferons-nous connaître que le maximum d'exportation.
Pour r eau-de-vie de grains et de pommes de terre, il était, en 1828, de 1 ,389,156 litres, valant 833,494 fr., et rapportant au Trésor 428 fr. de droits.
Pour celle de mélasse ( rhum et tafia ), il était, en 1829, de 239,552 litres, valant 143,731 fr., et rapportant au Trésor 15 fr.
Pour l'eau-de-vie de cerises, il était, en 1836 (car
.cette exportation augmente tous les ans), de 43,941 titres, valant 65,915 fr., et rapportant 31 fr. de droits. Le troisième et souvent le deuxième article d'exportation dans cette rubrique c'est la «oibi mais cet article n'appartient pas à la France : elle lui permet seulement le passage sur son territoire et il profite à son commerce.
Commerce général. Commerce »pécial.
Moyenne décennale. . . 38 millions. 2 millions.
— quinquennale. 39 8 Chiffre de 1840 51 4
De 1827 à 1859, l'exportation totale, qui se dirige sur la Grande-Bretagne en majeure partie, a varié de la valeur de 6 millions de fr. à celle de 52 millions.
La même observation, quant à l'origine, s'applique, et plus encore, au contOM dont l'exportation regarde exclusivement le commerce général : c'est une question de profits seulement ; le rapport principal est pour les producteurs étrangers. Cependant de 10 millions de fr., moyenne décennale, l'exportation générale s'est élevée à 16 millions, moyenne quinquennale, et au lieu du maximum de 20 millions, 1840 a donn^plus de 51 millions. C'est la Suisse qui reçoit la majeure partie de l'exportation, et après elle la Belgique.
L'exportation des cjébéaIjBS, par le commerce spécial, varie suivant les années ; celle du commerce général est toujours considérable.
Commerce générai. Commère* «péeial.
Moyenne décennale. . . 11 millions. 5 millions.
— quinquennale. 20 7 Chiffre de 1840 19 5
1 32 mciXAîioN oti comjéeacë.
Knl855, l'exportation générale du froment, oti gi'nins seulement (y compris l'épcautre et le nieteil), a été de 1,162,511 hectolitres valant 25,250,256 fr. Elle a été même plus forte en 1859; mais ces deux années sont exceptionnelles : la moyenne des autres n'est guère que de 5 millions de fr.
Voici le total de l'exportation des céréales en grains ou farines pendant quatre années, valeur en fr.
Fromrnt,opeautreet
métfil m grains. 524,695 1,954,271 754,173 23,455,373
Id on farine. 1,795,221 1,355,878 2,864,929 4.930,582 Seigle et maïs en gr. 1,039,024 634,033
Jd. en farine. 425,221 23,531 Orge en grains. . . fpour nêéÊm mu^ ^ Sarrazin en grains. nU ,UI êMnt *****> Avoine en grains . . 2,435,895 303,164 Autres céréales. . . 933,322 625,457
Totaux. . . 7,153,378 4,896,334 5,349,959 33,691,519
C'est principalement pour nos colonies que s'est faite celte exportation ; mais une bonne part est allée en Suisse. »
Le café , sixième article de cette branche, est compté dans l'exportation générale pour 9 à 10 millions. Voici les chiffres de trois années différentes :
Quantité de kHoftr. Valeur en fr.
La plus grande quantité de celte denrée coloniale s'ex-
porte en Suisse, puis eu Turquie, en Sardaigne, quelquefois en Autriche et dans les villes Anséa tiques.
Le iUCRE bbut et tebré, de provenance non pas étrangère, mais exotique, c'est-à-dire coloniale, iigure pour 8 millions dans le commerce général. Cependant il faut dire que la réexportation ou le transit du sucre provenant de nos colonies n'est considérable que depuis 1855, où elle était de 4,567,572 kilogr.; tandis que Tannée d'auparavant elle n'avait été que de 55,000 kilogr. En 1856, elle a été de 5,570,000 kilogr. L'exportation totale a été aiusi qu'il suit a trois époques différentes :
Quantité de kilogr.
Valenr en franc*.
Suci« brul Sucre brut blatte
aulri; ou Une, quo bUuc mus di'L. de uuaticv.
Sucre brul Surre brut blano
»ulr« ou terré, que bUuc. mim ditt. de nuance.
Le huitième article d'exportation dans cette branche, c'est la garance, production du pays qui appartient tout entière au commerce spécial, dans lequel elle entrait pour une somme de 9 millions pendant la période décennale ; maintenant elle y entre pour plus de 12 millions. Le chiffre du commerce général est identique. La garance s'exporte en racines sèches ou alizari, moulue, ou en paille. Cette exportation, quia presque con-
stamment augmenté» est aujourd'hui plus du quintuple de ce qu'elle a été en 1817 ; cependant les années 1827 et 1828 figurent dans les registres pour des sommes beaucoup plus fortes que les trois années suivantes; depuis 1832, le progrès s'est rétabli. Voici les chiffres du commerce général à quatre époques différentes :
Quantité «U kilogr. Yatar «a fr. Droit! perça* par b TréMr.
Plus d'un tiers de la quantité totale a pour destination la Grande-Bretagne ; après elle, c'est la Suisse qui en reçoit le plus, puis l'Allemagne et la Prusse. En 1836, les États- Unis se sont placés au troisième rang, du quatrième où ils étaient en 1835, et d'un rang bien inférieur qu'ils avaient occupé auparavant.
Les CHEVAUX. BESTIAUX, MULES ET MU- LETS forment le 9e article, également de provenance intérieure. La moyenne décennale du commerce général, comme du commerce spécial, est de 8 millions de fr. En 1827, 1833 et 1836, on a exporté, surtout pour l'Espagne, plus de 16,000 mules et mulets, valant près de 5 millions de fr. L'exportation des chevaux (surtout hongres et juments), d'environ 3,300 tètes en moyenne, valant 1,200,000 fr., a eu pour principale destination la Sardaigne, l'Espagne et la Belgique. Celle des bœufs, au nombre d'environ 6,000 tètes ( mais en 1836 de plus de 10,000), valant 1,200,000 fr., est dirigée sur l'Angleterre et la Sardaigne. L'Espagne, qui
nous demande moins de bœufs, reçoit au contraire beaucoup de bêtes à laine dont l'Angleterre nous de mande aussi une grande quantité. Tous ces nombres sont variables d'une année à l'autre.
Les hijilw, divisées, dans les états dédouanes, en volatiles ou essentielles et en huiles d'olives, comptent pour 10 millions, moyenne décennale, dans le cornmerce général, et pour 7 millionsdans le commerce spécial. Voici les chiffres pour trois années différentes :
Quantité de kilogn Valeur m fr.
huiles volatil*». huila* d'olivat. huiles f olatiles. huilas d'oliva*.
Les huiles volatiles distillées de sucs végétaux se placent surtout en Angleterre, aux États-Unis, dans la Sardaigne, en Allemagne, en Suisse.
L'huile d'olives est expédiée dans nos colonies, aux États-Unis, à Haïti, en Sardaigne, etc. On sait au reste que loin d'en produire au-delà de ses besoins, la France en achète des quantités considérables aux pays qui l'avoisinent du côté du Midi ( voy. p. 96 ).
Les peaux et pelleteries figurent pour 9 millions dans le commerce général ; mais à l'égard du commerce spécial il faut faire une distinction. Les peaux brutes et pelleteries ne sont guère de provenance intérieure, tandis que les peaux tannées et corroyées, qui, au commerce général, entrent pour 6 millions dans les
9 millions, figurent pour 5 millions dans le commerce spécial. C'est ù ces dernières seulement que se rapportent les chiffres suivants, relatifs à trois époques différentes; on n'y comprend pas, naturellement, les peaux ouvrées, qui appartiennent aux objets manufacturés, mais seulement les peaux préparées de toutes sortes :
Valeur cd fr. Droit* perçut par le Trétor. •
Pendant trois années consécutives, de 1820 à 1832, le chiffre a dépassé 8 millions
Ces peaux s'exportent dans les États Sardes, dans le royaume de Naples et Sicile, au Brésil, en Grèce et en Turquie, etc.
Les mou communs entrent pour 6 millions dans l'exportation générale, et pour 3 millions dans l'exportation spéciale. Ce sont sur tout des boisa construire, sciés ou en grume et équarris à la hache, qu'on envoie surtout dans les États Sardes, à l'île Bourbon et quelquefois à Alger. Mais cela varie d'année en année.
Le cacao figure dans le commerce général pour près de 2 millions de fr., moyenne décennale; comme ou n'exporte qu'après importation, il ne concerne pas le commerce spécial. Les chiffres les plus élevés ont été ceux de 1827, 1828, et 1836 : le premier, qui offre le maximum, était de 1,911,117 kilogrammes, valant 2,484,452 fr. C'est en Espagne que s'exportaient ces quantités en majeure partie.
Enfin les poii* roi b ia CBAFBLLmie, ap~
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par ton a rit de uièoie au commerce général seulement, s'exportent pour une valeur d'environ 2 millions, surtout aux États-Unis, dans les États Sardes et en Espagne. Los demandes des États-Unis sont devenues tous les ans plus considérables, et Tannée 1836 offre le maximum de toute cette réexportation, qui était de 84,308 kilogr., valaut 5,574,720 fr.
Tous ces produits naturels exportés se rapportaient, pendant la période décennale, pour 189 millions de fr. au commerce général , et pour 105 millions au commerce spécial ; les articles d'importance secondaire, que nous passons sous silence, comptaient pour 65 millions dans le premier, et pour 44 dans le second : l'addition de ces chiffres rétablit le total de la moyenne décennale qui était de 254 millions pour le commerce général et de 149 millions pour le commerce spécial. Les moyennes de la période quinquennale plus récente sont de 290 millions et de 162 millions.
2° La section de l'exportation qui comprend les objets manufacturés est la plus importante, non-seulement par sa proportion générale, mais encore parce que les sommes qu'elle enregistre représentent en grande partie le travail des ouvriers français et enrichissent dans une plus forte mesure le pays même. L'industrie étrangère n'en a fourni, dans la période décennale, que £, formant la différence du commerce général au commerce spécial. En effet, ce dernier était de 373 millions, sur le
total de 444 millions , chiffre qui se rapporte au premier. Celui-ci forme lui-même 63.6 p. % de l'exportation totale, qui, en moyenne décennale , était, comme nous l'avons dit , de 698 millions. Les chiffres de la période quinquennale, 555 et 416 millions, relativement plus forts, sont encore bien inférieurs à ceux de 1840, 669 et 511.
Le chiffre de Tannée 1837 ayant été de 344 millions au commerce général et de 349 au commerce spécial *,
(1) Ici le lecteur remarquera sans doute que le chiffre du commerce spécial est supérieur à celui du commerce général. N'ayant su nous- même comment expliquer cette circonstance, nous avons dû chercher à nous éclairer près de l'administration des douanes. La réponse de M. Gréterin, conseiller d'état et directeur de cette administration, ne s'est pas fait attendre : en la transcrivant ici, nous exprimerons publiquement notre reconnaissance à ce haut fonctionnaire.
• ... La mise en consommation ne se composant pas exclusivement des marchandises arrivées, mais souvent aussi de celles qui, depuis un temps plus ou moins long, figurent en entrepôt, et, à ce titre, ont déjà été portées au commerce général , il suit de là, que le commerce spécial peut , parfois, comprendre de plus fortes quantités que le commerce général, dont il n'est cependant qu'une partie. À l'exportation, la même différence a une cause complexe. Elle tient d'abord à ce que les douanes de l'intérieur, celles, par exemple, de Paris et de Lyon, d'où partent une portion considérable des expéditions et qui perçoivent le droit de sortie au point même du départ» procèdent, au fur et à mesure des envois, à la formation des relevés du commerce spécial, tandis que, pour établir ceux du commerce général, elles doivent attendre que la sortie réelle leur ait été notifiée par les bureaux frontières, ce qui entraîne un délai généralement assez long et oblige de reporter les opérations du dernier, et même
et celui de 1836 ayant été de 637 millions au commerce général et de 457 au commerce spécial , il y a eu dans cet intervalle, pour le premier, un accroissement de 293 millions ou de 85 p. %, et pour le second un accroissement de 108 millions ou de 31 p. %. L'accroissement a particulièrement porté sur les dernières années.
« Pour les produits qui font l'objet de cette section d'exportation (dit-on dans le Résumé analytique du Tableau décennal, 1. 1", p. xxxvm), les États-Unis ont étésansinterruption notre principal débouché. Nous leur en avons expédié, pendant la période décennale, pour 1,029 millions, et, dans cette valeur totale, les produits de l'industrie (soieries, etc.) sont compris pour plus de 800 millions, soit, en moyenne, 80 millions par an. En 1836, le chiffre de l'exportation de nos produits manufacturés à destination des États-Unis, s'est élevé à 136 millions; il n'avait été en 1827 que de 63 millions : l'accroissement est ainsi de près de 116 p. %. Au commerce général, cet accroissement a été plus considérable encore : il s'est élevé pendant la même période à 217 p. %.
des deux derniers mois de Tannée sur les relevés de l'année suivante. Souvent, en outre, il arrive que ces marchandises prennent, à leur arrivée au port, une destination autre que celle qui a été déclarée à la douane de l'intérieur, ou encore que, malgré leur destination première pour l'étranger, elles demeurent, dans le cours du transport, à la consommation intérieure. De là, l'excédant possible, mais apparent au fond, des quantités du eomrnerce spécial sur celles du commerce général. •
440 CIHCCLATION Ot COMMERCE.
< Sous le rapport de l'importance relative, nos colonies, l'Angleterre et l'Espagne figurent, au commerce spécial, immédiatement après les États-Unis, et pour une valeur d'exportation à peu près égale : en moyenne, 53 millions par an. L'Allemagne vient ensuite, puis la Belgique , la Sardaigne et la Suisse. Pour chacune de ces trois dernières puissances, l'exportation des produits de l'industrie nationale n'a pas atteint annuellement, en moyenne, 25 millions.
« Au commerce général, l'Espagne et l'Angleterre occupent dans le tableau les deuxième et troisième rangs. La Suisse qui , en 1827, n'avait reçu de nous que pour 16 millions de valeurs, a vu, en 1836, le chiffre de nos envois s'élever à plus de 41 millions. Un accroissement sensible se fait aussi remarquer dans les exportations pour la Sardaigne, le Brésil et la Turquie. Celles pour les Deux-Siciles et pour Haïti ont au contraire fléchi. »
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général dans les trois périodes :
Coniiutroc général. Coaiawrc* ipéeiiL
Moyenne décennale. . . 444 millions. 573 millions.
— quinquennale. 555 416 Chiffre de 1840 669 511
Les T19MJ0 de «MB et de fleubet ont donné, aux trois périodes différentes, les chiffres suivants :
Commerça f t-néral. Commerce tpécuL
Moyenne décennale . • J4S millions. 121 millions.
— quiuquenuale. 167 125 Chiffre de 1840 193 142
De 1787 à 1789, la moyenne n'était encore que de 37 millions et demi; en 1829, elle s'était élevée à 111
tttÀÎ». III. COMMEtlCÈ EXTlUUf.tB, EXPORTATIONS 141
millions, et, malgré la concurrence qui s'organise en tous pays, on voit qu'il y a eu encore depuis une augmentation de 82 millions.
Les années les plus faibles, depuis 1815, ont été 1836 et 1 823, où l'exportation n'a pas atteint une valeur de 1 00 millions ; l'année la plus forte, jusqu'en 1840, est 1856, où l'exportation est arrivée à 206 millions et demi, qui se décomposaient ainsi qu'il suit :
Quantité de kiUgr. Valeur «n fr.
Étoffes pures unies 753,304 90,396,480
— — façonnées 204,762 20,619,060
— — brochées de soie 3,108 404,040
— — — d'or et d'argent fin. . 2,716 651,799
— — — — faux. 1,000 180,000 Étoffes mêlées de fil on d'autres matières. 181,527 14,762,160
Tulle 8,168 653,440
Dentelles dites blondes • 773,824
Gaze de soie pure 26,069 2,919,728
Crêpe 29,671 2,611,048
Bonneterie 34,149 3,414,900
Rubans, même de velours 472,140 56,656,800
Passementerie d'or ou d'argent fin ... . 859,350 257,805
— — faux. ... 727 21,810
— de soie pure 31,923 3,192,300
— mêlée d'or et d'argent fin . 1 ,764 317,606
— — faux. 7,151 858,120
— mêlée d'autres matières. . 6,142 429,940
Chapeaux de soie 88,248 882,480
Tissus de fleuret, étoffes, châles et mouchoirs façon cachemire . . . 2,847 227,760
Autres 852 40,896
Couvertures 2, «66 86,640
Passementerie et rubanerie 130 5,200
Ce sont les États-Unis qui nous achètent la majeure partie de ces quantités, et l'importance de ce marché est toujours allée en croissant depuis 1827, ainsi qu'on peut le voir par les chiffres suivants qui se rapportent à des années antérieures à la perturbation commerciale arrivée dans ce pays (quantité de kilogr. ).
Étoffes pures unies. . . 134,063 298,689 446,994
— — façonnées. 67,763 67,243 119,692
Rubans 98,209 164,201 286,127
Après les États-Unis ce sont Y Angleterre, l'Allemagne, la Belgique et l'Espagne qui nous offrent le principal débouché pour cette marchandise, dont d'assez grandes quantités sont aussi exportées au Mexique, au Brésil et dans d'autres États de l'Amérique méridionale. La Suisse et la Russie méritent également d'être mentionnées, ainsi que nos colonies.
Les timui de coton se rangent immédiatement après ceux de soie, et quoique bien inférieurs à ceux-ci pour l'importance, ils sont le second article de toute l'exportation. Nous y reviendrons dans le résumé, ainsi que sur les tissus de soie.
Gonmere* gioéral. Commère* •p4ci*l.
Moyenne décennale ... 66 millions. 54 millions.
— quinquennale. • 94 65
Chiffre de 1840 149 1081
(1) Au lieu de ces 108 millions, chiffre de 1840, le commerce spécial n'en exportait que pour 47 millions en 1829 : différence
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De 4787 à 1789, tout se réduisait à un peu plus de 21 millions par an, représentant moins d'un million de kilogrammes ; cette quantité n'était même, en 1818, que de 784,706 kilogr., valant 16,748,000 fr.; maisen 1836, elle était arrivée à 4,118,055 kilogr., répondante une valeur de 105,755,743 fr. ; et l'accroissement a été continuel jusqu'en 1840, où la quantité a été de plus de 5 millions de kilogr. Depuis 1816, les seules années 1817, 1818 et 1819 n'ont pas atteint à un million de kilogrammes.
Voici comment se décomposaient les chiffres de l'année 1836 :
Qaantité 4* kilogr. V«l«nr en fr.
Toiles, percalesetcalicotsécruset blancs. 314,145 4,712,175
— — — teints et impr. 2,356,821 61,277,346
Linge de table en pièces 1,660 29,880
Châles et mouchoirs 343,056 8,019,456
Mousseline 344,079 10,322,370
Draps et velours 60,902 1 ,096,236
Étoffes croisées, basins, piqués et autres. 125,917 2,266,506
Nankin des Indes 8,150 81,500
Étoffes dites printanières 68,412 957,768
Couvertures 79,243 633,944
Tulle et gaze 45,433 9,086,600
Bonneterie 90,676 1,088,112
Passementerie et rubanerie . 43,234 345,872
Étoffes mélangées 98,608 1,972,160
Guinées et antres toiles à carreaux des
Indes 184,719 2,963,818
en douze ans, 61 millions. — L'exportation annuelle de l'Angleterre, pour ce même article, est de 450 millions.
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Sur cette valeur générale, 65,677,457 fi\ seulement se rapportent au commerce spécial.
Autrefois, les plus fortes quantités se plaçaienten Europe : aujourd'hui, c'est auxÉtats-Unis, etl'Espagne vient après; mais il ne faut pas oublier que le commerce étrangerest associé parle transit à ce placement, surtout quant aux États-Unis. On place aussi des quantités très considérables aux colonies françaises, dans les Étals Sardes, en Suisse, en Belgique, en Allemagne, au Brésil, au Mexique, etc. Depuis 1833, l'exportation générale pour l'Espagne a toujours été, comme en 1835, au-dessus de 600,000 kilogr. ; jusqu'en 1835, celle pour les États-Unis restait fort au-dessous de ce chiffre ; mais dans cette année, elle est montée à 878,781 kilogr. et en 1836, à 928,394. Au commerce spécial , les quantités placées aux États-Unis se réduisaient, dans la première année , à 527,856 kilogr., et à 571,010 dans la seconde.
Le troisième article de cette section de l'exportation , et le quatrième en général, sont les tmotjd de uiv et de chanvre qui présentent les chiffres suivants :
Cummtrc* général.
CoiiiBWtc (pépiai
Moyenne décennale. . . .
43 milfions.
33 millions.
— quinquennale . .
Cette exportation estplusfaiblcaujourd'huiqu'ilya vingt ans; le maximum du commerce général, pour la quantité (5,407,709 kilogr.), appartient à l'année 1816, et, pour la valeur (7f, 590,373 fr.), h l'année 1820; le maximum relatif au commerce spécial, pour la quantité (1 ,426,575 kilogr.), appartient à Tannée 1834, et pour
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la valeur (33,977,982 fr.) à Tannée 4830. Le chiffre de Tannée 1836, plus fort que celui des trois années précédentes et des trois années suivantes, se décompose de la manière suivante :
Quantité de kilopr. Val«ur m fr.
Toile unie ëcrue, avec ou sans apprêt. 560,108 7,842,352
— blanche ou mi-blanche. . . 808,882 16,177,640
— teinte 202,682 1,216,092
— imprimée 3,373 37,103
— à matelas 26,166 78,496
— cirée 15,092 77,724
— peinte sur enduit pour tapis-
serie 2,201 8,804
— croisée, coutil et autres 184,325 1,658,925
Linge de table en pièces, ouvragé. . . . 13,424 240,240
— — damassé. . . . 2,659 146,245
Batiste et linon 118.018 18,882,880
Dentelles > 405.208
Tulle 126,000 551,628
Passementerie et ru banerie de fil. . . . 23,537 164,759
Bonneterie 2,936 22,020
Étoffes mélangées 21,985 439,700
Totaux. 2,111,448 47,949,878
L'Espagne reçoit la plus grande partie de cette exportation; après elle, ce sont les États-Unis, puis les colonies françaises, la Grande-Bretagne, les Antilles étrangères, la Belgique, etc.
Pendantlapériodedécennale, les tissu* de laine occupaient le cinquième rang seulement dans l'exportation totale et le quatrième dans celle des objets manufacturés ; cependant, dans le commerce spécial, ils avaient
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déjà une plus grande importance que les tissus de lin et de chanvre; mais, dans le commerce général, ils venaient après ces derniers. Ceci est maintenant changé, ainsi qu'on le verra par le tableau suivant :
Commerce général. Commerce ipécial.
Moyenne décennale .... 41 millions, 34 millions.
— quinquennale . . 62 47
Chiffre de 1S40 73 61
Aujourd'hui, les tissus de laine sont placés au troisième rang. Cette exportation a presque atteint le chiffre de 80 millions en 1838, et a dépassé, en 4839, 77 millions. Dans le commerce spécial, le chiffre de 1829, 30,400,000 fr., s'est élevé, en 1839, à 60,600,000 fr. : différence en dix ans d'environ le double. L'année 1836 n'est guère restée au-dessous : elle est même au* dessus pour la quantité, car elle offre 2,578,487 kilogr. Le minimum delà quantité (921,850 kilogr.) appartient à l'année 1828 : outre cette année, il n'y a que 1827 et 1830 qui soient restées au-dessous de 1 million de kilogr., valant à peu près 30 millions de fr. Voici comment le chiffre de 1836 se décompose :
Quantité de kilogr. Valeur en fr.
Couvertures 380,479 2,663,353
Tapis 26,772 669,300
Draps 1,131,029 30,537,783
Casimirs et mérinos 175,609 8,253,623
Étoffes diverses 378,8 1 3 9,849,138
Châles brochés et façonnés 52,915 7,566,845
A reporter. . . . 2,145,617 59,540,042
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Report. . . 2,145,617 59,540,042
Bonneterie 77,776 2,022,176
Passementerie et robanerie de pure laine. 1 3,500 1 62,000
Étoffes mélangées 341,594 4,099,128
Totaux. 2,578,487 65,823,346
C'est encore aux États-Unis que va la majeure partie de cette exportation ; puis en Suisse, dans les États Sardes, en Espagne, en Turquie, dans la Grande-Bretagne, en Belgique, dans le royaume de Naples et Sicile, aux colonies françaises, etc. Sur les deux millions et demi de kilogr. exportés, comme on vient de le voir, en 4836, les États-Unis ont reçu 714,166 kilogr., valant 13,431 ,000 fr. L'importance de ce débouché s'est accrue presque constamment depuis 1825, année où le chiffre n'était encore que de 82,623 kilogr. En 1832, il était de 232,025; en 1833, de438,201; en 1834, de 493,367; en 1835, de 637,557; et en 1836, de 714,166. Dans cette même année, l'Espagne a reçu 303,229 kilogr.; la Suisse, 298,051 ; les États Sardes, 294,783 ; la Turquie et la Grèce, 220,330 : aucun autre pays n'a atteint le chiffre 100,000.
Les peaux ouvrées figuraient pour 15 millions de fr., et figurent maintenant pour 18 millions, dans les deux rubriques du commerce. Cet article est en progrès : avant 1818, il n'arrivait pas à 8 millions, ni à 12 avant 1824;iln'étaitquede7,730,240fr.enl822,ets'estélevé9 avec de légères fluctuations, jusqu'à 21,034,407 fr., chiffre de 1836, qui est le maximum; sur ce chiffre, 20,881,335 fr. se rapportaient au commerce spécial «
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Les États Unis recevaient plus du quart du total ( pour 5,942,040 fr.); après eux venaient nos colonies, la Grande-Bretagne, le Brésil, l'Espagne, la Turquie avec l'Egypte, etc.
La TABLETTERIE, LA MERCERIE, LES OU- VRAGES en bois et les meubi.ES représentent ensemble une somme de 14 millions dans le commerce général, et de 13 millions dans le commerce spécial. La mercerie commune, la mercerie fine et la tabletterie sont les articles les plus importants de ce groupe, et ce sont toujours les États-Unis qui en reçoivent les plus grandes quantités.
La POTERIE, LES VERRES ET CRISTAUX sont
aussi favorisés d'un grand progrès quant à l'exportation, et surtout la porcelaine, les glaces, les bouteilles et les cristaux. Voici les chiffres des trois périodes :
Commerce général. Commerce spécial.
Moyenne décennale . . . . 13 millions. 13 millions.
— quinquennale. . . 18 17
Chiffre de 1840 17 16
Le chiffre total de l'année 1836 a été, en ce qui concerne la valeur, de 22,558,405 fr. Voici de quelle manière ce chiffre se décompose :
Poterie de terre, grossière. 390,810
— faïence 263,773
Poterie de grès commun 51,403
— fin 19,095
Porcelaine 9,970,883
Verres à lunettes ou à cadran, taillés ou polis. . . 75,321
A reporter, . , . tu 777,291
Report 10,777,291
Miroirs, grands 1,361,150
— petits , . . 356,732
Bouteilles pleines 4,057,286
— vides 751,561
Verrerie, cristaux 1,472,546
Verrerie autre que cristaux 2,805,167
Vitrifications, taillées en pierres à bijoux 74,472
— en grains percés, pour chapelets ou colliers 619*992
— — pour broderies ou tricots. 82,208
Total 22,358,405
Les principaux marchés pour les poteries sont nos colonies, Alger, les États Sardes, la Suisse, l' Allemagne, etc. ; pour la porcelaine, les États-Unis, les villes Anséatiques, la Belgique, la Hollande, l'Angleterre, l'Italie,- la Suisse, le Brésil; pour les glaces, les États- Unis, la Belgique, la Sardaigne, l'Espagne, la Suisse, l'Allemagne ; pour les bouteilles, encore les États-Unis, l'Angleterre et les Indes anglaises, la Russie, mais par occasion seulement, non pour elles-mêmes, mais pour le vin qu'elles renferment; les bouteilles vides, toutefois, se placent aussi aux États-Unis, mais en plus grande quantité dans les États Sardes, en Suisse et en Italie. Pour les cristaux, les principaux marchés sont les États- Unis, le Brésil, 1 Espagne, la Suisse, etc.
Vient ensuite le papibb avec si» application*. Ensemble, ils figuraient, pendant la période décennale, pour une moyenne de 1 1 millions, dans les deux rubriques, et dans la période quinquennale pour 13 millions. En 1840, ce chiffre s'est élevé jusqu'à 20
millions et demi. La librairie, le commerce des cartes géographiques et des estampes sont compris dans ce chiffre, où le papier ordinaire ne compte que pour environ 3 millions; nous les considérerons à part un peu plus loin (p. 158).
Le sucre raffiné entre pour environ 10 millions dans le commerce général, et pour 8 millions dans le commerce spécial. C'est en grande partie une réexportation du sucre brut envoyé de nos colonies, dont le rendement en sucre raffiné est de 70 kilogr. par lOOkilogr. de sucre brut. Cette exportation qui, avant 1821 , n'atteignait pas 370,000 kilogr., a ensuite beaucoup augmenté, et s'est élevée, en 1832, au maximum de 16,868,517 kilogr., valant 20,242,220 fr.; en 1834, elle a baissé jusqu,à4t817,104kilogr.,valant5,780,525fr.;enl836, elle avait de nouveau atteint 9,327,762 kilogr., valant 11,193,314 fr., et en 1840, elle était de 8,854,182 kil., valant 10,624,922 fr. Le sucre raffiné s'exportait surtout en Suisse, en Autriche, dans la Turquie et la Grèce.
Les ARTICLE» DIVERS DE L'INDUSTRIE PA- RISIENNE comptent pour 7 millions, à 7 millions et demi, dans les deux rubriques. Cette moyenne a été généralement dépassée depuis 1 832, et le chiffre de 1836 est 10,823,050 fr. ; en 1833 eten 1835, il était de 8 millions et demi. Cependant, de 1836 à 1840, il y a eu une forte diminution, et, dans cette dernière année, le chiffre ne dépasse guère 4 millions. Ce sont toujours les États-Unis qui en reçoivent la plus grande quantité ; puis
l'Allemagne, la Belgique, la Hollande, la Suisse, le Brésil, les colonies espagnoles, etc.
L' horlogerie s'est élevée d'une moyenne de 6 à une moyenne de 10 millions pour le commerce général, et de 6 à 7 millions pour le commerce spécial ; 1833, 1834, 1835 ont dépassé le chiffre de 7 millions, et 1836 a atteint celui de 11,197,950 fr., sans compter les horloges en bois et diverses fournitures; mais l'année 1840 est retombée à 5 millions et demi. Les principaux débouchés sont les États-Unis, la Belgique, l'Angleterre, la Suisse, la Sardaigne, la Hollande et l'Allemagne.
La parfumerie, de 6 à 7 millions, appartient de même au commerce spécial. Son progrès est lent et variable. Le minimum (4,357,772 fr.) appartient à l'année 1831, et le maximum (8,052,586 fr.) à 1834. Les États-Unis, les colonies espagnoles, le Brésil et d'autres contrées américaines sont les principaux débouchés.
Les ouvrages en métaux entrent pour 4 millions, moyenne décennale, dans le commerce général, et pour 3 millions dans le commerce spécial. Cet article comprend l'orfèvrerie, l'or battu en feuilles, tiré ou laminé et filé sur soie, les ouvrages en fer, fonte, tôle et fer-blanc, et les ouvrages en cuivre, laiton et bronze, dorés, argentés et autres. Les colonies françaises et la Suisse sont les principaux débouchés, puis viennent les États-Unis, les États Barbaresques et l'Espagne.
Les modes, dont la moyenne de 3 millions se rapporte toute au commerce spécial, sont en grand progrès
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depuis 1832. Aussi la moyenne quinquennale de 1854 à 4838 est-elle déjà de plus de 5 millions, et 1839 a dépassé 6 millions ; 1840 est resté au-dessous de 4839 de plus d'un million. Le chiffre de 4847 (6,495,246 fr, ) est le plus élevé de tous; en 4834, il est tombé jusque 1,653, 969 fr. Celui de 1836 est de 5,993,321 fr. Sur ce chiffre, 2,125,407 fr. nous ont été payés par les États-Unis, 604,899 par la Grande-Bretagne, 452,849 par le Brésil, 423,678 par les Antilles étrangères, 382,603 par l'Allemagne, et 152,853 par les colonies françaises.
Les plaqués figurent maintenant pour un peu plus de 4 millions dans Tune et l'autre rubrique. Ce commerce offre de grandes variations : il a flotté, depuis 1816 entre 2 et 5 millions. Le maximum appartient à Tannée 1818 : il est de 4,906,530 fr.; les États- Unis et la Belgique reçoivent les plus grandes quantités ; puis viennent les États Sardes, l'Allemagne et la Suisse. Le «Eli entre pour 5 millions dans le commerce général et pour 2 millions dans le commerce spécial. En 1815,1e chiffre s'est élevé jusqu'à 6,126,475 fr.; en 1830, il n'a été que de 1 ,059,522 fr., somme représentant 35,51 7,412 kilogr. Sa principale destination sont les pêcheries françaises (Saint-Pierre, Hiquelon, etc.); mais on en exporte aussi beaucoup pour la Hollande, le Danemark, la Suède et la Norvège, la Suisse et les États Sardes.
Les bavonb figurent pour moins de 2 millions au commerce général et au commerce spécial ; le maximum, appartenant ù 1828, n'a été que de 2,896,766 fr.;
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depuis cette époque jusqu'en 4838, le chiffre n'a plus atteint 2 millions ; mais cette année et les deux suivantes ont dépassé ce chiffre; celui de 1836 était de 1, 764,979 fr., somme qui représentait une quantité de 2,941,651 kilogr. La Suisse, les colonies françaises, la Belgique, les États-Unis et la Sardaigne sont les principaux débouchés.
Les marchandises nominalement indiquées comptaient pour 391 millions au commerce général, et pour 534 millions au commerce spécial, en sorte qu'il reste dans le premier 55 et dans le second 39 millions pour les petits articles dans le détail desquels nous ne pouvons entrer, mais qui complètent les 444 millions du commerce général et les 375 millions du commerce spécial. Les moyennes de la période quinquennale plus récente sont de 555 ut de 41 6 millions.
S'il s'agit maintenant de récapituler le mouvement commercial de la France et de comparer entre elles, par rapport à leur valeur, les marchandises importées et exportées, soit au commerce général, soit au commerce spécial, nous ne pouvons mieux faire que de reproduire les états suivants extraits du Tableau du commerce de la France en 1859 et comparés avec ceux du Tableau décennal.
1 ° IMPORTATIONS ( "tain exprimées en millions ).
LU a
MO C S
DÉSIGWÀTIOW DES MARCHANDISES.
Moyenne det I année* de i85* A iSSS.
Commcrea général.
Coton
Soies
Sucres des colonies françaises. . .
Tissus de soie
Tissus de coton
Laines en niasse
Bois communs (non réun.av.n°29).
Huile d'olive
Indigo
Tissus de lin ou de chanvre. . .
Peaux brutes
Café
Fruits oléagineux (voir n° 27). . .
Cuivre
Houille »...
Céréales
'Fils de chanvre ou de lin. . . •!
Tabac en feuilles
Tissus de laine ....
Poils propres à la chapellerie ou à
la filature
Cendres et regrets d'orfèvre. . .
Fer et fonte
Plomb
Bestiaux
Sucres étrangers ( voir n° 3.). . .
Cochenille
Fruits de table.
Poissons de mer
Bois de teinture et d'ébénisterie.
Chevaux
Chanvre.
Chapeaux de paille
Riz
Bimbeloterie et mercerie.
Graisses de poisson. . .
Fromages. .
Poivre et piment
Zinc
Nattes ou tresses de paille.
lEtainbrut
Gommes exotiques
Instruments aratoires, limes, râpes, scies et outils
Commerce
•pécial.
Moyenne décennale des année* 18*7 a |836<
Commeroa
général.
tO.l
Commerce spécial.
A reporter j 720.7 | 493.9 | 583.2 | .422.3 |
Report d'autre part
Machines et mécaniques
Potasse
Soufre
Suif brut
Armes
Écorces de quinquina
Rogues de morue et de maquereau.
Carao,
Pelleteries.
Beurre.
Thé.
Girofle. . . -
Autres articles.
Totaux.
2° EXPORTATIONS (valeurs exprimées en millions).
DtSlCNATIOS DES MARCHANDISES.
Moyenne de* & années ! Moyenne décennale de i85« à iSSS. dea année» 1817 à i836.
Commerce ' Commerce Commerce I général. | spécial. 1 général.
Commerce •péoiaL
Tissus!de soie et de fleuret. . . .
Tissus de coton
Tissus de laine
Vins
Tissus de lin ou de chanvre. . .
Soies
Céréales
Tabletterie, bimbelot., mercerie, parapl., meubles, ouvr. en bois.
Peaux ouvrées.
Poterie, verres et cristaux. . . .
Eau-de-vie de vin
Coton
Papier et ses applications. . . .
Garance
Sucre brut et terré.
Icafé. .
Horlogerie
Chevaux, mules, mulets, bestiaux.
Sucre raffiné
Linge et habillements. . _ . .
Articles divers de l'industrie paris, Peaux tannées, corroyées, etc. .
Parfumerie
Bois communs
Huiles volatiles
1 A reporter
Report d'autre part. .
Huile d'olive
Modes • . .
Indigo
Ouvrages eo métaux
Orfèvrerie et bijouterie
Cochenille
OEufs
Plaqués.
Fruits de table
Peaux brûles et pelleteries. . . .
Fer
liâmes en masse et peignées. . .
Or battu, tiré, laminé et filé. . .
Sel de marais ou de saline. . . .
Machines et mécaniques
Poils prop. à la filât, et àlachapell.
Lin
Viandes salées.
Armes
Médicaments composés
Fruits à ensemencer
Couleurs.
Fruits oléagineux
Coutellerie
Savons
Fils de chanvre ou de lin. . .
Cacao
Beurre
Girofle
Mélasse. . . . t
Autres articles
Totaux. . . .
È-se
A cette récapitulation des principaux objets d'importation et d'exportation , nous ajouterons encore quelques aperçus, à l'effet de faire ressortir l'immense importance commerciale de certaines marchandises, et pour envisager ensuite un article, moins considérable comme source de richesses, mais dont la connaissance importe à l'appréciation de l'état des lumières.
De tous les articles du commerce français, le plus important est sans contredit la «ou (voir p. 92 et 131,
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117 et 140), avec les produits qu'elle sert à fabriquer. On en jugera par les chiffres suivants qui appartiennent aux années 1836 et 1840 (valeur en fr.).
IMPORTATIONS
Soies en laine à consommer dans le
pays 41,316,598 53,731,536
Soies en laine à transiter 39,057,594 40,134,301
Tissus de soie et de fleuret à consommer dans le pays 3,702,469 5,299,490
Tissus de soie et de fleuret à transiter. 51,474,906 37,204,483
Totaux. . . 135,551,567 136,369,810 EXPORTATIONS.
Soies en laine de production française. 2,229,827 3,738,103
Soies en laine de production étrangère. 44,504,357 47,491,154 Tissus de soie et de fleuret faits en
France 140,107,352 141,924,906
Tissus de soie et de fleuret faits en pays
étrangers 66,346,844 50,732,723
Totaux. . . . 253,098,380 243,886,886 Report de ci-dessus. . . 135,551,567 136,369,810
Valeur tôt. de l'import. et de l'export. 388,649,947 380,256,696
Le mouvement total du commerce général dans l'année 1836 a été de 1,866,860,115 fr. : il résulte de la comparaison de ce chiffre avec celui qui concerne spécialement la soie, que cette dernière y est entrée pour plus de 3. Et le mouvement total du commerce de 1840 ayant été de 2,063,208,552, les articles de soie y sont donc entrés pour la même poportion à peu près.
Immédiatement après la soie vient le covonr avec
tous les articles qu'il sert à fabriquer ( voirp. 90 et 154 , 449 et 442). Voici encore les chiffres de 4836 et de 4840 (valeur en fr.) :
IMPORTATIONS
Coton en laine à consommer dans le
pays 76,812,763 04,005,975
Coton en laine à transiter 36,391,069 57,191,970
Coton en 61 à consommer dans le pays. 2,485,100 1,218,034
Coton en fil à transiter 387,615 383,356
Tissus de coton à consommer dans le
pays 13,887 305,256
Tissus de coton à transiter 52,043,458 34,413,978
158,134,792 187,518,569 EXPORTATIONS
Coton en laine du commerce spécial. 74,906 259,340
Coton en laine à transiter 20,017,658 35,737,254
Coton en feuilles cardées et gommées
(ouate) du commerce spécial. . . . 10,322 51,340
Coton en feuilles à transiter 10 28
Coton en fil de production française. . 321,063 593,192 Coton en fil de production étrangère. 295,311 900,524 Tissus de coton fabriqués en France. . 65,677,157 108,497,622 Tissus de coton fabriqués en pays étrangers 40,076,586 40,663,039
Totaux. .... 126,473,013 186,702,339
Report d'autre part. . . . 158,134,792 187,518,169
Valeur tôt. de l'import et de l'export. 284,607,805 374,220,908 Somme qui approche de & du mouvement général du commerce ' .
(1 ) On a évalué à 784 millions de fr. la valeur totale de la ma-
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Voici dans quelle proportion la librairie avec ses analogues, gravures, lithographies, cartes géographiques (voir p. 149), figure dans le commerce général *. Nous donnons les chiffres de trois années différentes :
IMPORTATIONS
Livres en langues mortes oh étrangères «98,320 900,046 1,010,186
Livres en langue française publiés à l'étranger, mémoires scientifiques 7,940 2,935 9,100
— Autres 56,965 84,340 116,110
Livres imprimés en France. . . . 85,480 99,285 '75,640
Cartes géographiques 5,805 7,305 10,785
Gravures, lithographies et musique. 38,825 219,456 - 362,996
Totaux. . . . 893,325 1,313,367 1,593,827
Moyenne. . 1,266,839 fr.
nufacture de coton dans la Grande-Bretagne, pour Tannée 1833 (voy. Porter, Progrès de la Grande-Bretagne, etc., p. 249), et depuis, cette valeur paraît même s'être élevée jusqu'à 850 millions (34 uii liions sterl.). Eu 1839, cette puissance a exporté au dehors pour 447 millions de fr. d'étoffes de coton (voir p. 143, la note), et du coton filé pour 173 millions. Total : 620 millions,
(1) Nous ne pouvons ici la considérer qu'en bloc; c'est dans la partie où nous traitons de la culture intellectuelle ou des intérêts moraux qu'il nous est permis d'entrer dans des détails sans doute plus intéressants que rénumération de ces quantités en bloc.
(2) Le Tableau du commerce de 1840 ajoute la somme de 167,695 fr. pour contrefaçons importées ; et dans le chiffre des livres autres que scienti tiques, publiés à l'étranger et importés, est déjà comprise la somme de 6,685 fr. pour l'importation de livres en langue française réimprimés sur éditions françaises.
(3) Sur ce dernier chiffre, 15,096 fr. représentaient l'importation de la musique gravée.
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EXPORTATIONS
Livres en langue française . . . 2,625,585 3,906,980 4,502,075* Livres en langues mortes ou
étrangères 412,840 528,241 725,928
Cartes géographiques. . . . . 55,755 68,940 101,310
Musique gravée 103,404 223,656 212,160
Gravures et lithographies. . . . 1,725,745 3,033,415 3,432,520
Moyenne 7,236,186
Moyenne de ci-dessus. 1 ,266,839
Total du mouvement de la librairie en moyenne. 8,503,025 fr.
L'exportation de 1852 est restée au-dessous de celle de 4828 de plus d'un demi-million, ce qui tenait sans doute à la productivité moins grande des bons auteurs dans la première de ces années. En général, il y a progrès; mais néanmoins l'exportation est encore bien peu considérable, et c'est la plaie de la contrefaçon belge qui en est cause.
Tous les livres qui s'importent en France ne restent pas dans le pays, ainsi qu'on peut le voir par les chiffres suivants, qui ne se rapportent toutefois qu'aux livres en langues mortes ou étrangères, en excluant les mémoires scientifiques et autres rangés, dans les régis très, sous une rubrique à part.
Valeurs (en fr.) importées. 737,170 900,046 1,019,186 — mises en consommation . 453,495 733,474 785,449
(1) Sans compter 118,51$ fr., valeur des contrefaçons exportées.
chap. m. lomMerce extehieib, totem ri mu»., loi
L'équivalent de ces chiffres en kilogrammes, au commerce spécial, est 04,785 pour 1827; pour !85(i, 104,782; et pour 1840, 112,207. En 1839, c'étaient 115,955 kilogr. Or, voici la proportion dans laquelle les principaux pays ont pris part à cette importation (nous voulons dire seulement à celle qui est pour la consommation intérieure) :
Grande-Bretagne ' IG.itil 97,r>oG I9,G.~»
fiiats-UuU 1,163 1,0^.1 1,398
/Prmo 1,001 1 t,%7\ t%\
\ Vi If* Ai>5*Ufiiirs. 1,486 1 315 1 673 J
Aî!cinagiM'. 7 Air relu- (Lomnar- } 31,317 > 44,417 >47.010
I dû' coinmUe.) . 9G9l 914 1 l/^l
' Ilrs e d« rAllem. . 91,701 ' 49,091/ 44,6uG /
Saisîe{il!cninijJc) 3,983 4,894 6,146
Sardaigne.. . 4,054 i 3,9701 1,970 \
Italie ( moins la Toscnno . . . 3,04M 8,825 6,03*110,560 17,8<>4f «* ..,
Lombardic). DcuvSictles . tttfl 659) 1,339 {,ra,MT
fclals-Rumains 1,981 '
Belgique et Hollande (la dernière presque nulle) 4,069 5,694 6,713
Ce tableau, confirmé par la moyenne de la période décennale dont ici nous avons pris les deux extrêmes, donne pour résultat que c'est aujourd'hui l'Allemagne, et de beaucoup, qui importe le plus de livres en France ; résultat qui n'étonnera personne quand on songe que plus d'un million d'habitants du royaume sont Allemands d'origine. Mais nonobstant ce fait, il n'en a pas toujours été ainsi. De 1827 a 1850, l'Angleterre avait encore le dessus sur l'Allemagne; depuis, celle-ci a pris une éclatante revanche, et son importation a augmenté tous les ans, au lieu que celle de l'Angleterre a fléchi. Une plus forte diminution s'est fait remarquer dans l'importation italienne, dont le maximum, 25,000 kilogr., appartient à 1828, et n'a plus été atteint depuis. Le chiffre de la Suisse doit être
Sut. de ta France. — Cr. d, I. Richesse, II. 1 1
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compté aux livres allemands, puisqu'il ne s'agit pa6, dans ce tableau, de ceux qui sonl écrits en langue française, mais seulement de ceux qui le sont en langues
étrangères ou mortes.
Quant à l'exportation, il n'y est rien ou presque rien ajouté par le transit. En voici les chiffres aux mêmes époques, relatifs seulement au commerce spécial.
Quantité Tdcnr Qaintilé VaUm Quantité Valto» de klL en fr. im kil. «o fr. d« kiL m fr.
Livr.eolang. franc. 687,565 5,136,815 — — mortes, ouétrang. . . . 65,964 586318
Les pays dans lesquels s'exportent le plus de livres français sont les suivants, dans l'ordre de leur imporance respective pendant les mêmes années (les quantités sont exprimées en kilogrammes); seulement il faut observer que cette exportation se fait souvent avec destination ultérieure : ainsi beaucoup de livres exportés pour l'Allemagne peuvent, au fond, être destinés à la Russie, la Pologne, la Turquie, etc.
Belgique et Hollande (la dernière entre pour une très faiblefeomme ) . . 116,660 119,589 142,069
Allemagne1 82,256 85,161 100,125
Grande-Bretagne . . . 81,680 85,003 89,889
Suisse 51,817 62,745 70,539
Sardaigoe 46,081 61,433 69,300
/Prusse 5,671 10,430 9,368
\ Villes Ànséa tiques. . . . 3,347 6,185 9,621 (1) A"ema«nc j Autriche fav Lombard). 16,256 7800 12,418
f Reste de l'Allemagne. . . 56,962 60 686 66,719
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Russie 52,425 56,372 55,717
États-Unis 32,814 60,652 53,097
Colonies françaises* 21,007 29,728 24,445
Mexique 22,465 21,198 12,436
Toscane 18,783 22,104 17,077
Brésil 17,398 24,704 22,808
Portugal 13,379- 23,131 12,420
Espagne 5,534 15,029 16,757
Deux -Sici les 7,939 5,041 11,413
Turquie et Grèce ( cette dernière a la
plus faible part ) 2.724 11,211 9,797
Haïti. « 4,074 6,964 1,850
lie Maurice 4,150 5,295 9,046
Chili 4,593 11,836 8,910
Rio de la Plata 10,771 4,622 1,980
Cuba et Portorico 8,205 6.622 8,373
Alger • 5,656 11,415
Il résulte de ce tableau qu'après la Belgique, le principal marché pour la librairie française, à l'étranger, c'est l'Allemagne. Cette terre classique des esprits studieux et de la science cosmopolite, qui aurait elle-même tant de bons livres à nous envoyer, nous en achète pourtant beaucoup plus qu'elle ne nous en envoie. Et malgré l'infériorité actuelle de la littérature française, malgré l'industrie frauduleuse des contrefacteurs belg< s ,
Martinique 10,646
Guadeloupe 4,712
(1) Colonies )^ourboti M09
françaises \ ,
Y 'Sénégal 779
Cayenue. ....... 461
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dont les éditions, moins chères, se répandent beaucoup plus que les éditions originales, l'Allemagne nous achète tous les ans un plus grand nombre de livres. La monarchie autrichienne, il est vrai, est comprise dans le chiffre avec toutes ses pro\inces autres qu'allemandes; mais cesdernièresne comptent pas pourbeaucoup proportionnellement, et toute la monarchie autrichienne n'entre que pour J- ou pour i dans le chiffre total de l'Allemagne. Après celle-ci vient la Grande-Bretagne, après laquelle se rangent, presque sur la même ligne, la Suisse et le royaume de Sardaigne, pays qui renferment une nombreuse population française. La Russie dont on ne connaît pas complètement le chiffre, par la raison in* diquée plus haut, ne reste guère au-dessous d'eux, et les États-Unis s'en rapprochent sensiblement depuis quelques années, mais sans offrir encore un chiffre qui paraisse proportionné à leur population et à ses lumières. En Italie, la Toscane, où le gouvernement est le moins ennemi de la presse, devance tous les autres États. Le Brésil et le Mexique l'emportent de beaucoup sur l'Espagne et le Portugal, et nous envoyons au moins autant de livres à la Turquie qu'aux Deux-Siciles. Dans les colonies françaises, le marché n'a pas beaucoup gagné depuis douze ans; mais il prend de l'importance h Alger, la plus récente de nos acquisitions.
III. De la comparaison entre l'importation et l'exportation résulte la balance du commerce, qui est la différence entre l'une et l'autre. Elle ne penche pas toujours en faveur de la France, ainsi qu'on peut le voir par les
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chiffres des quatre périodes suivantes, appartenant au commerce spécial; mais cela ne tire pointa conséquence.
Importations. 489,242,685 564,391,553 747,446,953 Exportations. 452,901,341 628,957,480 694,985,452
Autrefois chaque puissance attachait infiniment d'intérêt à faire pencher cette balance de son coté, à exporter plus qu'elle n'importait, estimant que la différence représentait le numéraire dont s'enrichissait le pays quand son exportation dépassait ainsi l'importation. On oubliait que les échanges peuvent se faire aussi sans argent; que l'argent n'est autre chose qu'un moyen propre à faciliter les échanges, sans satisfaire lui-même immédiatement nos besoins ; que, parmi les produits si nombreux qu'on recherche, l'argent n'est pas le plus nécessaire ni celui sur lequel on réalise les plus grands bénélices; enfin que ces bénéfices naissent de l'importation, par le commerce intérieur et l'industrie nationale, aussi bien que de l'exportation, par le commerce extérieur. Peut-être les économistes modernes sont-ils tombés dans l'erreur contraire en taxant la balance de chimère, en affirmant qu'elle ne prouvait absolument rien. Il nous paraît évident qu'en fin décompte un pays s'appauvrit s'il achète toujours plus qu'il ne vend ; car sa consommation est alors disproportionnée avec son avoir ou ses moyens, et, dans ce cas, son crédit au dehors est nécessairement limité. Les valeurs métalliques sont reçues en échange de tout : l'échange des marchandises, au contraire, est subordonné aux besoins.
Mois, appliquée seulement à telle ou telle année, la balance ne prouve rien effectivement; car le numéraire est, dans les temps ordinaires, une marchandise comme une autre, et les retours en produits peuvent offrir infiniment plus d'avantages que ceux en espèces, surtout quand l'exportation s'est faite sur des navires nationaux. 11 faut ajouter d'ailleurs que les états dressés par l'administration des douanes, malgré le soin qu'on apporte à ce travail, ne sont pas une base assez sûre pour établir cette balance. Le commerce vit d'actualité; c'est l'à-propos qui lui donne ses principaux profits, et les prix réels des marchandises, exportées au moment où on les achète à bon marché et transportées sur les marchés où on en a le besoin le plus pressant, sont le plus souvent tout autres que les valeurs officielles enregistrées par la douane. Les évaluations de celle-ci (voir p. 70) ne tiennent pas compte d'une foule de circonstances variables, auxquelles il faut faire attention dans le commerce extérieur, abstraction faite même des erreurs et des omissions qui peuvent être le résultat de la surprise et de la fraude ; ces évaluations ne peuvent donc exprimer ni la véritable valeur payée par l'étranger à la France lors de l'exportation , ni la véritable valeur déboursée par la France lors de l'importation. La différence peut être si considérable qu'elle change tout-à-fait la balance telle qu'elle était établie sur les registres officiels.
Il faut dire encore, mais ceci regarde le commerce général seulement, qu'une grande partie des exportations ne sont dans le fait que des réexportations. En retour de ses propres marchandises, un pays reçoit souvent
une masse de produitsétrangers qu'Une peut consommer lui-même entièrement et qu'il cherche alors à revendre dans d'autres pays : tels étaient jadis et tels sont encore aujourd'hui, pour la France, le sucre, le café, le coton, certains tissus, etc. Beaucoup d'autres marchandises, elle ne les reçoit que pour les entreposer et pour prêter son territoire à leur transport ultérieur.
Mais tout cela profite au commerce , et autrefois les réexportations étaient même une source de richesse pour la France. Au temps où elle possédait l'île de Saint- Domingue, elle faisait un commerce de commission extrêmement lucratif, et ses réexportations de sucre, par exemple, étaient plus que doubles de la consommation intérieure du pays. A elle seule, cette colonie (voir p. 57, la note) fournissait à notre navigation des retours plus considérables que ceux qui proviennent de toutes nos colonies actuelles réunies.
Cependant pour savoir ce que le commerce de la France a fait gagner au pays, en numéraire (monnaies ou lingots), on peut comparer, dans le tableau donné à la page 46, les importations avec les exportations et en apprécier la différence.
Il en résulterait que, dans les vingt-six ans qui se sont écoulés de 4845 à 4840, le pays se serait enrichi d'une somme de 838,469,945 fr. en valeurs métalliques; ce qui fait par année, 34 ,852,690 fr. Cependant il aura pu s'enrichir en même temps par le matériel qu'il aura acquis et par les richesses mobilières de tonte espèce qui s'y seront accumulées.
2«'« Secliou. Pays de provenance et de destination.
En faisant connaître, dans la lre section du § 3 de ce chapitre (voir p. 8G), les importations et les exportations de la France, nous avons considéré surtout la nature des marchandises entrant dans le commerce, par conséquent le matériel de ce dernier, ainsi que les sommes mises par lui en circulation. En étudiant maintenant la provenance et la destination des marchandises, nous abordons le côté politique du commerce, et nous espérons répandre quelques lumières sur les questions d'alliances ou d'associations, dominées aujourd'hui par les intérêts matériels presque autant que par des considérations de sûreté, d'honneur et de puissance; et quelques lumières aussi sur les questions coloniales, généralement un peu trop dédaignées par la génération actuelle.
Nous établirons, sous ce rapport, les divisions suivantes : commerce avec les puissances européennes , commerce avec l'Afrique , commerce transatlantique. Mais avant de nous y renfermer, nous reproduirons un tableau relatif à 1839 et que nous empruntons au Tableau général du commerce de la France pendant cette année (p. xu).
Huit puissances se sont partagé, en 1839, les deux tiers environ du commerce extérieur de la France. En réunissant dans un même chiffre l'importation et l'exportation, on trouve pour chacune d'elles la proportion suivante :
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États-Unis, commerce géucral 13.6 ; commerce spécial 15.6
Angle terre.
ii.S
Ktats Sardes.
Suisse.
Belgique.
E&liagnt».
Allemagne.
Russie.
Quel marché précieux les États-Unis sont devenus pour nous! C'est un pays essentiellement agricole ou les bras manquent encore pour les manufactures, lesquelles ne concourent que pour un dixième environ à l'exportation, dont l'agriculture fournit les trois quarts et le coton a lui seul la moitié. L'Angleterre, au contraire, n'exporte à peu près que des produits de ses manufactures et fabriques diverses, et reçoit presque uniquement en retour des matières premières et des objets naturels de consommation. Le seul article des cotonnades compose la moitié des exportations anglaises. De cet aperçu il résulte , a dit avec raison M. Michel Chevalier , que, c commercialement parlant , l'alliance des États-Unis doit être plus profitable à la France que celle de l'Angleterre; car la totalité de nos produits est de la nature de ceux qui se placent sur le marché américain. Au contraire, sur le marché anglais, cinq septièmes des produits français sont à peu près exclus, parce qu'ils sont manufacturés; et sur les deux autres septièmes, une faible fraction seulement est conforme aux goûts et aux usages britanniques. Il est vrai que nos lois commerciales sont, de leur côté, peu amicales pour l'Angleterre, puisque la classe de marchandises que l'Angleterre fournit de préférence, celle des manufactures,
n'entre que pour un onzième ou un quatorzième dans nos importations. Cette langueur des relations commerciales entre deux grands peuples placés porte à porte l'un de l'autre paraît devoir difficilement être secouée. »
I. Pays d'Europe. C'est avec eux que se fait la plus grande partie des affaires commerciales de la France, ainsi qu'on peut le voir par les chiffres suivants, relatifs à trois époques différentes :
Motiv. gén. du comm.
(comm. général) 1,168,205,504 1,130,995,462 1,866,840,115
Imp. des pays d'Eur. 3*7,312,475 327,692,906 619,049,083 Exp. dans ces pays. 387,825,695 393.264,171 548,71 1,367
Reste pour le comm.
avec les pays hors d'Europe 433,067,334 409,938,385 609,079,675
La proportion est donc, approximativement, 68 p. °/0 pour le commerce avec l'Europe, et 35 p. °/0 pour celui avec les pays hors d'Europe.
C'est surtout à l'importation que les pays d'Europe ont le dessus sur ceux hors d'Europe, ainsi que le prouvent les chiffres officiels suivants :
Importations générales.. 565,804,228 512,825,551 905,575,359 Importatiotisde l'Europe. 347,312,475 327,692,906 619,049,083
On voit combien ces importations se sont accrues; en nombres ronds, voici les chiffres de* années de 1854
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à 4836 : 437 millions, 447 millions, 448 millions, 542 millions, 649 millions. Il n'en est pas de même des autres importations, comme on le verra.
Quant aux exportations de la France, la proportion est un peu moins favorable à l'Europe. Nous donnons les chiffres officiels pour les mêmes années :
Exportations générales. 602,401,276 618,169,911 961,284,756 — en Europe. 387,825,695 393,264,171 548,711,367
L'augmentation est ici bien plus forte dans le commerce avec les pays hors d'Europe que dans celui avec les pays d'Europe, comme on peut le voir par les chiffres suivants, exprimant des millions en nombres ronds, et appartenant aux années 1831 à 4836.
Pays d'Europe. 393 466 486 451 486 549 Pays hors d'Europe. 225 231 280 264 348 413
Nous avons déjà vu que si l'Europe, prise en masse, a l'avantage dans ce commerce, il n'en est plus tout-àfait ainsi quand on considère les États séparément. Nous les classons suivant le degré d'importance de leur part respective.
4) La «BA!VDE BRETAGNE (y compris l'Irlande, Gibraltar, Malte et les îles Ioniennes1) est de toutes les
(1) Les colonies britanniques figurent dans des rubriques séparées ; mais nous avons dû réunir les chiffres de leur commerce avec ceux du commerce de la métropole dans un tableau qui viendra à la tin de cette 2* section. Nous en avons fait de même pour les colonies des autres puissances.
puissances d'Europe celle qui fait le plus d'affaires avec la France ; mais on sait déjà qu elle cède le pas aux États- Unis d'Amérique. D'ailleurs ce commerce ne se rapporte pas uniquement aux marchandises produites ou consommées par la France : près de la moitié de celles qu'on importe et de celles qu'on exporte emprunte seulement le territoire français. Même ainsi considéré, ce commerce, jusqu'en 1856, était très restreint à l'importation, puisqu'il n'y figurait que pour S $ p. %; mais en revanche, plus de 45 p. °/0 de nos exportations directes ou indirectes avaient pour destination la Grande-Bretagne.
Aujourd'hui cette dernière proportion est encore dépassée, et la première est devenue beaucoup plus avantageuse. Cependant il n'existe encore , pour faciliter les relations entre les deux peuples, d'autre traité de commerce que celui du 26 janvier 1826 qui, promulgué ou modifié par les ordonnances royales du 8 février suivant, du 16 juin 1832, du 2 juin 1834, n'est qu'une convention de navigation ayant pour but l'abolition réciproque des droits différentiels levés sur les navires, et notamment des surtaxes sur les marchandises1. Mais, dans ce moment même, des négociations se suivent et amèneront sans doute l'abaissement des droits sur un certain nombre d'articles.
Voici le montant en francs de tout le mouvement
' (1) Recueil des traités de commerce et de navigation de la France avec les puissances étrangères, depuis la paix de Westphalie, en 1648, par MM. le comte d'Hnuterive et le chevalier de Cussy; Paris, 1835, et années suivantes. Première partie, t. Il,
pjig. 130 e4 suiv. „
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entre les deux États, au commerce général, et dans trois périodes différentes
Moyenne décennale' Moyenne quinquenn. Année
de 1827 » 188*. de 1834 à 1838. 1M0.
Importation. 38,500,000 70,700,000 109,682,793
Exportation. 106,500,000 108,800,000 160,203,627
C'est là une augmentation bien notable; en 1839. elle était déjà de 44 p. % sur la moyenne quinquennale; mais elle semblait tenir a une circonstance tout exceptionnelle, à l'énorme mouvement des céréales qu'ont nécessité, dans cette année, les besoins extraordinaires de la Grande-Bretagne. Ces besoins et les nôtres ont accru nos importations générales de grains de 231 p. %, et leur exportation de 71 p. % *. Mais le mouvement a baissé de plus des deux tiers en 1840, et cependant l'augmentation a continué.
Voici comment se décompose l'importation anglaise :
Matières nécess. à Pi ndustr. 17,940,908 35,527,860 62,026,470
Objets de consomm.fdbriq.3 12,902,951 30,306,982 40,880,471
— — naturels. 13,109,066 2,299,335 6,775,852
(t) Nous avons déjà fait connaître (p. 62) le mouvement commercial tout entier de l'empire Britannique. On pourra ainsi établir la proportion.
(2) La quantité était de 1,049,370 hectol. ; et la valeur de 18 millions de fr. Cette valeur se réduisit, en 1840, à moins de 4 millions et demi.
(3) Voir, p. 143 et 158, le total de ce qui s'en exporte d'An* glderre,
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Ou voit que cette importation est fortement en pro» grès chez nous : tandis que l'année 1827, la première de la période décennale, était encore bien au-dessous delà moyenne de cette période (38 millions et demi), l'année 1836 en offrait déjà près du double, et Tannée 1840 dépasse le triple. Les fils de lin et de chanvre, ainsi que la houille, entrent pour la plus forte part dans cet accroissement. Celui-ci toutefois se rapporte dans des proportions plus fortes au commerce de transit. Avant la révolution, l'importation était supérieure à celle de 1836, puisque, en 1787, la Grande-Bretagne importait chez nous» pour la consommation de notre pays, des valeurs de 49 millions (nombre rond), en 1788 de 59 millions, et en 1789 de 86 millions *. Or, ce dernier chiffre n'a pas encore été atteint au commerce spécial; mais le second est inférieur à celui de l'an* née 1840, ainsi qu'on le verra ci-dessous.
Les Anglais importent en France surtout des fils de lin ou de chanvre (voir p. 102), des tissus de coton, du cuivre pur de première fusion, de la fonte, de la houille, du fer en barres, des machines, des tissus de soie et des laines en masse. La grande différence qu'on a pu remarquer daus les sommes afférentes aux produits naturels s'explique par le commerce des grains, qui varie d'année en année.
Cependant, près de la moitié de l'importation britannique concernait les pays étrangers; la part de la France y devient toutefois plus importante maintenant. Voici
(1) Voir la Statistique officielle de U France, Commerce $xté* fiftfr, p. 4*.
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dans quel rapport les marchandises arrivées sont à celles qui entrent chez nous dans la consommation.
Commerce Commerça
geiiérel. «fiéetaL
L'exportation anglaise se décompose ainsi :
Produits naturels. 57,608,943 75,384,010 90,924,829
Objets manufacturés. 44,128,477 39,805,466 69,278,798
Bien supérieure à l'importation, elle est comme celle-ci en progrès, surtout depuis peu d'années. Le progrès est énorme, quand on compare la plus faible même de ces sommes à celle de nos exportations en Angleterre avant la révolution. En effet, elles étaient en 1787 de 34 millions seulement, en 1788 de 31, en 1789 de 36 (nombres ronds). Aujourd'hui, c'est plus du quadruple de cette somme; mais il faut dire encore ici qu'une grande partie s'en rapporte, comme on va voir, au commercé étranger, dans lequel le progrès est bien plus sensible.
Commerce général.
Commère* •pccial.
C'est, en particulier, relativement aux objets manufacturés que le commerce étranger est très fortement et presque exclusivement intéressé dans cette exportation; relativement aux produits naturels, la proportion est moindre de beaucoup.
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Ce que l'Angleterre exporte surtout de France, c'est ia soie, ainsi que les tissus dé soie ; ce sont nos vins et nos eaux-de-vie , et particulièrement les dernières (voir p. 131); ce sont ensuite les œufs qui, dans les années 1839 et 1840, ont représenté une valeur de plus de 5 millions et demi; les tissus de coton, de laine, de lin ou de chanvre, l'horlogerie, la garance, les peaux et pelleteries ouvrées , les fruits de table, le lin, les verreries et cristaux, les articles del'industrie parisienne, etc.
Naturellement, c'est par mer que se fait ce commerce, et nous y reviendrons dans la 5° section de ce chapitre, consacrée aux transports (navigation). Indiquons seulement ici la part qu'ont prise dans ce commerce, en 1840, les navires on pavillons respectifs d'après le tonnage des navires chargés :
Enlrte. S«rti«.
Pavillon français. . . 134,217 86,859
— britannique. 367,228 206,823
— tiers 2,094 6,472
C'est par les ports de Londres, de Sunderland, de Newcastle et de Douvres que se fait la plus grande partie de ces affaires1.
Entre la Grande-Bretagne et la France, il se fait un grand échange de numéraire. Deux fois, dans notre période décennale, l'importation a dépassé 115 millions, tandis que le plus haut chiffre de l'exportation (celui de 1832) est de 48,462,130 fr.
(t) Voir le Tableau général du Commerce de la France pendant l'année 1840, p. 596, ,
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2) états sirdbh. Ce royaume voisin, d'une population de moins de A millions et demi d'âmes, et avec lequel la France n'est liée par aucun traité spécial de commerce ou de navigation S est, entre tous les pa>s de l'Europe, celui avec lequel, après l'Angleterre, elle fait le plus d'affaires. En 1839, il a même momentanément pris, dans l'importation générale, le premier rang, qu'avaient précédemment occupé les États* Unis, qui ne l'ont conservé, dans cette année, que relativement au commerce spécial. Il est vrai que le commerce de la France avec l'Italie autrichienne se mêle en partie avec celui qu'elle fait avec le royaume de Sardaigne. Dans le commerce général, le mouvement des affaires entre la France et ce royaume a été représenté par les chiffres suivants :
MojemM dèreiin. Mo>rmte quinqueuo. Arnica
de 1817 i 1856. de 1834 * 1838. 1840.
Importations. . . • 65,200,000 100,500,000 107,850,674 Exportations.... 44,000,000 52,600,000 66,119,085
Totaux. . . . 109,200,000 153,100,000 173,969,759*
(1) Cependant il fat convenu d'une manière expresse, lors du traité signé à Paris, le 15 mai 1796, qu'il serait incessamment conclu entre la France et la Sardaigne un traité de commerce, d'après des bases équitables et telles qu'elles assureraient aux Français, dans les États Sardes, les droits des nations les plus favorisées. D'après Je traité du 5 avril de l'année suivante, des commissaires devaient aussi être nommés incessamment. Mais ce double engagement est reslé sans exécution. Recueil des traités de commerce et de navigation, lre partie, 1. 111, p. 270.
(2) Nous manquons de données récentes et authentiques sur Pense mble du commerce extérieur du royaume de Sardaigne.
Stat. de la France. — Cr. d. L Richettt, II. 12
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Le chiffre de la seconde période dépasse le chiffre de l'Angleterre pendant la première; mais aujourd'hui cette dernière reste à une longue distance au-dessus.
Un progrès merveilleux se fait remarquer ici; mais il profite plus, malheureusement, au commerce général qu'au commerce spécial. En 4839, l'importation des États Sardes formait plus de 11p. % de l'importation qui se faisait en France; leur exportation n'était que de 6.2 p. % au commerce général, et de 5.1 p. % au commerce spécial.
Voici de quelle manière l'importation se décompose :
Matières nécess. àl'industr. 47,837,000 43,430,754 81 ,582.576
Objets de consomm.natur. 21,278,227 10,654,327 18,37.1,928
— fabriq. 3,691,921 7,039,278 7,892,170
Dans le mouvement avec la France, c'est donc l'importation qui a le dessus. Jamais elle n'avait atteint à ce haut degré. Les chiffres des trois années qui ont précédé la Révolution française sont bien inférieurs * ; ceux des années de la Restauration, même la meilleure
D'après un calcul de M. Schubert (Manuel de Statistique ,t. IV, p. 288), basé sur la Statietiea di Sardegna du comte Serristori, les importations du royaume, en 1822, auraient été de 50 millions de fr., et l'exportation au maximum de 52 millions. Cependant en 1829, le mouvement commercial suivant paraît avoir eu lieu dans le seul port de Gènes (où, il est vrai, presque tout le commerce Sarde est concentré) : importations des pays étrangers, 42 millions de fr ; exportations dans les pays étrangers, 40 millions; total du mouvement, 84 millions, (t) Voir la Statistique officielle, Commerce extérieur p. 67.
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(4828), le sont également au chiffre de 1839 ; mais 1858 était encore supérieur à 1839, et même à 1840, puisque Finiportation générale allait jusqu'à 112 millions.
L'importation sarde (en France) consiste principalement en soies, moulinées et grèges, en huile d'olives, en riz, en bois, en fruits de table ; quelquefois en céréales.
Elle est destinée à la consommation intérieure, car la différence entre l'importation pour le commerce général et l'importation pour le commerce spécial n'est que de quelques millions.
Il n'en est pas de même pour l'exportation. La part du commerce spécial n'y est pas encore des deux tiers, ainsi qu'on peut le voir ci-après :
Commuter général.
Commrrc* «perial.
Les tissus de coton, de laine, de soie, le sucre brut étranger et le sucre raffiné, les vins, le sel, les fruits de table, le poisson, les verreries et cristaux, les huiles volatiles sont les principaux articles de l'exportation générale, qui se décompose comme suit :
Objets manufacturés. . 30,784,833 81,072,815 36,971,359 Produits naturels . . . 20,240,530 23,057,012 29,147,726
Totaux 51,025,363 54,129,827 66,119,085
Ici le progrès est évident : aucune année n'offre une somme supérieur!» i\ celle de 1840, et les cinq prenilû < s
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de la période décennale sont bien au-dessous même dé
Le commerce de la France avec les États Sardes se fait par mer et par terre. En 1840, ces États ont figuré pour 18 p. %dans l'ensemble de notre commerce de terre ; les importations ont lieu de préférence par cette voie. A l'exportation, la mer a eu le dessus en 4840. Les ports sardes qui prennent la plus grande part aux expéditions sont Nice et Gènes.
L'échange du numéraire est très considérable. L'importation a été de plus de 40 millions et demi en 1827 et de plus de 14 millions en 4838; l'exportation, généralement plus forte, n'a cependant dépassé ce dernier chiffre qu'en 1833 ; elle l'a égalé en 4834.
3) La Belgique. Après l'Angleterre et le royaume de Sardaigne, c'est, entre tous les pays de l'Europe, avec ce petit État voisin, démembré en 4830 du royaume des Pays-Bas, que la France fait le plus d'affaires. Elle en fera bien plus encore lorsque le traité de commerce conclu avec lui à Paris, le 22 septembre 18381, aura été remplacé par un autre plus large, plus libéral, et propre à former la transition à une association douanière qui rencontre encore, dans ce moment, de graves obstacles dans les intérêts existants.
Le mouvement des affaires entre les deux pays a été comme suit, en ce qui concerne le commerce général, dans trois périodes différentes :
(1) Voir V Annuaire de Lesur, pour 1838! Documents, p. 104 et suivantes.
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Moyenne de m Mit, Moyeune quiuqu^mi. A mue
de 1831 à 18». de 1834 à 1839. 1840.
Importations. . . . 67,101,316 80,200,000 85,319,561 Exportations. . . . 43,883,482 47,300,000 51,900,790
Totaux... 110,984,798 127,500,000 137,220,351*
On voit qu'il y a eu uu progrès très notable, et il devient plus sensible quand on compare la première année, 1851, à la dernière. Il yadix ans, 1 importation delà Belgique en France n'était encore que de 47,625,181 fr., et l'exportation de la France en Belgique de 27,155,258; mouvement total, 74,758,419 fr., cequi est un peu plus de la moitié que le mouvement total de 1840; ou plus exactement, l'accroissement est de plus de 73 millions.
(1) Le commerce de la Belgique, dans son ensemble, a fait, dans l'espace de moins de dix ans, d'assez grands progrès, ainsi qu'on peut en juger par le tableau suivant qui met Tannée 1832 en regard de Tannée 1810 (sommes en francs).
IMPORTATIONS
Four la consommation beige. . 200,292,000 205,627,000 Pour le transit 13,577,000 40,718,000
EXPORTATIONS
Marchandises belges 111,189,000 139,819,000
Marchand, étrang. en transit. 13,577,000 43,654,000
On voit que c'est surtout dans le transit que le progrès est considérable : tandis qu'eu France il a plutôt décru que gagné, en Belgique il a triplé depuis six ans, intervalle dans lequel les chemins de fer existants ont été construits.
Au commerce général, le mouvement total des affaires s'est éievé en 1840 à la somme de 430 millions, dont 246 pour l'importation et 184 pour l'exportation. Au commerce spécial, ce
482 crue cuti on ou commerce.
11 faut dire pourtant que cet énorme accroissement n'a rien de normal, car Tannée 1831 n'était pas encore une année régulière: dès Tannée suivante, le mouvement total s'est porté à 114 millions, et la différence avec 1840 n'est plus dès lors que de 23 millions. Le progrès s'est donc bien ralenti.
Le chiffre actuel n'est pas loin d'atteindre celui du commerce que la France faisait avec la Belgique et la Hollande réunies, pendant les deux meilleures années de la Restauration. Voici quelle était alors la valeur de ce commerce :
mouvement était de 346 millions, dont 206 à l'importation et 140 à TexportalioD. Le transit et la réexportation, qui expliquent la différence, étaient donc de 84 millions, ou de 19 p. % environ du commerce général. Sur l'exportation de 184 millions, la France seule en a reçu pour 85 millions, ce qui est bien près de la moitié (et en 1838, cette proportion a été encore beaucoup plus forte), tandis qu'elle-même n'a placé, à la même époque, en Belgique, que pour 52 millions de marchandises, dont 45 provenant de la production nationale , et c'est le maximum depuis 1831. Pourtant ce n'est encore que la 20e partie de nos exportations générales. L'importation anglaise en Belgique , est bien plus forte que la nôtre; mais elle tend à diminuer. En 1832, elle a été de plus de 82 millions; en 1836, elle était de $2 millions et demi, et en 1838 de 64 millions. C'était près de 27 p. °/0 du total des importations belges, auxquelles, fers la même année, la France prenait part seulement pour un peu plus de 18 p. °/0. Mais en 1839, la Belgique n'a reçu de la Grande-Bretagne, en produits manufacturés et en denrées coloniales, qu'une valeur de 46 millions: la France, dès lors, se place au-dessus d'elle. Après l'Angleterre et la France, les pays qui font le plus d'affaires avec la Belgique sont les Pays-Bas et la Prusse, placés a peu près sur U même ligne d'importance.
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Ce que la Belgique nous envoie, ce sont surtout des matières nécessaires à l'industrie et des objets de consommation fabriqués ; les produits naturels y entrent pour une somme assez faible, ainsi qu'on peut le voir par les chiffres suivants des trois années (en fr.) :
Matières nécess. à l'industr. 33,908,995 42,40 3,067 46,203,673
Objets deconsomin. fabriq. 26,863,055 27,541,859 21,867,729
— natur. 5,535,646 13,992,157 17,248,159
C'est la houille (en 1840, pour plus de il millions defr., 7,477,291 quintaux métriques*), ce sont les toiles de lin et de chanvre (pour plus de 9 millions de fr.), les laines en masse (pour près de 8 millions), de la graine de lin (pour près de 9 millions), des dentelles de fil (pour environ 2 millions et demi), des fils de lin et chanvre (idem), du bois à construire (pour 3 millions et demi). Dans la même année 1840, la Belgique nous a envoyé des chevaux pour 6 millions et demi, des céréales pour plus de 3 millions, des bestiaux pour une pareille somme.
Toutes ces marchandises entrent dans la consommation française; ce qui est importé pour le transit, ce sont les tissus de laine, le lin, les armes de chasse et de luxe et divers autres articles. Voici le rapport du commerce
(1) Ces chiffres ne concernent que le commerce tpécial.
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général au commerce spécial pendant trois années (tou jours en francs) :
Comnierre
Ct.mmerre
général.
•perial
Ce que la Belgique exporte de France, ce sont surtout des objets manufacturés : tissus de soie, tissus de coton non imprimés, tissus de laine ; des articles de librairie (p. 162), d'industrie parisienne; delhorlogerie, delà mercerie, etc. : mais c'est aussi une grande quantité de produits naturels, surtout des vins et eaux-de-vie, des fruits de table, des ardoises, etc. Pour ne nous arrêter qu'aux vins consommés en Belgique , nous dirons que celte exportation a baissé considérablement, car au lieu de 96,677 hectolitres, importation de 1834, on n'a importé en 1839 qu'une quantité de 65,385 hectolitres, valant 3,233,772 fr.
Voici au reste la part que chacune des deux grandes
(l) Nous prévenons le lecteur que ces chiffres différent un peu des documents officiels publiés en Belgique, ce qui provient sans doute d'une estimation des valeurs un peu différente de la nôtre; car on se rappel le qu'il s'agit toujours, dans cet ouvrage, de valeurs officielles (p. 63 et 70). Voici les chiffres des mêmes années tels qu'on les donne dans V Essai sur la Statistique générale èe la Belgique, de M. Heuschling, p. 141 et 145.
Commerce grutral.
Commerce ■péri il.
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classes de produits a dans l'exportation française du côté de la Belgique :
Objets manufacturés. . . 27,^85,108 27,015,373 30,312,860 Produits naturels .... 16,359,334 18,746,197 16,716,717
* Cette exportation se compose en majeure partie de marchandises purement françaises, ainsi qu'on peut le voir par les chiffres suivants, qui établissent le rapport entre le commerce général elle commerce spécial :
Commerce
pourrai.
Commerce
•pt'cial.
C'est surtout par terre qu'a lieu notre commerce avec la Belgique qui, en 1840, a formé 24 p. °/0dc notre commerce de terre en général, et venait immédiatement après la Suisse. L'importation et l'exportation par mer n'ont pas dépassé 12 millions sur 137. Elles se font par l'intermédiaire de quatre porfs belges dont les seuls importants sont Anvers et Ostende.
(1) D'après la Statistique générale de la Belgique, p. 135 et 139, c'étaient les sommes suivantes :
Commerce Commerce
général. «pccial.
La différence entre les publications officielles des deux pays a plus de gravité ici, puisque la proportion mrme est changée; d'après les documents français, le commerce spécial de 1836 est supérieur à celui de 1831 ; il est inférieur, d'après les documents belges.
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Il se fait en outre un grand échange de numéraire entre les deux pays. Dans la période décennale de 1827 à 1836, le maximum de l'entrée a été de 86,043,228 fr. (année 1854), et le maximum de la sortie 31 ,598,920 fr. (année 1833).
4) L'Espagne, y compris les îles Canaries (mais non point ses autres colonies, qui viendront à leur tour), prend part dans la proportion de près de 5 p. % au commerce d'importation de la France, et dans celle de 8.3 p. % au commerce d'exportation. Du côté de la France , sa ligne de douanes vient d'être portée (1er décembre 1841) de TÈbre aux Pyrénées. Les rapports commerciaux entre ces deux pays se règlent encore par des traités anciens, généralement politiques, de l'ensemble desquels il résulte que les Français sont appelés à jouir en Espagne tout à la fois du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée1. Mais un système prohibitif très sévère, introduit en 1826, et renforcé en 1840, écarte les importations de la plupart des nations et ouvre une libre carrière à la contrebande.
Moy. décennale. Moj. quinquenn. Année 1810.
Importations. . . 32,800,000 30 700,000 42,664,761 Exportations. . . 58,400,000 74,000,000 104,679,141
Totaux. . . . 91,200,000* 110,700,000 147,343,902
(l) Recueil des traitée de commerce et de navigation , 1" partie, 1. 1, p. 344.
(2) Nous ne possédons rien d'authentique sur l'importance aetuelle du commerce de l'Espagne, et d'ailleurs les états ne Bout
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On voit qu'il y a là un progrès bien sensible qui a surtout profité à notre exportation dans ce pays. L'importation espagnole a fait de bien plus faibles progrès, tant au commerce spécial qu'au commerce général ; nos exportations spéciales en Espagne augmentent au contraire d'une manière soutenue.
Voici la proportion du commerce spécial au commerce généra] dans les deux branches :
Commerce général. Commerce •périaL
Importation*. Eiportatione. Importation*. Exportation*.
En effet, Bayonne a reçu, pour expédier en Espagne, par Saint-Jean-Pied-de-Port, Ainboa, Béhobie, en 1832, 4,276,000 kilogr., quantité qui, en 1836, s'est élevée à 2,183,000 kilogr., ce qui explique pourquoi l'exportation spéciale se Irouve n'être qu'un peu plus de la moitié de l'exportation générale.
Voici d'ailleurs la spécification, par genres de commerce, de nos exportations en Espagne, relativement à l'année 1837 :
apprendraient rien de complet sur un pays livré en proie à la contrebande anglaise. En 1829, voici quel aurait été, suivant certaines données, le mouvement des affaires (en francs) :
Importations, 114,490,000; exportations, 65,547,000; total, 180,037,000. En 1826, le mouvement total paraît avoir été bien au dessus de ces chiffres.
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Produits naturels du pays 12,176)801
— étrangers 8,200,90»
Produits manufacturés du pays 33,485,689
— étrangers 16,334,679
Totaux 70,197,578
Jusqu'en 1830 , les chiffres constatent un énorme progrès. De 1821 à 1824, le mouvement commercial était encore inférieur à ce qu'il avait été dans les trois années avant la révolution française *, dont le maximum (chiffre de 1789) était de 32,238,000 fr. à l'importation et de 41,084,000 fr. à l'exportation. Dès 1825, l'exportation fut de 68,652,571 (dont 55,272,629 revenant au commerce spécial), avec une importation de 29,5 1 6,918 fr. Depuis, cette exportation, si précieuse pour la France, a diminué par suite de la guerre civile en Espagne et des difficultés qu'on opposait à notre frontière à l'approvisionnement du parti carliste; mais en 1855etl856, elle a atteint un chiffre très élevé, en même temps que celui de l'importation a aussi fortement augmenté; si une nouvelle baisse est ensuite survenue, elle ne fut pas durable, et 1840 offre le maximum.
Ce qu'on importe surtout d'Espagne en France ce sont les laines en masse, le plomb, l'huile d'olive, les fruits de table, le liège ouvré , les nattes ou tresses de paille, les racines de réglisse, les joncs et roseaux d'Espagne, les cordages autres que de chanvre ; et ce sont aussi les laines et le plomb qui entrent pour partie dans le commerce de transit.
(I) Voir la Statistique officielle, Commerce extérieur, p. 99.
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Voici comment se décompose l'importation générale :
Matières nécess. à l'industr. 18,660,650 35,330,474 31 ,845,837
Obj. de consomm. natur. 4,793,611 4,715,828 6,782,919
— — fabr. 3,763,979 4,360,044 4,036,005
Totaux. . . . 27,227,240 44,426,346 47,664,761
L'exportation se forme des deux rubriques suivantes :
Objets manufacturés. . . 30,166,804 58,455,407 20,767,913 Produits naturels .... 9,979,953 34,774,746 83,911,228
Totaux .... 40,146,757 93,230,153 104,679,141
Ici, comme dans l'importation, 1832 est une année malheureuse, non moins au-dessous de toutes celles qui l'ont précédée que de celles qui Font suivie : c'est l'état politique de la France à cette époque qui en fut cause ; 1831, 1830, 1834 sont meilleures, mais la dernière même n'atteint pas à 49 millions, tandis que l'exportation de 1829 avait dépassé 56 millions.
Ce que l'Espagne exporte le plus de France ce sont les tissus de coton, de lin et de chanvre, de laine et de soie; ce sont les mules et mulets, la mercerie, les bestiaux , la poterie, les verreries et cristaux, la papeterie et la librairie, les ouvrages en métaux , les vins et eaux-devie, etc. Mais une grande partie des derniers articles lui est fournie seulement par le transit, ainsi que la majeure partie des tissus de lin et de chanvre, et une portion moins forte des autres tissus, de la mercerie, etc.
Ce commerce se fait par terre et par mer. A l'impor-
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lotion , c'est la dernière voie qui prévaut; mais à Importation, on emploie davantage celle de terre. Barcelonne, Cadix, Malaga, Adra, Saint-Sébastien et Séville sont les ports qui servent d'intermédiaires; et voici quelle a été la part des pavillons respectifs en 1840 (tonneaux) :
Etttré*.
Sertit.
EmembU.
Pavillon français. . . .
— espagnol.. . ,
L'échange du numéraire entre les deux pays est tout en faveur de l'Espagne. L'importation n'est guère que d'un demi-million en moyenne, excepté l'année 1827 où elle a été de 3,625,040 fr. ; l'exportation, au contraire, est allée en 1835 et 1836 au-delà de 25 millions; elle a été de près de 23 en 1833, et encore de plus de 10 millions eu 1834.
5) La suisse entretient avec la France des relations déjà bien vieilles , mais qui ont été réglées de nouveau par le traité signé à Paris le 30 mai 1799. A ce traité il faut ajouter les conventions de 1827 et 1828, qui ne sont pas cependant de véritables traités de commerce1. La Suisse est de tous les pays celui avec lequel notre commerce de terre est le plus considérable; le total de ce commerce étant 100, la Suisse y figurait dans la proportion de 27, en 1840; au lieu que la proportion de la Belgique était de 22, et celle des États Sardes seulement
(1) Recueil de* traitée d$ commerce et de navigation, V9 partie, t. III» p. *26ettuiv.
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de 18. Quant à l'ensemble du commerce, sans égard au mode de transport, la Suisse, pendant la période décennale, a pris part au commerce d'importation pour 5.1 p. % et au commerce d'exportation pour 7.4. Voici les chiffres qui la concernent :
Moyenne décennale.
Moyenne quinquennale.
Annte 1W0. ;
Importations . . .
Exportations . . .
Totaux. . . 86,600,000 136,400,000 160,9(1,501*
Mais ce commerce est dû en majeure partie à la faculté de transit (voir Saint-Louis, p. 80), ainsi qu'on peut s'en convaincre par les chiffres des trois années suivantes :
Commerce général. Commerce apérial.
Importation!. Eiporiationa. Importation*. Exportation!.
On voit que seulement le quart environ des importations d* la Suisse entrent dans la consommation de la France; et sur ce que le même pays reçoit de nous, les f environ sont des produits étrangers. Àvantlaloiqui autorise le transit, le commerce entre la France et la Suisse était peu considérable, comme on peut en juger par les chiffres suivants :
Importation!. Exportation*.
(1) Nous ne trouvons rien d'authentique sur le mouvement général du commerce de la Suisse prise dans son ensemble, et
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Il était encore plus faible avant la révolution. Mais des Tannée 1827, l'importation suisseétaitdel7,226,896fr. et l'exportation de 36,396,227 fr.; elles se sont accrues depuis jusqu'au chiffre de 1840, formant le maximum.
Le commerce spécial de la France avec la confédération helvétique a fait en même temps quelques progrès, à l'exportation aussi bien qu'à l'importation, et il est aujourd'hui de beaucoup supérieur à ce qu'il était dans les trois années ci -dessus (1821 à 1823.)
L'importation générale se décompose de la manière suivante:
Objets de consomm. fubriq. 14,774,445 63,061,518 53,069,678
Matières nécess. à l'industr. 6,910,469 18,118,895 18,952,359
Obj.de Consomm. naturels. 1,579,929 1,818,591 2,007,172
Ce qui entredans la consommation française, ce sont l'horlogerie, les bois à construire, les soies (écrues et bourres) , les tissus de soie , les bestiaux , les peaux brutes, le beurre frais ou fondu, les chevaux, les laines en masse, les fromages, les tissus de lin et de chanvre, etc.
L'exportation de France en Suisse, bien plus considérable que le commerce en sens opposé, consiste en tissus de coton , en coton , en tissus de laine et tissus de soie, en sucre raffiné, en vins et eaux-de-vie, en garance moulue, en orfèvrerie et bijouterie, etc., arti-
cela s'explique par la nature particulière de ce pays qui est, non pas un état fédératif, mais une fédération d'états.
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oies auxquels il faut ajouter le café, l'indigo et divers autres.
Voici comment l'exportation se décompose :
Objets manufacturés. . . 33,965,796 41,414*156 47,408,978 Produits naturels 21,905,973 35,072,143 32,853,104
Totaux 55,871,769 76,486,299 80,262,082
L'échange du numéraire entre les deux pays est également considérable; cependant la Suisse en importe rarement en France plus de 5 millions, tandis qu'elle en reçoit de France de plus fortes sommes : celle de i 833 s'est élevée à près de 1 5 millions, et celle de 1834 à près de 11.
6) état» irAliliBMAfiWE autres que l'Autriche, la Prusse, les villes Anséatiques, le grand-duché de Mecklenbourg-Schwerin et le Hanovre1. Pendant la période décennale, ils ont Aguré dans les importations de la France pour 5.4 p. %, et dans ses exportations pour 5.6 p. %.
(1) Il nous paraît difficile de justifier cette division oue Ton suit toujours dans les tableaux officiels. Commercialement parlant, il faudrait adopter la suivante :
1° Prusse et Association prussienne ; '
2° Monarchie autrichienne ;
»° États allemands non compris dans ces deux divisions*
Ces états allemands figureraient ou réunis ou séparément. Ce sont: le Luxembourg avec le Lim bourg, le Hanovre, les vilUs Anséatiques, Oldenbourg, Laucnbourg et le Uolstcin, les deux Mecklenbourg et les deux principiutés de Lippe. Le duché de Brunswic est sur le point d'entrer dans l'Association prussienne. Voir, plus loin, le tableau récapitulatif, ainsi que les observations.
suit, de la France, — Cr. d. I. Richesse, il. 13
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Voici les sommes de ee commerce, qui se fait exclu* sivement par terre :
Moy . décennale. Moy. quioquroo. Année 1840.
Importations. . . . 35,800,000 51,800,000 54,066,764 Exportations. . . . 39,000,000 40,400,000 44,183,387
Totaux.. . . 74,800,000 92,200,000 98,250,151
Ces chiffres, faiblement progressifs, n'appartiennent pas seulement au commerce spécial : l'Allemagne occidentale emprunte le territoire de la France pour ses relations avec le dehors.
Voici la proportion entre les deux genres de commerce :
CnmiMrr* p4o*«tL Convncfca «péefel. .
Importations. Exportation!. Importation*. Exportation*.
On voit que le transit est surtout considérable à l'importation : il y a figuré quelquefois pour plus de moitié ; à l'exportation, il se réduit à quelques millions : il est vrai que le chiffre de cette dernière est aussi fort audessous du chiffre de l'importation.
Celle-ci consiste surtout en laines en masse» en poils, en sucre raffiné, en boisa construire, en pelleteries, en bestiaux, en tissus de lin et de chanvre, en beurre, en houblon, en sangsues, pour la consommation en France; et pour le transit, en laines en masse, en pelleteries, en poils propres à la chapellerie et à la filature, etc.
Voici coin ment se décompose l'importation géoérale ;
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Mat. nécess. à l'industrie. 9,769,192 35,058,907 34,346,460
Objets de consomm.fabriq. 4,774,474 28,081,472 13,507,555
— oatUT. 7,841,739 6,880,961 6,317,749
Totaux 22,385,405 70,021,340 54,066,764
De 1827 à 1832, il y a eu diminution; de 1832 à 1836, augmentation énorme à la suite du développement de l'industrie tant en Allemagne qu'au dehors (en France et ailleurs), et nouvelle baisse depuis, qui tend cependant à s'affaiblir.
D'un autre côté, l'exportation se décompose ainsi :
Objetsmanufacturés. . 42,752,493 32 549,334 35,321,374 Produits naturels . . . 6,800,432 7,214,706 8,862,013
Totaux 49,552,925 39,764,040 44,183,387
L'année 1832 a été la plus forte des trois, et il y a eu ensuite décroissance ; mais Tannée 1821 avait été bien plus forte encore (53,829,740 fr.). L'exportation des produits naturels, dans la période décennale, n'a pas dépassé la somme de 8,197,410 fr. qui appartient à l'année 1833. L'exportation générale consiste en tissus de soie, de coton, de laine, en garance moulue, en papeterie et librairie, en tissus de lin et de chanvre, en soies teintes et écrues , en safran , en machines , en peaux ouvrées, en mercerie , en huiles volatiles, en vins, en articles de l'industrie parisienne, en sucre raffiné (objet d'exportation qui va en diminuant), en porcelaine, etc.
La France a reçu d'Allemagne, en numéraire, 40,496,330 fr. en 1833; 44,762,423 fr. en 1832; et
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jusqu'à 15,244,640 fr. en 1830; elle n'y envoie que de faibles sommes, généralement bien inférieures à celle de 1831 qui était de 4,275,740 fr.
7) La monarchie AUTMCH1ENNB, pendant la période décennale, figurait pour 5.6 p. % dans les importations, et seulement pour 0.9 p. % dans les exportations ; toutefois il faudrait ajouter au chiffre de l'Autriche une partie de ceux delà Sardaigne et de l'Allemagne. Cet empire est, de tous les pays d'Europe, celui dont les tarifs favorisent le moins le commerce étranger. Nous n'avons conclu avec lui aucun traité spécial , et c'est celui de Campo-Formio qui est encore la base des relations.
Voici la comparaison avec la période décennale de deux périodes postérieures, relativement au commerce général :
Moy. décennal*. Ifoy. qainquenn. Année 1840.
Importations.. . 37,000,000 4, 4 00,000 16,044,504 Exportations . . 6,400,000 7,500,000 9,097,899
Totaux... 43/400,000 11,900,000 25,842,403*
Ce sont là des fluctuations bien étranges, mais qui attestent malheureusement une forte diminution de notre commerce direct avec l'Autriche depuis 1837. En général, l'Autriche n'importe guère que pour le transit, et son exportation ne consiste pas pour moitié en marchandises françaises. Voici l'état des affaires qui se font entre les deux pays, exclusivement par mer9 :
(1) Pour l'ensemble du commerce autrichien, nous renvoyons le lecteur au Tableau récapitulatif qui viendra plus loin.
(2) Les ports sont : Trieste, Pinme , Bnocari, Venise ri 6 autres.
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Gomm«m général. CoaMirrcc tpéeial.
Importation*. Exportation». Importations. Ëiportaliuoa.
Des cendres et regrets d'orfèvre (en 1839 pour plus de 2 millions), des bois merrains, des soies et bourres, du tabac en feuilles, des fruits oléagineux et des sangsues, tels sont les principaux articles que l'Autriche fournît à la consommation française; au commerce général, elle fournit en outre de l'acier, du fer et des vitrifications.
Elle exporte de France des tissus de soie, des vins et de l'eau-de-vie, du sucre raffiné, de la garance moulue et des articles de l'industrie parisienne; et, par le transit , du sucre brut et terré, du poivre et du piment, du plomb, des pierres à feu et des huiles volatiles.
L'échange de numéraire est presque nul.
8) empirh ottomax. D'anciennes transactions accrues et maintenues en vigueur sous les différents règnes qui se sont succédé, régissent les relations commerciales de la France avec la Porte-Ottomane1. Nous ne pouvons, quanta elle, remonter au-delà de l'année 1830, car jusqu'à cette époque le royaume actuel de la Grèce est confondu avec elle dans nos états officiels. Il convient de les séparer, et en même temps de réunir à l'empire Ottoman l'Egypte que ces mêmes états placent dans une rubrique particulière, bien qu'elle en forme toujours une partie intégrante. Les États Barba-
(1) On peut les trouver dans le Recueil de» traités de cornmtrct et de navigation, 1" partie, (. Il, p. 423 et suiv.
resques qui figurent aussi à part devraient peuirétre se Confondre également dans le chiffre général.
IMPORTATIONS
Turquie. Hgypiti Totaux.
Moy. rie 4 ans ( 1833-36). 17,952,000 4,803,600 22,755,600
— de 5 ans ( 1835-39). 25,600,000 4,100,000 29,700,000
Chiffre de 1840 26,189,909 4,342,224 30,532,138
EXPORTATIONS
Turquie. fe&pt* Tolaui.
Moyenne (Je 4 ans 15,500,100 3,494,800 18,994,900
— dedans 14,500,000 3,400,000 17,900,000
Chiffre de 1840 13,253,020 2,179,891 15,432,911
Ces chiffres sont bien inférieurs à ceux des années 1787-17894; mais il faut dire que ces derniers, outre 1'Kgypte, comprenaient encore la Grèce et tous les Éiats Barbaresques. Les importations en France sont toujours allées en croissant, et en 1839 elles se sont élevées à environ 43 millions et demi, ce qui est le maximum. Nos exportations en Turquie ont au contraire diminué, à en juger par les moyennes; cependant l'année 1836, où elles dépassaient 17 millions, est audessus de ces moyennes et au-dessus des chiffres de 1839 et de 1840. Pendant ces dernières années, il y a eu une très forte baisse dans nos exportations pour l'Egypte ; mais cette circonstance s'explique par les événements politiques et par le blocus des ports égyptiens qui en est résulté. Au reste, notre commerce avec l'Egypte ne tend pas à s'accroître, et en général il a beaucoup moins d'importance qu'on ne Ta dit. En 1836, l'impor-
(1) Statistique officielle, Commerce extérieur p. 105.
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talion est allée jusqu'à plus de 6 millions et demi, et l'exportation jusqu'à près de 5 millions.
En considérant la Turquie détachée de la région africaine, voici quels sont les principaux articles de ce commerce.
Pour l'importation, la soie grège, l'huile d'olive, le coton, les laines en masse, le cuivre pur de première fusion, les poils de chameau, etc. Pour l'exportation, les tissus de laine et de crins, le sucre, surtout raffiné, les peaux préparées, les verreries et cristaux, l'orfèvrerie et la bijouterie, l'industrie parisienne, etc.
La différence entre l'importation générale et l'importation spéciale, à peu près nulle en 4831, était en 4836 d'un tiers environ, ce qui est le maximum; on en peut dire presque autant relativement à l'exportation.
Dans ce commerce, c'est le pavillon français qui domine; puis, mais à un long intervalle, vient le pavillon tiers, et enfin le pavillon turc. Il se concentre, quant à la Turquie, presque exclusivement dans le port de Constantinople ; ceux de Smyrne, de Galatz, de Chypre et dibraïla n'y prennent qu'une faible part.
L'échange du numéraire est assez considérable. Dans notre première période de quatre années, l'importation a été de plus de 44 millions, mais l'exportation n'a pas dépassé de beaucoup 2 millions.
Les principaux articles dont se compose notre commerce avec l'Egypte en particulier sont :
Pour l'importation, le coton, dont toutefois une grande partie ne fait que transiter; puis les cendres et regrets d'orfèvre, les graines de lin, les gommes et rési-
neux exotiques, l'opium et la nacre de perle. Pour l'exportation, les tissus de laine, les peaux ouvrées, le sucre raffiné, les tissus de soie, les verreries et cristaux.
A l'entrée, presque tous les transports ont lieu sur navires français ; à la sortie, les pavillons étrangers y ont une grande part. Le port unique est Alexandrie.
L'exportation du numéraire est presque nulle; mais l'importation s'en est élevée, dans les quatre années de notre première période, à plus de 6 millions de fr.
9) Avec la rusmb, aucun traité de commerce n'a été conclu depuis celui du i 1 janvier 1 787, malgré les avantages que les deux puissances pourraient s'accorder mutuellement. Dans la période décennale, la Russie a pris part directement à l'importation en France dans la proportion de 3.5 p. %, et à l'exportation dans celle de ^
i .4 p. %. Cette exportation rencontre de grands obsta- f
clés dans le système prohibitif de cette puissance qui frappe l'horlogerie, les bronzes, les tissus de toute espèce, les porcelaines, les verreries, etc. Nous avons dit tout à l'heure prend part directement, car la Russie fait encore le commerce avec la France indirectement, par les villes Anséatiques et l'Allemagne en général, la Prusse comprise. Avec la moyenne décennale nous comparons deux périodes postérieures :
Moy. décennale. M oy. quinquennale. Année IA4&
Importations. . . 23,400,000 24,500,000 31,973,699 Exportations. . . 9,600,000 11,700,000 18,254,658
Totaux . . . 33,000,000 36,200,000 52,228,357
On remarque une augmentation considérable qui a profité à l'importation rusw* encore plus qu'à l'hnpor-
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tation française. Le commerce spécial semble surtout avoir gagné, car la différence entre les deux genres de commerce n'est pas très considérable.
Voici la proportion de l'un à l'autre pour trois périodes différentes, importations et exportations :
Commerce général. Commerce spécial.
Importation* Exportation». - . Importations. Exportation*.
II résulte du tableau complet de la période décennale
(1) Voici quelle était, soi vaut des données officielles, le mouvement total du commerce de la Russie, en comprenant dans les chiffres l'importation de Finlande et de Pologue et l'exportation dans ces mêmes pays qui ont leur administration séparée (les sommes en roubles qui valent un peu plus de un franc) :
Année t.
Importation».
Exportation!.
Totaui.
En ne portant en ligne de compte que ce qui a é:é importé des pays étrangers, de même que ce qui a été exporté seulement au dehors, H faut retrancher quelques millions : ainsi, pour Tannée. 1838, par exemple, on anra tes sommes de 243,928,385 R. et de 300,016,256 R. ; total 543,944,641 R.
L'exportation de la laine en masse s'est élevée, en 1838, a 360,706 pouds, valant 12,690,330 R. Le suif donne une somme plus que quadruple, et, avec lui, ce sont le lin et le chanvre qui forment l'article le plus recherché au dehors. Le blé (en 1839, pour 88,259,596 R.) et le bois figurent aussi pour de fortes sommes dans l'exportai ion russe.
L'Angleterre a placé en Russie, dans l'année 1834. pour 3i
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que la différence entre le commerce spécial et le corn* merce général, très faible dans les premières années, est allée ensuite en augmentant, et elle a été de près de la moitié en 1831 ; elle a été à peu près nulle en 1834; mais de nouveau très forte en 1833 et 1836. L'importation russe en France, qui, avant la Révolution, restait au-dessous de 8 millions et cependant dépassait déjà l'exportation, a beaucoup augmenté, mais d'une marche inégale; car, au lieu qu'elle était, en 1827, de 13,635,175 fr.,elle s'était élevée jusqu'à 27,796,773,en 1836, et le chiffre le plus élevé, celui de 1830, est même allé jusqu'à 41,775,855 fr. L'exportation, bien moindre, a eu pour limites 6,297,178 fr., chiffre de 1831, et 1 1 ,701 ,033 fr., chiffre de 1836; elle a également beaucoup varié, sans qu'il en résulte finalement un grand progrès.
L'importation consiste en fruits oléagineux, en poils propres à la filature et à la chapellerie, an suif brut, en cuivre pur de première fusion, en chanvre tillé et étoupes, en fer, en potasse, en résine, en bois de construction, souvent en grains et en peaux brutes. Ce sont surtout le chanvre, le suif et le cuivre qui n'entrent qu'en partie dans le commerce spécial ; le premier de ces produits surtout, qui s'achète avec avantage à Riga,
millions et demi de marchandises, consistant suriout en objets manufacturés (le coton filé à lui seul forme la plus grande partie de cette somme) ; elle-même achète à la Russie pour environ 1 10 millions de fr., surtout du lin et du chanvre, de la graine de lin, du suif, des soies de cochon, du bois, etc. L'importation du lin et du chanvre russes étaient, en 18SS, de 77ê,QOO quintaux*
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devrait au contraire, avec le lin, y entrer dans une proportion infiniment plus forte. Mais il paraitque les lin* et les chanvres de Russie nous arrivent en plus grandes quantités par le canal de l'Angleterre.
Les principauxarticlesde l'exportation sont les vins1, les fruits de table, la garance moulue, le sel et les verreries et cristaux. Ce dernier article est à peu près lé seul fourni par notre industrie manufacturière*. L'industrie parisienne elle-même, si propre à tenter les habitudes de luxe de la noblesse russe, n'a jamais dépassé le chiffre de 173,980 fr. qui est celui de 1836.
Indirectement, la Russie reçoit par terre beaucoup de marchandises françaises; mais le commerce direct entre les deux pays se fait par mer. A l'entrée, c'est la mer Noire qui l'emporte; à la sortie, la mer Baltique. Ia1 pavillon russe y a la supériorité sur le pavillon français; mais la principale part revient aux tiers.
En 1840, le port d'Odessa a eu le dessus, surtout pour l'entrée; après lui venaient Kronstadt, et ensuite Riga et Vybourg.
L'échange de numéraire est presque nul.
10) La racMK a figuré pendant la période décennale pour 3.1 p. % dans les importations, et pour 1.2 p. °/0 dans les exportations.
Mais c'est dorénavant en sa qualité de membre et de
(1) Pour ne parler que du vin de Champagne, la Russie en achète par an, ternie moyen, 280,000 bouteilles.
(2) Pour ces articles, la Russie s'adresse, au dehors, surtout à l'Angleterre, qui lui a fourni, en 1832, pour 28 millions et demi de coton filé et pour plus de S millions d'étoffes de coton.
ihef de l'association douanière allemande, avec laquelle la France n'a encore conclu aucun traité, qu'il faudra l'envisager. Il est à désirer qu'à l'avenir les tableaux de la douane soient faits, quant à l'Allemagne, d'après ce point de vue (voir p. 193). En attendant, voici quel u été le mouvement commercial direct entre la Prusse et la France, aux trois périodes ordinaires :
Mo;, décennale- Moy. quinquennale. < .biffire de iMO.
Importations. 21,000,000 22,300,000 20,085,623 Exportations. . 8,200,000 8,300,000 17,597,910
Totaux. . . 29,200,000 30,000,000 37,683,533
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général» trois époques différentes, importations et exportations :
Commerce général. Commerce ipéciaL
Importations. Esporlaliona. Importation*. Biportatlotif.
Habituellement, la Prusse importe en France beaucoup plus qu'elle n'en exporte : c'est le contraire de ce qui avait lieu avant la Révolution, où l'exportation qui, en 1 789, s est élevée jusqu'à la somme de 42,791 ,000 fr. était beaucoup plus que le double de l'importation . Mais une grande partie des importations ne concerne que le transit, tandis que jusqu'en 1840 presque tous les articles d'exportation étaient des produits français, circonstance qui ne s'est modifiée que dans cette dernière année où l'on a exporté, par le transit, plus de la moitié du total îles exportations générale*. Cependant,
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dans le commerce spécial même, l'importation est encore presque le double de l'exportation. L'une et l'autre ont varié dans la période décennale : le maximum de la première, 1 8,540,424 fr., appartient à Tannée 1828; le maximum de la seconde, 9,037,642, à l'année 1832. Le minimum de l'importation spéciale a étéde 8,142,108fr. et de l'exportation spéciale, de 6,350,309 fr., chiffres qui, l'un et l'autre, appartiennent à l'année 1831.
L'importation consiste en houille (de la Sarre), en fruits oléagineux, en fonte brute, en bois communs, en zinc, en tissus de lin et de chanvre, en graine de lin, en bestiaux, etc. Ces articles se consomment en France; mais les tissus de soie et de laine, qui forment la partie la plus considérable de l'importation ne font qu'alimenter le transit et donnent lieu à la différence que nous avons remarquée entre les chiffres des deux genres de commerce.
Les vins, les tissus de soie et de fleuret, les soies, la poterie, les verres et les cristaux, le sel, la mélasse, la garance et les chardons cordières sont les principaux articles de l'exportation.
Ce commerce se fait plus par terre que par mer, quoiqu'en 1840 des marchandises pour une valeur de 10 millions et demi aient été transportées par la seconde voie. Le pavillon prussien a le dessus dans ce commerce; celui des tiers vient après, et en troisième ligne seulement le pavillon français. C'est surtout le port de Stettin qui est le siège de cette navigation, quant à la Prusse; Dan tzig vient après; Memel est en troisième et Stralsund en quatrième ligne.
L'importation de numéraire, pendant la période dé* cennale, n'a dépassé un million que dans les an nées 4 828 et 1829; le maximum de l'exportation était 418,500 fr., en 1833.
11) Avec les myi-im la France n'avait point conclu de traité spécial de commerce avant celui du 25 juillet 1840, sanctionné et promulgué par la loi du 35 juin 1841 1. Le but de ce traité était d'une part l'affranchissement des navires néerlandais de nos surtaxes établies par la loi du 38 avril 1816 et la faculté d'introduire par le Rhin et la Moselle les denrées tropicales expédiées des Pays-Bas; et d'autre part le dégrèvement ou l'abaissement des droits sur plusieurs de nos marchandises à l'entrée des États néerlandais.
On sait que la Belgique (voir p. 180) s'en est séparée en 1830; depuis l'année 1831, il existe pour les Pays- Bas des données distinctes, et, nous en tenant à celles-ci, nous négligerons ici les années antérieures.
Voici quel a été le mouvement général du commerce entre la France et le royaume des Pays-Bas à trois époques différentes* :
(1) On trouve cette loi et tous les documents qui s'y rapportent dans les Nouvelles Archives du commerce, n° de juillet 1841, p. l et suiv.
(2) Pour comparer ce mouvement à celui du commerce des Pays-Bas dans son ensemble, nous n'avons pas trouvé de chiffres authentiques bien récents, si ce n'est quant aux navires entrés et sortis, dont ce n'est pas le lieu ici de parler En 1834, l'importation maritime était de 652,049 tonneaux (hollandais) formant une valeur de 92,020,000 fr.; et l'exportation de 6,T.\760 ton peaux, formant une valeur de 66,340,000 fr. Dans Tannée 1826,
r.HAP. m. comM. E\f., mov. kt émestixations. 40t
Mo)*nne à» 6 an» M«>«iim 4c I «ni Aimé» d« 1831 i 1850. de 18S5 à 1859. 1840.
Importations 7,244,911 15,400,000 28,918,861
Exportations 19,075,657 18,600,000 21,515,961
Totaux. . . . 26,320,568 34,000,000 50,434,822
Avant notre Révolution, le mouvement commercial entre les deux pays était bien plus considérable : en 1 789, le chiffre approchait de 80 millions. Cependant on remarque dans les importations hollandaises un très grand progrès qu'on regrette de ne pas retrouver dans les exportations françaises dont le chiffre, en 1839, n'était pas supérieur à celui de 1831 , mais qui ont oscillé entre 15 et 21 ou 22 millions. Pendant la première période de six ans, l'exportation a toujours été supérieure à l'importation, tandis que c'est maintenant le contraire.
La différence entre le commerce général et le commerce spécial, très forte dans les premières années de la période, a ensuite diminué, mais pour devenir après plus sensible encore. Voici les chiffres relatifs à trois périodes.
€ooun«rte gémértL ComamM ipécbl.
ImptrUtioM. Bipartitions. ImporUliot*. Skportetioni.
On voit qu'en 1840 les importations générales sont presque le double des importations spéciales ;' dans les
la plus florissante de tout le temps de la réunion des Pays-Bas avec la Belgique, l'importation dans tous les ports néerlandais n'avait pas été au-delà de 559,337 tonneaux, valant 77,040,000 fr. , ni 1'exporiation au-delà de 442,021 tonneaux, valant seulement 49,2*20,000 fr.
exportations, moins de * des marchandises sontd'origine étrangère, mais ce sont surtout des objets manufacturés. Dans les marchandises françaises, les produits naturels ont le dessus sur ceux-ci.
L'importation générale consiste en tissus de soie, tabac en feuilles, fromages, indigo, fruits oléagineux, étain brut, plomb sulfuré, peaux brutes, laines en masse; ce dernier article et les fromages sont en grande partie destinés au dehors : le traité de 1840 a cependant stipulé des avantages en France, quant à ceux-ci.
L'exportation consiste en vins et eaux-de-vie ; elle a compris, en 1831, jusqu'à près de 13 millions de litres de vins de la Gironde et plus de S £ millions d'autres vins; l'exportation de l'eau-de-viede vin s'est élevée, en 1835, à 568,222 litres. L'exportation consiste encore en tissus de soie et de coton, en articles de l'indqstrie parisienne, en fruits de table, en plaqués, etc. La différence entre lexportaliou spéciale et l'exportation générale, en 1831 , 1832 et encore en 1833, provenait des tissus de lin et chanvre et des percales de Belgique, pour lesquels la Hollande empruntait le territoire de la France.
Tout ce commerce se fait par mer, à l'exception d'une quantité assez minime qui prend la voie de terre. Les transports maritimes ont lieu, au moins pour moitié, sous pavillon français, et presque pour ton te l'autre moitié sous pavillon néerlandais, de manière qu'il reste peu de chose pour les tiers. Rotterdam est le port hollandais qui prend le plus de part à ces affaires. Amsterdam reste à une assez grande distance, et après vient Dortrecht, sans compter cinq autres ports.
CtlAl». itt. cohU. kM. , !>Rov. kT I)È&lMTI<ft*. $89
L'échange du numéraire se réduit à de très faibles sommes.
13) VILLE* AMftfiATIQUBft avec le VANOVftB.
Aucun traite spécial ne régit le commerce de la France avec les trois villes de Lubee k , Brème et Hambourg, dont la dernière est incomparablement la plus importante, pour nous comme en général . Pendant la période décennale, ces villes, avec le Hanovre, avaient une part de 1 .S p. °/0 dans les importations, et de 2.9 p. % dans les exportations. Voici le mouvement aux trois époques ordinaires:
Moj. *<«immI«. Moy. quiM|MMMl«. Aaafe ÎUO,
Importations . . 10,000,000 10,000,000 17,068,004 Exportations. . . 15,000,000 18,400,000 34,150,553
Totaux. . 35,000,000 30,500,000 41,330,346
La proportion du commerce spécial au commerce général a été comme suit à trois époques différentes :
CoMunercc général. Conwurct «péeUI.
Ivportoiionft. bportolMM. latfMrUttMM. EipocUlMo».
Comme avant la Révolution, l'exportation est bien plus forte que l'importation; mais elle n'atteint plus à la même somme. Elle a cependant fait de grands progrès depuis quinze ans, moins dans le commerce spécial que dans le commerce général. Dans les importa lions, la différence entre les deux genres est moins forte, quoiqu'elle soit encore environ d'un quart; et le progrès y est aussi
Stat. de la France. — Cr. d. I. Mcheste, II. 14
moins sensible. C'est en 4836 que le mouvement des affaires s'est élevé le plus haut.
L'importation consiste principalement en tissus de laine, en zinc, en plomb, en peaux brutes, en tissus de lin et de chanvre, en cuivre, en bois merrains et en engrais. Les tissus sont en grande partie pour le transit dans lequel ces villes font aussi entrer du café et autres marchandises.
Les articles d'exportation les plus importants sont les vins et eaux-de-vie (en 1839, 11,763,185 litres, valant 3,403,664 fr.), les tissus de soie, les fruits de table, la papeterie et la librairie, les huiles volatiles, le sucre brut et la mélasse, l'industrie parisienne, les fruits oléagineux, la porcelaine, les verres et cristaux, etc.
Les transports se font surtout sous pavillon français; le pavillon tiers vient après, et en troisième ligne seulement le pavillon anséa tique. Hambourg fait incomparablement le plus d'affaires; Brème suit de loin, et puis viennent encore dix autres ports.
L'échange du numéraire est presque nul; le maximum de l'importation est le chiffre 482,126 fr. appartenant à 1836.
1 3) deux-sicile». Le royaume de Naples et de Sicile, dont les rapports avec la France sont réglés par la convention du 28 février 1817*, avait, pendant la période décennale, une part de 2.4 p. % dans les importations, et de 1.3 p. %dans les exportations. Voici les sommes à trois époques différentes :
(1) Recueil des traités de commerce et de navigation, lre partie, 1. 1, p. 335 et suiv.
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Moy. décennale. M oy. qninqoeonaie. Aimé* 1840.
Importations. . . 16,100,000 19,500,000 22,823,798 Exportations. . . 9,000,000 10,800,000 10,879,584
Totaux. . . 25,100,000 30,300,000 33,703,382 •
La proportion du commerce spécial au commerce général a été comme suit à trois époques différentes :
Commère* général. Commerce spécial.
Impnrtaiiona. Exportation». Importations. Exportations.
Le chiffre du mouvement commercial en 1836 est de beaucoup supérieur à celui de toutes les années précédentes sans exception, supérieur même à celui de 1789 où cependant l' importation était de près de 27 millions, et supérieur aussi aux toutes dernières années. Lechiffre de 1 855 est au contraire très faible et n'égale pas ceux de 1787 et 1788, inférieurs cependant à la plupart des autres années de notre période décennale. Plus de la moitié de l'exportation ne consistait pas en produits français dans les années 1834, 1835 et 1836, et près d'un quart des importations ne concerne aussi que le transit. Au reste un progrès évident se fait remarquer.
L'importation consiste surtout en soies écrues ou teintes, en huile d'olives et en soufre brut, dont la quanti) D'après les évaluations de M. Schubert {Manuel, t. IV, p. 103), le commerce total du royaume des Deux -Sici les se composerait d'environ 64 millions de fr. d'importations et d'une somme égale pour les exportations.
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tité a varié, dans les quinze on seize dernières années, de 7 i millions de kilogr., à 30 J millions, chiffre de 1836; elle consiste ensuite en fruits de table, en chanvre, en bois merrains, en sumac et autres feuilles tinctoriales, en os de bétail, en légumes secs, etc.
L'exportation consiste en tissus de laine, de poil et de crin, en tissus de soie et de flenret, de coton et feutres, en peaux brutesetpréparées, en sucre raffiné, en verreries et cristaux, en café, en objets de l'industrie parisienne. Les vins ne figurent pas dans les états d'exportation.
Le pavillon napolitain domine dans ce commerce, et après lui vient le français, que le pavillon tiers suit de près. C'est le port de Naples qui fait incomparablement le plus d'affaires; puis viennent ceux de Palerme, de Messine, de Girgenti et d'Alicata.
Quant au numéraire, on en a exporté pour le royaume des Deux-Siciles,
en 1834. 11,5G4,600 fr.
Et encore de fortes sommes dans d'autres années.
L'importation, qui, dans les deux années de 1830 et 31 réunies, a été de plus de 12 £ millions, n'a été depuis qu'à 1,917,000 fr. en 1836, et à 1,930,683 en 1834.
14) ■oyexnk-italie, comprenant la Toscane. les États-Romains, le duché de Lucques, etc. Avec aucun de ces États, la France n'a conclu de traité spécial de commerce. Leur part commune, pendant la période décennale, a été, dans les importations, de 1 .6 p. %, et dans les exportations aussi de 1 .6 p. °/0.
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Nous donnons encore les sommes relatives à trois périodes :
Moy. décennale. Ilot, quittait* nualr. Aunée 1840.
Importations. . • 10,800,000 14,100,000 20,085,673 Exportations.. . 11,000/00 14,000,000 17,597,010
Totaux. . . 21,800,000 28,700,000 87,683,533
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général à trois époques différentes :
Commère* griiéraL Commère* aperial.
Importation*. Eifortationa. Importation*. Exportations.
L'importance de ce commerce varie d'année en année; en 1839, il était de beaucoup supérieur a celui de toutes les autres années depuis 1821. Mais à cette dernière époque, c* est-à-dire avant le nouveau tarif, il était encore beaucoup plus considérable, l'importation était de 25,731 ,621 fr. et l'exportation de 26,528,659 fi\, total : 52,260,260 fr., chiffra qui n'a jamais été atteint depuis. Celui de 1822 est déjà bien inférieur, et il baissa encore Tannée suivante de près de moitié; il se releva en 1824, mais retomba souvent bien au-dessous de la moyenne décennale, comme en 1855, où le mouvement total ne fut que de 18 millions. L'année 1840 est restée un peu au-dessous de 1 859. Le commerce spécial est d'un tiers ou d'un quart plus faible que le commerce général ; la différence augmente dans la proportion du progrès.
L'importation consiste en chapeaux de paille fins et grossiers, en chanvre, en huile d'olives, en soies écrues,
en laines en masse, en potasse, en peaux brutes, en suif brut, en marbres, en bois merrains, etc. Les chapeaux, les marbres, la potasse, etc., entrent en partie dans le transit.
L'exportation consiste en tissus de soie, de coton, de laine ; en vins, mais dans une bien plus faible proportion qu'autrefois : au lieu des 9,605,661 litres de 1828, il n'en fut plus exporté en 1836 que 616,773 litres; elle consiste de plus en sel, mais dans des quantités variables d'une année à l'autre ; puis, en sucre raffiné, en peaux préparées, en verreries et cristaux, en articles de l'industrie parisienne, etc. On exporte des tissus, des laines en masse, etc., fournis par le commerce étranger.
Dans ce commerce, la marine italienne a le dessus; le pavillon tiers vient après, et le pavillon français seulement en troisième ligne. Livourne en Toscane, et dans les États Romains Civita-Vecchia et Ancône, sont les ports de mer qui prennent plus de part aux expéditions.
L'importation du numéraire a été de 8 £ millions dans les quatre premières années de la période décennale réunies, et depuis assez faible ; dans les trois années 1832, 33, 34, l'exportation a été de 4,300,000 fr.
15) suAdb et NOBirëctB. Ces deux royaumes, réunis sur le même sceptre et dont les relations avec la France sont encore régies par les conventions de 1741 et de 1784 S ont pris part, pendant la période décennale, à notre commerce général pour 2 p. %à l'importation et seulement pour 0.4 p. % à l'exportation.
(l) Voir le Recueil de* traitée de commerce et de navigation, !" partie, t. III, p. 8(5 et suiv.
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La comparaison des trois périodes constate une augmentation graduelle.
V oycniM déeenn. Moyt on» qniaqnenn. Aanéa 1640.
Importations 12,800,000 15,900,000 16,868,767
Exportations .... 2,900,000 3,000,000 2,792,934
Totaux. . . . 15,700,000 18,900,000 19,661,701
La part de la Norvège est de beaucoup plus grande : la différence est peu sensible à l'exportation, mais à l'importation les deux tiers environ reviennent à ce royaume anciennement danois.
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général à trois époques différentes :
Commerce général. Comnaree apéaiaL
Importations. Exportation!. Importation». Exportations.
La différence n'est pas grande, comme on voit, et n'augmente pas malgré le progrès du commerce qui a été très considérable depuis 1834, et surtout en 1839 où le total des importations Scandinaves a été de près de 18 millions. C'est surtout à la Norvège qu'appartient le progrès. Avant la Révolution, l'échange entre les deux pays et la France était fort au-dessous de ce qu'il est maintenant; mais en 1835 il avait encore plus d'importance. L'année 1840 est restée au-dessous de 1839.
L'importation consiste en bois de construction ( en 1839 pour près de 14 millions), en rogues de morue et de maquereau, en poissons de mer frais, secs, salés et fumés; en fer en barres, en cuivre, en résine.
316 ciucuuTioa ou commerce.
L'exportation consiste en eaux-de-vie et en vins, en sel, en fruits, en mélasse, etc.
C'est surtout par des navires norvégiens que les marchandises se transportent en France; le pavillon tiers a le dessus sur le pavillon suédois, comme sur le pavillon français, à l'entrée, mais non a la sortie. C'est par les ports norvégiens de Christiania et deFrederiksstadtqu'en 1840 la majeure partie de ces affaires ont passé; puis par les ports suédois de Gothenbourg et de Stockholm.
L'échange du numéraire est nul.
16) Le MmTueAb* y compris Madère, les Ues du cap Vert et les Àçores, n'a été pour la France l'objet d'aucun traité particulier de commerce. Voici le mouvement des affaires entre les deux pays :
Moyen— démon. Moyenne ejnmajttetin. Année ItijO,
Importations. 1,500,000 l,500,ooo 1,540,467
Exportations 8,800,000 3,800,000 3,260,057
Totaux. • • . . 4,900,000 5,400,000 4,810,3*4*
Le commerce spécial est au commerce général dans la proportion suivante :
Commerce général. Commerce ipéetel.
Importation*. EiporlMÎoo». Importation». Espottâtiona.
Ce commerce, beaucoup plus considérable avant la
(t)En 1819, les importations en Portugal étiient de 105,228,041 fr., et les exportations portugtises de 79,830,233 fr. Deux périodes antérieures, 1606 et 1796, offrent un mouvement plus considérable.
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Révolution, puisque les deux pays faisaient alors entra eux pour 12 à 13 millions d'affaires, n'a plus même maintenant l'importance qu'il avait jusqu'en 1 822. Dans cette année, où fut rendue la nouvelle loi de douanes, les importations étaient encore de 3,760,792 fr., et les exportations de 3,207,028. Pendant la période décennale, ces chiffres ont néanmoins été surpassés encore ; car en 1835, les importations ont été de 2,005,784 fr. et l'exportation, la plus forte parmi celles dont le chiffre a été conservé, s'est élevée jusqu'à 6,900,479 fr.
Les importations consistent surtout en sel destiné en partie à la réexportation, en oranges et citrons, en fruits secs, liège brut et rôpé, peaux brutes, cacao brut et en sumac.
Les exportations, en tissus de soie, de coton et de laine, en articles de l'industrie parisienne, en orfèvrerie et en bijouterie, en papier, en livres et en mercerie.
Le pavillon français a de beaucoup le dessus dans les importations; dans les exportations, le pavillon portugais le suit de près, et les tiers ne viennent qu'en troisième ligne. Saint-Ubes, Lisbonne et autres ports sont les intermédiaires de ces expéditions.
L'exportation du numéraire est nul; mais on en a importé, en 1834, 588,900 fr., et en 1835, 577,460 fr.
17) Le DANBMâKK n'est uni à la France, commercialement, par aucun traité spécial depuis ceux du 14 février 1663 et du 23 août 17421. Ce dernier a été remis en vigueur par le traité signé à Copenhague le 10 juillet
(1) Voir dans le Recueil de$ traitée de commerce et de navigation 9 lrc partie, 1. 1, p. 305 etsuiv.
4813. Le mouvement des affaires entre les deux pays est comme suit :
Mojeuof déocnn. Moyenne qntaqvonn. Année 1MQ.
Importations 1,200,000 1,100,000 1,471,944
Exportations 2,000,000 1,900,000 2,372,933
Totaux. . . . 3,200,000 3,000,000 4,844,877
La proportion entre le commerce spécial et le commerce général est comme suit :
Commerce général. Commerce spécial.
Importations. Exportation». Importations. Exportations.
On voit que la différence n'est pas bien considérable. Ce commerce avait bien plus d'activité avant la Révolution, mais depuis 1821 il y a du progrès ; Tannée la plus favorable est 1835 où l'importation est allée jusqu'à 2,842,305 fr., et l'exportation à 2,468,371 fr.
L'importation consiste surtout en graines oléagineuses, en peaux brutes, en brais gras et goudron, en engrais, en bois communs, et souvent en céréales (dans l'année 1840, 106,693 hectol.).
L'exportation consiste en vins, eaux-de-vie, fruits de table et sel.
La marine française a peu de part à ce commerce, qui se fait en partie sous pavillon danois et en partie sous pavillon tiers; trente-huit ports y sont intéressés, mais dans une bien faible proportion, sans excepter même Elseneur, Copenhague, Kiel et Altona, les principaux.
L'échange de numéraire est peu de chose.
18) La grèce, enfin, n'a pas encore conclu de traité
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de commerce avec la France à laquelle elle est en partie redevable de son existence nationale assurée par le fameux traité du 6 juillet 1827. Elle ne figure séparément dans les registres que depuis Tannée 1831 ; auparavant son commerce se confondait avec celui de la Turquie. Voici quel a été depuis son mouvement commercial :
Uoy. de tix ans Mot. d« cinq ani Année
Importations 660,562 800,000 292,823
Exportations 1,680,971 2,000,000 2,377,781
Totaux. . . . 2,281,533 2,800,000 2,670,604
Voici la proportion entre le commerce spécial et le commerce général :
Commère* général. Commerce spécial.
Importations. Exportation*. Importations. Exportations.
L'importation consiste en graine de lin , huile d'olives, en laines en masse, en éponges, etc.; l'exportation, en peaux préparées, en tissus de laine, de poils, de soie, en sucre brut, raffiné, café, poissons de mer, verrerie et cristaux, etc.
Ces échanges, encore fort insignifiants, se font en partie au moyen de la marine grecque et en partie au moyen de la française. Les tiers n'y ont presque aucune part. Syra et Spezzia sont les ports les plus importants puis Athènes, indépendamment de six autres ports.
L'échange de numéraire n'est pas tout-à-fait sans importance, mais ne tient pas uniquement au commerce ; en 1832, la Grèce en a importé 823,600 fr., en 1833,
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555,540 fr, ; elle en a exporté, en 1822» 799,000 fr., ed 1856, 304,000 fr.
II. Pays d'Afrique. Ce sont, outre l'Egypte, l'Algérie et les autres États Barbaresques, ainsi que quelques comptoirs autres que les colonies françaises du Sénégal.
1) L' ALGÉRIE, occupée par la France depuis 1830, entretient avec elle un commerce considérable destiné à s'accroître d'année en année. Avant la conquête, elle était comprise dans les Étals Barbaresques, dont on a enregistré le mouvement commercial avec la France depuis 1821. C'est à partir de 1831 seulement que nous avons pour l'Algérie des chiffres séparés; mais nous ne pouvons nous dispenser de dire qu'ils ne nous inspirent pas une grande confiance, ou plutôt que ce sont les événements de la guerre encore plus que les fluctuations du commerce qui peuvent en donner l'explication. Ainsi, dans les exportations de 1833, le Tableau décennal compte 12 millions de fr. pour objets manufacturés exportés de France, somme exorbitante que les détails donnés dans les tableaux du Commerce extérieur (Stat. off.) ne justifient nullement, mais qui se rapporte peut-être en partie à l'habillement de nos troupes.
Quoi qu'il en soit, nous nous bornerons à reproduire les données officielles telles que l'administration les a fait imprimer.
Mot rime drreun. Moyenne qtiiiMiieon. Anne*
d« 1851 à 1836. dilUSè 1889. 18IO.
Importations 2,211,247 2,100,000 2,466,029
Exportations 12,814,916 18,700,000 81,706,054
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On voit que l'Algérie n'envoie pas grand'chose à In France, mais que celle-ci ne cesse de lui expédier, non pas des articles de commerce, mais des aliments et des effets d'approvisionnement de toute espèce, et jusqu'ici malheureusement sans compensation réelle.
Ce n'est pas toutefois uniquement de France que proviennent les envois faits; les pays étrangers prennent part,dans une assez forte proportion, à nos exportations, comme on peut le voir par la différence entre le commerce général et le commerce spécial.
Commerce ■pteial.
Importation*. EiportalSona.
L'importation d'Alger, si faible encore, consiste surtout en peaux brutes, en laines en masse ; puis en huile d'olives propre aux fabriques, importation qui, en 1834, s'est élevée jusqu'à 1,221,691 kilogr. ; en peaux, en os de bétail et en futailles vides montées, marchandise qui n'est pas destinée pour la France.
Dans l'exportation, les objets manufacturés figurent presque pour moitié; mais ce sont surtout ceux-ci qui ne sont pas tous, tant s'en faut, de provenance française. L'exportation consiste de plus en vins de France, généralement autres que ceux de la Gironde. Dans trois années, ces derniers ne sont pas du tout mentionnés, et ils ne figurent que pour de faibles quantités dans les trois autres, au lieu qu'on a exporté pour Alger, en 1836,
Gommarea général.
Importa lion*. Exportation».
plus de 14 millions de litres de vins moins chers. En 1840, toute l'exportation en vins de France a été de 22,326,990 litres, valant 4 £ millions de fr. L'eau-de-vie vient après, et les autres principaux articles sont, outre les grains qu'on est quelquefois obligé de tirer de France, le sucre raffiné, les outils etpuvrages en fer, fonte, tôle, acier et fer-blanc ; puis les verreries et cristaux, la poterie et la porcelaine, les viandes salées et apprêtées, etc.
L'importation de numéraire qui ne regarde que le commerce est peu de chose, en général ; mais, en 1831 , elle s'est élevée à 4,804,820 fr. ; l'exportation s'en est élevée, en 1836, au maximum de 1,643,420 fr. *
2) états barbabesques et autres comptoirs de la côte d'Afrique. Pour cette seconde partie du commerce africain, l'année 1831 sera également notre point de départ. Les six années jusqu'en 1836 donnent les moyennes suivantes
Moyeu ue de aïs an*. Année 1840.
Importations. .
Exportations. .
Totaux.
Voici la comparaison des deux genres de commerce :
Commerce générât Commerce spécial.
Importation*. Exportation*. Importations. Exportation*.
On voit que les importations sont généralement de
(1) Nous parlerons du port d'Alger, en même temps que de îios autres ports coloniaux, à la lin de ce volume.
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provenance française, mais que toutes les exportations pour la France ne sont pas destinées à y rester. Ce commerce, qui a beaucoup diminué depuis 1828, a repris en 1832. En 1822, les importations avaient été de 12,368,584 fr., et les exportations de 2,075,367 fr. Mais aucune autre année n'est approchée de celle-ci, quant aux importations, tandis qu'en 1825 les exportations étaient très près de 8 millions.
L'importation consiste surtout en huile d'olives propre aux fabriques : nous en avons reçu jusqu'à 8,1 88,737 kilogr. en 1827, et encore 6,870,263 kilogr. en 1852; mais seulement 457,460 kilogr. en 1839; elle consiste, de plus, en laines en masse, dont nous avons reçu en 1834 pour 3,603,076 fr., ce qui est le maximum ; puis en peaux brutes, dont, en 1836, 963,137 kilogr., etc.
L'exportation de France consiste surtout en tissus de laine, de coton, de soie, en sucre, en cochenilles, quelquefois en armes, en farines, en boissons. En 1830, on a exporté aux États Barbaresques jusqu'à 2,837,775 litres de vins de toutes sortes et 176,347 litres d'eau-devie de vin ; mais ces chiffres étaient exceptionnels.
C'est aussi en 1831 que l'importation de numéraire a été la plus forte (1,074,078 fr.) ; quant à l'exportation, ce fut l'année 1832 (2,507,800), et l'année suivante est restée peu au-dessous.
Les côtes d'Afrique figurent, au commerce général, en 1840, pour 962,932 fr. à l'importation, et pour 780,185 fr. à l'exportation.
Le commerce avec l'Afrique se résume donc de la manière suivante, en prenant les moyennes ;
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ImpoitutioTi'. fiipiitUliout. Hou*eMrai total.
Algérie 2,211,247 12,814,916 151026,163
États Barbaresques , etc. 7,076,698 4,069,727 1 1 ,146,415
Totaux. . . < • 9,987,945 16,884,613 26,172,588 f t en y ajoutant l'Egypte. 4 ,803,633 3,494 ,825 8,298,458
Totaux généraux. 14,091,578 20,379,168 34,171,016
111. Contrées transatlantiques. Sous cette rubrique, nous rangeons d'abord les colonies françaises, et ensuite celles des autres puissances européennes, ainsi que tous les États américains et asiatiques avec lesquels la France a des relations de commerce.
À. Colonies françaises. Ce sont, dans l'ordre d'importance, la Guadeloupe, la Martinique, l'Ile Bourbon, le Sénégal, la Guyane française, Saint-Pierre et Hiquelon et Terre-Neuve, les Indes françaises. Un dixième de notre commerce mari time se rapporte h elles, si on y comprend la grande pèche. Cette proportion, qui se rapporte en particulier à l'année 1840, dépassait 13 p. % dans la période quinquennale; il y a donc eu baisse depuis.
C'est seulement par navires français que le commerce peu tse faire avec nos colonies, ainsi qu'il sera dit dans la section des transports (navigation).
1) La euABBLOtJPE, à elle seule, figure dans le commerce général pour l'importation au 10e rang et pour l'exportation au 8e ; pendant la période décennale» elle a participé pour 3.5 p. %, c'est-à-dire dus la même proportion que la Russie, à la première, et pour 2.4 p. %, ou dans une proportion plus forte que celle
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des villes Anséatiques à la seconde. Voici le mouvement commercial propre à cette colonie :
Moyenne décenn. Moyenne quinquemi. Année 1340.
Importations 23,400,000 2 2,? 00, 000 20,332,006
Exportations 17,000,000 16,800,000 1 6, > 06,830
Totaux 40,400,000 39,000,000 37,139,342
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général à trois époques différentes :
Commerce général. Commerce spécial.
Importation». Exporterions. Importations. Exportation*.
La différence, comme on voit, est peu de chose, surtout à l'exportation. Le mouvement commercial a varié d'une année à l'autre, mais sans marquer de progrès réel; car le chiffre de Tannée 1834 était déjà supérieur à la moyenne la plus élevée. Cependant, en comparant cette dernière aux chiffres de 1786 et 1788, que l'on trouve dans la Statistique officielle (Commerce extérieur , p. 166), on reconnaît un progrès très grand, puisque, dans les exportations, il est do triple, et dans les importations de près de moitié.
L'importation consiste en sucre, en café , en bois do teinture et d'ébénisterie, en rhum et tafia, etc. Le maximum du sucre importé est 40,375,869 kilogr., chiffre de 1831, et depuis 1826 il n'a jamais été au-dessous de 50 millions. Le chiffre du café n'était, en 1833, que de
Stat. dt la traitée. — -Gr. d. I. Mchttse, II. 15
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498,573 kilogr.; en 1856, il est remonté à 945,354; le maximum, 1 ,300,000 kilogr. , appartient à l'année 1825. L'exportation consiste en vins et autres boissons, en farines, en poissons de mer, en outils et ouvrages en fer, fonte, tôle, fer-blanc, acier, etc., en orfèvrerie et bijouterie, en viandes salées et apprêtées , en tissus de lin et de chanvre, en tissus de coton, etc. Voici les chiffres de quelques articles d'exportation , dans les deux années 1827 et 1836 :
Litres. Litret»
Vins de la Gironde 1,106,018 709,184
— d'ailleurs 1,548,526 2,849,187
Eau-de-vie de vin 83,552 67,795
Autres boissons 522,101 338,170
Boissons en général 3,260,197 3,964,336
Kilogr. Kibgr.
Farines/ 4,337,730 3,882,688
Poissons de mer 1,014,954 1,446,634
Tissus de lin et de chanvre 224,847 177,341
— de coton 135,230 209,966
L'échange du numéraire entre la France et sa colonie de la Guadeloupe est peu de chose, surtout à l'exportation ; la moyenne de l'importation est à peine 500,000 fr. Le maximum, chiffre de 1833, est de 784,150 fr.
2) La Martinique, en ce qui concerne son importance commerciale, vient presque immédiatement après la Guadeloupe. La part qu'elle a prise au commerce général, pendant la période décennale , était de 2.8 p. % à l'importation, et de 2.4 à l'exportation. Voici tout le mouvement entre cette colonie et la métropole ;
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Moyenne dèecnn. Moyenne quinqoenn. Année 1610.
Importations 1 8,200,000 15,900,000 15,390,374
Exportations 17,000,000 15,900,000 20,954,921
Totaux 35,200,000 31,800,000 36,345,295
Il y a peu de différence entre le commerce général et le commerce spécial.
Commerce général. Commerce spécial.
Importation*. Exportation!. Importations. Exportations.
Ce commerce, loin de faire des progrès, semble aller en diminuant , car c'est de 1826 à 1829 qu'il a de beaucoup dépassé la moyenne décennale, et il est toujours resté au-dessous, si ce n'est en 1840. Le chiffre de ces bonnes années est au reste encore au-dessous de celui de 1786 et 1788.
L'importation de la Martinique en France se compose de sucre, de café, de bois de teinture, de rhum et tafia, etc. Le maximum du sucre importé, environ 31 millions de kilogr., appartient à l'année 1826 ; 1836 et surtout 1833 sont les années les moins avantageuses sous ce rapport : le minimum a été de 21,701,398 kilogr.
L'exportation consiste en vins , farines , bois feuillards, poissons de mer, huile d'olives comestible, viandes salées et apprêtées, beurre, savon , chandelles de suif, outils et ouvrages en fer, fonte, tôle, fer-blanc et acier, orfèvrerie et bijouterie, tissus de lin et de coton, etc. Voici le chiffre de quelques-uns de ces articles :
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' Liirw. Liirvi.
Vins de la Gironde/ lf,,',,/'«ï . ; . 969,910 521,307
— d'ailleurs. . .'/.I.\(i: : . • . 3,389,721 3,153,252
Eau-de-vie de vin . . 378,785 192,969
Autres boissons 1,162,640 430,532
Total des boutons. , . • . . . 5,901,056 4,298,060
Kilogr Kilofr.
Farines. 5,445,350 4,231,020
Poissons de mer. .......... 1,069,865 1,236.696
Tissus de lin et de chanvre 250,656 117,950
— de coton 147,713 137,471
L'exportation du numéraire est à peu ptès mille; niais l'importation dépasse souvent 500,000 fr. et s'est élevée en 1831 jusqu'à 1,151,555 fr.
3) L'iLB boubbo\ n'a déjà plus tout-à-fait la même importance; pendant la période décennale elle figurait dans le commerce général pour 2.2p. % 'd l'importation, et pour 1.2 p. % à l'exportation!, L'ensemble du mouvement est comme suit :
lioytuuo decenn. Moyenne qutnqacnu. Aimes 18^0.
Importations/. ... 14,900,000 17,500,000 16,485,470 Exportations .... 8,500,000 9,800,000 10,100,917
Totaux 23,400,000 27,300,000 26,586,387
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général :
Commerce géuéral. Comimrer »péei*L
Importations. Eiporlatîon». Impôt talion*. EtporUtiooc
On voit que l'île Bourbon n'importe pas seulement
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pour la consommation de la France, maison une partie passe h l'étranger. Depuis 1828, son commerce a beaucoup augmenté, et les années les pi us brillantes ont été 1840, avec 27 millions et demi (16,485,470 fr. pour l'importation, et 10,100,917 fr. pour l'exportation), et 1829 qui a donné un mouvement iôtaj de près de 51 millions (14,233,558 fr. pourV J'imporlation , 16,664,005 fr. pour l'exportation).
L'importation se compose surtout de sucre, de café et de girofle. Voici les chiffres pour les deux années extrèmes de la période décennale :
Kilogr. Kilegr.
Sucre brut autre que blanc. • • . 6,667,299 18, 173,092
Café 2,305,876 990,013
Girofle 547,976 . 270,127
Le maximum de l'importation- du .sucre a été de 20,229,597 kil., chiffre de 1835; celui de 1840 en approche ; en 1 825, elle n'était encore que de 4,806,448 fr. L'exportation consiste en vins , en bois de construction , en orfèvrerie et bijouterie , en poissons de mer , viandes salées et apprêtées , outils , savons , verreries et cristaux , etc. Voiti les chiffres des principaux articles :
Litres. Litre».
Vins de la Gironde 1,339,504 1,668,333
— d'ailleurs 1,529,843 1,218,658
Eau-de-vie de vin 67,089 39,499
Autres boissons . . . . 151,430 137,157
Total des boissons. . . . '3,087,866 8,063,647
Pr. Fr.
Bois de construction 1,457,781 235,690
Kilogr. KJlogr.
Poissons de mer 49,583 130,740
Viandes salées et apprêtées. . . . 64,464 232,278
Tissus de coton 55,395 71,616
L'échange du numéraire est peu considérable; cependant délit fois dans la période décennale l'exportation en a dépassé la somme de 500,000 fr.
4) Le SÉNÉGAL vient à une longue distance après l'île Bourbon. Avant la Révolution, les affaires que le commerce français faisait sur la rivière de Gambie avaient plus d'importance.
Moyenne décent». Moyenne qninqnenn. Année 1840.
Importations. . . . 3,800,000 8,600,000 4,354,562 Exportations. . . . 4,300,000 7,900,000 7,478,350
Totaux. . . 7,100,000 10,600,000 11, 832,9 tl
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général à trois époques :
Commerce général. Commerce tpéciaL
Importation! Exportation». Importations. Exportation!.
La différence est assez grande dans les exportations ; elle est d'environ £ dans les importations. Ce commerce est en progrès, l'exportation de France n'a jamais été si forte depuis 1815; mais l'importation s'était déjà élevée à 3,448,115 fr., chiffre de 1828, dépassé seulement par ceux des dernières années.
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Elle consiste particulièrement en gommes exotiques» dontona importé du Sénégal,en4828,4 ,782,788 kilogr.; en 1834, 4,975,645; en 4836, 4,640,240, et en 4839, 2,824,548 kilogr., ce qui est le maximum. Le surplus de Tannée 4828 consistait en 4,035,260 kilogr. de bois d'ébénisterie, chiffre qui n'a plus été atteint depuis, et en 244,628 kilogr. de peaux brutes, chiffre qui peut être regardé comme la moyenne de cette importation.
L'exportation consiste en vin, eau-de-vie, farine, tissus de coton , vitrifications en grains percés, outils , armes, bois de construction, etc.
L'échange de numéraire est peu considérable.
5) La «uyawb français» , dont le traité d'Utrecht a mal défini les limites, a offert le mouvement suivant :
Moyenne déeenn. Moyenne qainquenn. Anote 1840.
Importations 2,400,000 2,700,000 3,645,336
Exportations 2,100,000 2,700,000 2,643,212
Totaux . . . 4,500,000 5,400,000 6,288,548
Voici la proportion du commerce spécial au commerce général à trois époques :
Commère* général. Commerce spécial.
Importations. . Importations. | Importation*. EiportationiJ
Dans les exportations, la différence est presque nulle; mais une partie des importations n'entre pas dans la consommation française. Ce commerce est en progrès ; l'année 4840 en offre le maximum, bien supérieur sur-
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tout aux chiffre, relatifs aux temps qui ont procédé 1. Révolution, ainsi qu'on peut en juger par les deux années suivantes ;
L'importation consiste en sucre brut autre que blanc dont, en 1840, année du maximum, la colonie do Uyenne nousa fourni 2,144,445 kilogr.; en coton, en lame, en bois d'ébénisterie et en rocou.
L'exportation consiste en tissus de colon, de lin et de chanvre, en vins et autres boissons, en farines, en poissons de mer, etc. , en outils et ouvrages en fer, fonte , tôle, fer-blanc, acier, etc.
L'échange du numéraire est nul ou peu s'en faut.
6) Avec les iwm» fbançaisb» le mouvement commercial, aujourd'hui bien peu considérable, et qui offrait des chiffres plus élevés de 1821 à 1825, donne les moyennes suivantes, dépassées cependant en 1839 :
.... ' M«»wnt4ée«m, Uaymm qnia^iMim. AnateMM.
Importât»* j,300,000 3,200,000 8,975,903
Bxporl.t.0118 «00.000 300,000 481,586
Totaux. . . 2,700,000 3,500,000 4,457,489
Les importations consistent principalement en poivre et piment, indigo, salpêtre brut, coton en laine et tissus de coton à carreaux.
Le vin, l'eau-de-vie, les verreries, cristaux et bouteilles sont les principaux articles d'exportation. L'échange du numéraire est insignifiant.
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7) Enfin avec saint-piebbe et buqcjelon et
VBBBB-2VBUVE, ce n'est pas seulement un commerce que Ton fait, on en rapporte surtout de riches produits d'une pèche abondante. Grâce à cette dernière, de tristes bancs de sable de l'Amérique du Nord prennent pour nous une grande importance ; mais comme on a tenu compte ailleurs du produit de la pèche, il en faut défalquer ici le chiffre du total des importations et des exportations. Ainsi réduite, la première est presque nulle; mais la seconde présente encore environ 2 millions ou 2 millions et demi. L'exportation consiste surtout en vins, eau-de-vie de vin el autres boissons, en pain et biscuit de mer , en farines , en viandes salées et apprêtées, en sol, dont les pécheurs ont emporté, en 1833, 32,302,403 kilogr. , en cordages de chanvre , en futailles vides, etc.
L'échange du numéraire est nul.
En résumé,le mouvement commercial entre la Fronce el ses colonies transatlantiques a offert, pendant la période décennale , les chiffres suivants, placés dans l'ordre de l'importance de chaque colonie (sommes en fr.).
Total du mouYcment. Importations. Exportations.
La Guadeloupe. . . . 40,400,000 23,400,000 17,000,000
La Martinique ... . 35,200,000 18,200,000 17,000,000
L'île Bourbon 23,400,000 14,900,000 8,500,000
Le Sénégal 7,100,000 2,800,000 4,300,000
A reporter. 100,100,000 50,300,000 40,800,000
Report.. . 106,100,000 59,300,000 46,800,000
La Guyane française. 4,500,000 2,400,000 1,100,000
Les Indes françaises. 2,700,000 2,300,000 400,000
Saint-Pierre, Mique-
lon et Terre Neuve. 2,292,687 37,398 2,255,289
Totaux 115,592,687 64,037,398 51,555,289
Ce mouvement, ainsi qu'on a pu le voir, s'est beaucoup accru depuis : il a été comme suit pendant la période quinquennale de 1835 à 1839 (en francs) :
Importation!. Exportations. Totaux.
Au profit de la métropole. 53,900,000 51,300,000 105,200,000 En tout 70,300,000 55,000,000 125,300,000»
B. Puissances ou Colonies étrangères en Amérique et en Asie. Le vaste continent asiatique n'a pour nous qu'une assez faible importance commerciale, bien que le progrès se fasse aussi vivement sentir de ce côté. Voici, d'après un tableau de la Statistique officielle (Commerce
(1) Nous reviendrons sur nos colonies à propos de la navigation. Hais voici quelques points de comparaison empruntés à différentes possessions coloniales d'antres puissances. On y verra leurs importations et leurs exportations, ainsi que le mouvement total des affaires (valeurs en millions de fr.) :
Importation». Exportation» Importât. Exportai, «o général. «u profil da b métropol.
Possess. de la comp. des
Indes orient, (en moy.) 175 *95 67 80 Possess. de la couronne
Britannique, (en moy.) 46 * 562 215 387
Ile de Java (en 1839) . . 80 1*6 7 110 Colonies portugaises en
1836 M sl .*•* 9
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extérieur, p. 486), les chiffres de ce commerce pour quatre années différentes :
Importations.
Exportation*.
Mouvement total.
Cet énorme accroissement n'a guère profité qu'à l'importation : nos débouchés en Asie ont pris fort peu d'extension, mais un marché de plus en plus vaste s'ouvre parmi nous aux marchandises asiatiques. Ce sont particulièrement les épices , le café , le cacao , le thé, les riches tissus de cachemyre, etc.
L'Amérique est pour nous d'une tout autre importance , même en ne parlant plus de nos colonies. C'est une puissance de l'Amérique qui se place au premier rang pour nos relations commerciales avec tous les pays du dehors. Ce marché, déjà si précieux (voir p." 169), gagne encore tous les jours en importance.
Il faut maintenant passer en revue tous les États et colonies étrangères qui prennent part au commerce transatlantique delà France, soit en Asie, soit en Amérique , en les rangeant également suivant l'ordre de leur importance relative.
i) Les fcrATO-uwis de l'Amérique du Nord sont cette puissance étrangère qui occupe le premier rang parmi toutes , relativement aux affaires qu'elles font avec la France. Aujourd'hui un sixième au moins des exportations indigènes de celle-ci est transporté à cette destination, et un septième des exportations des États-
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Unisesten revanche pris parla France.Danslecommerct général, l'Union prenait déjà part , pendant la période décennale, h l'importation pour 12.5 p. % et à l'exportation pour 17.3 p. °/0, tandis que la part de l'empire britannique, comme nous l'avons vu, n'était que de 5.7 p. % à la première et de 15 p. °/o * la seconde. Voici le mouvement total entre la France et l'Union, tel qu'il a eu lieu à trois époques différentes (valeurs en fr.) :
Moyenne décenn. Moyenne quinqueun. Année 1840.
Importations. . . 83,700,000 99,200,000 175,829,329 Exportations. . . 121,000,000 163,500,000 136,119,771
Totaux 204,700,000 202,700,000 311, 949,100 •
Les relations commerciales de la France avec les États- Unis sont réglées par le traité du 24 juin 1822 , et par celui du 4 juillet 1831 ». En vertu du premier de ces traités, les droits différentiels imposés sur les pavillons étrangers, pour le transport direct des marchandises, ont été abolis et remplacés par un droit de tonnage égal, filé à 5 fr. d'un côté et à 94 cents de l'autre. Par le
(1) Nous ayons donné, p. 62, le chiffre du total des importations et des exportations des États-Unis pour les années 1839 et 1840. Relativement à la dernière, voici une variante que nous trouvons dans le chiffre : imp., 571 millions; exp., 705 millions; mouvement total, 1,276 millions. Contrairement aux habitudes des États-Unis , ce chiffre de leurs exportations dépasse de beaucoup le chiffre de leurs importations; ce qui annonce qu'ils travaillent à se libérer de leurs engagements envers l'Europe.
(2) Voir dans le Recueil des traités de commerce et de navigation, 1" partie, t. Ier, p. 516 et suiv. ; et Annuaire de Lesur, pour 1822, appendice, p. 633.
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second , les États -Unis ont consenti à admettre, pendant dix ans , les vins français sur un pied plus favorable qu'auparavant; en retour, la France a abandonné les droits qu'elle fondait sur Fart. 8 du traité de cession de la Louisiane, article qui assurait aux navires français les avantages de la nation la plus favorisée dans tous les ports louisianais; et elle a consenti à abaisser les droits qui frappaient les cotons long staple, au niveau des droits payés par les autres espèces. Cependant ces relations viennent de recevoir une grave atteinte. Un acte de 1832 avait exempté les soieries et autres articles d'importation française du paiement de 20 p. % de droits, maximum établi aux États-Unis ; mais une loi de douanes , adoptée en septembre 1841 , les assujettit au contraire à ce droit de 20 p. %, en supprimant toute exception.
Les chiffres suivants relatifs à quatre époques différentes feront connaître la proportion du commerce spécial au commerce général.
Commerce général. Commerça apéeial.
Importations. Eiportatîoiu. Importation». Kipor talion*.
(1) D'après les états officiels des États-Unis, leurs importations eu France étaient, en 1836, de 20,939, 100 dollars (11 3,489,922 fr.) et leurs exportations de France de 38,615,417 dollars (209,295,560 fr.). Le dollar à 5 fr. 42 c. La différence provient des bases différentes d'évaluation . «
Yoici ensuite, pour la mime époque, le commerce des États-
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On voit qu'il y a une assez grande différence, surtout à l'exportation, et que plusieurs autres pays d'Europe et d'Amérique prennent indirectement part à ce commerce , dans la proportion de près d'un tiers.
Avant la révolution de 1 789, tout le mouvement commercial de la France avec les États-Unis n'avait jamais dépassé 16 millions de fr. ; en 1821, il approchait déjà de 70 millions, et depuis, malgré quelques revirements et des crises qui l'ont profondément ébranlé , il n'a fait que s'accroître. L'année du maximum est 1836, offrant un total de près de 350 millions de f r. Nous donnons les chiffres exacts de cette année, comparés, pour le commerce général, à ceux des trois années suivantes (on connaît déjà le chiffre de la quatrième, 1840).
Importations. Exportations. Total da noa?«mcat
En 1837 a commencé aux États-Unis la crise des banques : le chiffre de cette année est tombé bien bas; mais 1838 est de nouveau supérieur à toutes les années antérieures à 1836, et la hausse a depuis continué.
L'année 1840 est plus forte de 77 p. % que 1839 ,
Unis avec la Grande-Bretagne, séparément et aussi en comprenant ses colonies :
Importation*. Exportation*.
Grande Bretagne seule. . • 75,761,713 doll. 55,302,403 doll.
410,628,484 fr. 299,739,024 fr.
Tout l'empire Britannique. 86,022,915 doll. 64,487,682 doll.
41)6,244,199 fr. 349,523,236 fr.
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quant à l'importation ; mais pour l'exportation , il y a une diminution de 33 p. %, qui affecte le commerce spécial comme le commerce général. Cependant la part des États-Unis dans le commerce de la France est toujours de 13 centièmes. L'année 1838 offre le maximum des importations en France qui ont continué d'augmenter, car, à défaut d'argent, il a bien fallu payer en marchandises le commerce français ; les exportations de France aux États-Unis ont fortement diminué au contraire ; mais néanmoins les chiffres de 1838 à 1840 ne sont inférieurs qu'à 1836 et 1833.
De 1823 à 1830, les importations et les exportations se sont à peu près balancées ; il en a élé de même en 1832. Mais en 1831 la différence en faveur de la France est déjà énorme , et elle le devint plus encore en 1835 et 1836. Nous achetons beaucoup aux États-Unis, mais nous leur vendons bien plus encore (voir p. 169).
L'importation peut se subdiviser de la manière suivante relativement à trois époques différentes :
Mat. nécess. à l'industrie. 75,144,258 102,054,249 94,308,080 Objets de consomm. natur. 13,491,688 5,700,997 3,420,276 — — fabr. 723,739 3,014,394 1,477,952
Le coton y entre presque pour les f (voir p. 90) ; il en a été importé, en 1834, 37,053,769 kilogr.; en 1835, 40,210,122;enl836,47,236,741;enl837,46,775,749; en 1838, 56,577,450; en 1839, 43,296,928 kilogr. Cette dernière quantité, qui avait une valeur de 78 millions, formait ainsi 78.5 p. % de l'importation tout en* iè re . C'est principalement du coton courte soie.
Aucun autre article de commerce n'approche de l'importance de celui-ci ; cependant, en 1839, le tabac en feuilles a dépassé la valeur de 8 millions de fr.; c'étaient près de 6 millions de kilogr., chiffre bien supérieur à celui de chacune des dix années précédentes , mais inférieur cependant à l'importation antérieure à l'année 4789 où le monopole du tabac n'existait pas dans toute la France. La cochenille s'est élevée à près de 2 millions de fr., le riz à un million et demi ; les fanons de baleine égalaient à peu près cette dernière somme ; enfin
la potasse et les chapeaux en fibres de palmiers dépassaient encore 1 million de fr.
Quant au poids , voici celui des principaux articles d'importation qui viennent après le coton, empruntés aux états de trois années et exprimés en kilogr. (sauf le bois m erra in) :
Bois de teinture 4,215,485 4,039,238 1,087,103
Bois merrains (pièces). . 3,413,843 3,932,635 3,485,028
Biz 3,845,263 3,676,040 5,170,734
Tabac 3,456,570 2,271,980 4,781,686
Potasse 2,678,814 1,195,587 1,786,784
Cdfé 3,880,653 1,977,716 2,118,573
Sucre brut, blanc et terré. 2,185,518 68,601 1 ,1 1 1 ,703
On peut y ajouter le quertitron , le cacao , la cochenille, le thé, et, dans certaines années, la farine. Une grande partie du coton , du tabac, du café, du riz, presque tout le sucre et aussi toute la viande salée qu'on importe ne sont pas destinés h entrer dans la consomma-* tion française.
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L'exportation se subdivise ainsi (commerce général) :
Objets manufacturés. . 73,462,882 200,185,263 167,875,165 Produits naturels . . . 14,168,030 32,688,791 36,716,^11
On voit combien elle a faitde progrès jusqu'en 1836. Les tissus de soie (voir p, 148) en forment le principal article qui montait, en 1850, ù une valeur de 98,015,996 fr., c'est-à-dire à près de 18 p. % de l'exportation (commerce général) tout entière (voir p. 258). Nous ajouterons la valeur en francs et la proportion des autres articles les plus importants de la même année.
Tissus de laine 19,831,519 9.7 p. %
— de coton 12,617,842 6.2
Vins 7,956,111 3.9
Batiste et linou 6,647,810 3.2
Soies tfîntes 6,375,165 3.1
Peaux ouvrées } 6,187,920 3.0
Poils de lapin, de lièvre et
de castor 5,655,600 2.7
Mercerie et modes 5,164,533 2.5
Poterie, verres, cristaux. . 4,5<î4,03l 2.2
Eaux-de-vie 3,003,578 1.4
Dans Tordre des quantités, les principaux articles, suivant les états des mêmes trois années que celles d« l'importation, étaient :
liilrr». I.ilrr» Liliea.
Vins de la Gironde. .... . 2,622,554 5,056,754 5,016,781
— d'ailleurs 5,266,945 8,762,314 9,109,637
— de liqueur 1,658,747 1,845,467 2,171,656
Eau-de-vie de vin 2,727,775 5,021,830 2,950,479
Sfaf. é* la France, — Cr. d. I. Richesse . Il, 16
Kilofr.
Fruits de table et oléagineux. 620,33 1
Verreries et cristaux 078,253
Tissus de soie 484,484
— de coton 340,789
— de laine 493,367
Porcelaine 261,273
Huile d'olive comestible. . 207,250
Papier 355,223
Gfimmei.
Orfèvrerie et bijouterie. . . 367,251
Francs.
Modes 575,159
Industrie parisienne 625,800
Kilo*r,
Kilojr*
Gramme».
Gramme*.
Francs.
Fraoea.
Les tissus sont en partie de provenance étrangère, de même que les soies teintes, qui toutefois ne forment pas un article considérable. Il en est de même de l'orfèvrerie et bijouterie et de quelques autres articles d'exportation.
Ce commerce, qui se fait uniquement par mer où la vapeur raccourcit insensiblement les distances, alimente incomparablement plus la navigation américaine que la navigation française, ainsi qu'on peut en juger par les chiffres suivants du tonnage général des navires français, américains ou autres, qui y prennent part.
[ENTBÉE.
Tonnage français. Tonnage américain. ;Too nage tiara.
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SOBTU
La Nouvelle-Orléans est le port où ces affaires passent principalement; après lui vient, à peu de distance, New-York ; puis, mais pour de faibles quantités, Mobile, Gharlestown, Savannah et douze autres ports.
L'échange du numéraire entre les deux pays est très considérable. Les sommes qui en ont été déclarée à las sortie de France étaient, en 1834, 9,061,140 fr., et, en 1836, jusqu'à 25,019,600 fr. ; mais l'exportation a été presque nulle dans les autres années de la période décennale ; en 1839 et 1840, elle figure flans les états pour 3 millions et 3 millions et demi. A l'entrée, les sommes sont généralement bien plus fortes ; voici celles des principales années : 1835, 5,199,216 fr. ; 1829, 9,517,600;1827, 10,913,090; 1839, 15,847,970; 1828,19,620,800;1840,20,606,692;1831, 29,016,930.
2) I^DBSA^ClLAI»B«#!¥OCJVBIiIiE-C}AIil,B*MÉ-
BiDiOMAiiB* etc. Cette portion des colonies anglaises a figuré, pendant la période décennale, au commerce général, pour 3.1 p. % dans les importations, et pour 0.7 dans les exportations. Voici le mouvement :
MojeoM déomui. MoyanM quinqa«oo. Année 1840. g
Importations 21,000,000 26,500,000 33,762,473
Exportations 5,300,000 4,400,000 4,841,686
Totaux. . . 26,300,000 30,900,000 38,604,159
m CIRClXAflOX 01' COliaUttC!!.
Les chiffres suivants établissent la proportion du cont» merce spécial au commerce général, à trois époques différentes :
Commerce général* Commnn »péei«l.
Importation». Exportation*. Importa lion». EtporUtion*.
On voit que l'importation spéciale reste beaucoup au-dessous de l'importation générale. Tes exportations de France sont peu considérables, en comparaison de ce qu'on y importe. Les matières nécessaires à l'industrie composent cette importation presque à elles seules, tandis que les produits naturels entrent presque pour moitié dans l'exportation. En 1825, toute l'importation n'était que de 485,254 fr., nous ne savons pour quelle raison, cette année étant la première dans les tableaux officiels.
Les principaux articles d'importation sont : l'indigo, le poivre et le piment, le coton, le café, le salpêtre brnt, le cachou, la laque, le curcuma, la cannelle, la carthame, etc.
Les principaux articles d'exportation sont : la papeterie avec la librairie, les tissus de soie, les vins et eauxde-vie de vin, les verreries et cristaux, l'or battu, tiré, laminé et filé, la parfumerie, l'essence de térébenthine, etc.
Ce commerce se fait presque uniquement par navires français, et en majeure partie par l'intermédiaire de Calcutta ; les porte de Madras et de Bombay y prennent
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une part beaucoup plus faible ; Sineapour et surtout Sidney ne figurent guère que pour mémoire dans les registres.
L'échange du numéraire est sans importance.
3) Le bréml* avec lequel la France a conclu un traité de commerce et de navigation, en date du 8 janvier 4826', devient pour elle de plus en plus important. Dans la période décennale, il n*a encore pris part au commerce général de la France que dans la proportion de i .5 p. % à l'importation, et de 2.2 p. % h l'exportation ; mais depuis, la proportion de la dernière est devenue beaucoup plus forte; car le Brésil importe chez nous beaucoup moins qu'il n'en exporte. Voici les chiffres du mouvement :
Mojenna Mot*- un r À«mr#
ilécctiualc. quinquennale 1840.
Importations 10,200,000 9,700,000 0,755,610
Exportations 15,000,000 22,700,000 $0,8*1,599
Totaux. 25,200,000 32,400,000 39,577,218
Voici l'état du commerce général et du commerce spécial pendant quatre années :
Commerce général.
CûMimtrct
•pc< ial.
Importation».
Eiportatioua,
Importation*.
Importation*.
C'est l'année 1810 qui offre le maximum du mouvement, et d'un mouvement profitable surtout à la France; car, du reste, on voit que près de la moitié des marchan-
(1) Voir Lesur, Annuaire pour 1826, appendice, p. 20.
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dises importées ne sont pas destinées à la consommation française, et environ deux tiers de l'exportation consistent en marchandises autres que françaises. Les exportations, presque balancées autrefois par les importations, les dépassent aujourd'hui de beaucoup. Tout ce commerce est en grand progrès; car, avant 1827, le mouvement total n'a jamais atteint 20 millions, et maintenant il est presque du double. Il y a peu d'années, l'importation consistait surtout en pierres précieuses ; mais, depuis 1830, cet article ne figure plus dans les registres officiels; aujourd'hui, les principaux articles sont : le coton, les peaux brutes, le café, le cuivre pur de première fusion, ou d'après les quantités telles qu'on les trouve dans les états de trois années (quantités en kilogr .) :
Café 1,868,292 1,118,055 3,251,42»
Coton et laine 1,278,966 1,269,245 1,788,604
Sucrebrat, blanc et terré. 845,435 1,796,292 200,494
Bois d'ébénisterie 844,319 445,643 1,130,329
Peaux brutes 2,120,582 1,204,369 1,162,506
Cacao brut 719,263 256,569 459,024
Dans l'exportation figurent les tissus de soie et ceux de coton : ceux-ci ont dépassé, en 1840, au commerce général, 10 millions et demi de fr., chiffre dans lequel toutefois la France n'était in téresséeque pour 1 ,200,000 fr.; les premiers formaient une valeur de plus de 6 millions au commerce général et de 4 millions au commerce spécial ; puis venaient les peaux ouvrées, les vins, les tissus de laine, le papier avec les livres et les gravures, etc. Notre exportation de vin au Brésil s'élevait aux quan*
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tités suivantes de litres (sans compter les vins de liqueur) :
Vins ordinaires en futailles de la Gironde. 628,250 437,718
— — autres. . . . 5,120,569 9,326,399
— en bouteilles, de la Gironde .... 44,423 13,440
— — autres. • . . 113,142 110,084
Ces quantités varient d'année en année, mais en gardant la même proportion : le total était, en 4836, de 8,973,797 litres; en 1835, de 8,446,827; en 1834, de 8,719,897; et, en 1833, année du maximum, même de 12,420,724 litres ; en 1840, il n'a pas atteint 6 millions. Ajoutons encore que la sellerie est un article de près de 400,000 fr.
Ce commerce se fait surtout au moyen de la marine française; cependant les pavillons tiers y prennent aussi une forte part. Rio-Janeiro en est le centre ; puis viennent Fernambouc et Babia ; puis Para et trois autres ports.
L'échange de numéraire n'est pas en proportion de ce commerce. A l'entrée, le maximum, dans la période décennale, a été de 3,480,000 fr. (1830) ; six années sur dix n'ont pas atteint un million. A la sortie, le maximum, qui appartient à 1836, n'a été que de 528,600 fr.
4) Le mbsiqub n'a guère donné d'extension, depuis vingt ans, à son commerce avec nous : aussi aucun traité de commerce n'a-t-il été conclu avec cet État encore livré ù l'anarchie et qui n'est pas définitivement consti-
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tué i. Pendant la période décennale, il a figuré au commerce général pour 1 p. °/0 dans l'importation, et pour 2.2 p. °/0 dans l'exportation. Voici le mouvement à différentes époques :
)l<>\rnii« Mojrimc Anne*
drrnmalc. quinquetinalr. 1840.
Importations 6,500,000 6,800,000 7,388,789
Exportation*. . , . , . 15,000,000 11,300,000 13,994,084
Totaux 21,500,000 18,100,000 21,382,873
Ces chiffres se rapportent en grande partie au commerce spécial, dont voici la proportion relativement au commerce général :
Commerce
i gf aérai. |
Commerce
•perlai.
Importation*.
Exportation*.
Importation*.
Et porta tiont.
Le commerce étranger n'a qu'une très faible part dans les exportations, incomparablement plus fortes que les importations. Elles se sont élevées, en 1830, année du maximum, à 23,226,747 fr. , tandis que les importations n'étaient que de 5,899,688 fr. Cependant, le maximum des importations, qui appartient à l'année 1836, est allé jusqu'à 8, 703,985 fr. Depuis, le blocus est survenu, caria France a dû employer vis-à-vis du Mexique des moyens de contrainte pour faire respecter ses droits : de là une
( I ) Le Texa$tn est aujourd'hui séparé, et la France a conclu avec lui, le 25 septembre 1839, un traité d'amitié, de navigation et de commerce (voir Lesur, 1840, app.,p.24). Cependant cette nouvelle -république ne figure pas encore dans nos Tableaux du commerce.
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importation presque nulle en 1837, mais cependant de nouveau considérable dès l'année suivante ; l'exportation n'a pas souffert de cette rupture politique, et le mouvement de \ 840 est le plus fort après celui de 4850.
ta cochenille, la vanille et les bois de teinture sont les articles les plus considérables d'importation. La quantité de ces bois s'est élevée, en 1832, u 6,043,581 kilogr., et à 4,787,789, en 1836. On peut citer, en outre, mais h une longue distance, certaines racines médicinales, telles que le jalap et la salsepareille.
L'exportation consiste surtout en tissus de coton , de soie, de lin et de chanvre, en vins et eau-de-vie de vin. Voici la quantité de litres exportés dans trois années différentes :
Vins de la Gironde ....
— d'ailleurs ....
— de liqueur. . . .
Totaux 2,196,925 823,104 489,047
Les au 1res principaux articles sont ceux de l'industrie parisienne, la porcelaine , les verreries et cristaux, le papier, les modes, etc.
A l'exportation, ce commerce se fait autant sous les pavillons tiers que sous le pavillon français, lequel domine dans l'importation. Les ports de Carmen, Tampico, Vera-Cruz et trois an très en sontles intermédiaires.
On n'a pas exporté de numéraire pour le Mexique , mais il en est venu de très fortes sommes presque an-
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nuellement : la plus faible a encore dépassé 3 millions, et les sommes de 1830 , i 829 et 4828 allaient au-delà de 10, de 13 et de 20 millions.
5) Antilles HWACHtfOiiflfi ( Cuba, Porto-Rico). Nos relations avec ces colonies deviennent de plus en plus florissantes. Dans la période décennale» elles ont pris part à l'importation générale à raison de 1 .1 p. °/0, et h l'exportation générale à raison de 1 .3 p. %. Mais comparons encore entre elles différentes périodes :
Mej. décennal*. Moj. quioquenn. Année 1610.
Importations. . . . 7,400,000 9,400,000 16,855,116 Exportations. . . . 9,300,000 12,800,000 17,096,630
Totaux.. . 16,700,000 22,200,000 33,951,746
La proportion du commerce spécial au commerce général a été comme suit dans quatre années : ce n'est pas la moitié dans l'importation , mais ce sont environ les trois quarts à l'exportation.
Commères général. Commerce spécial.
Importations. Eiportationa. Importations. fitporlationi.
La majeure partie des importations est donc destinée au transit. L'exportation, dont le chiffre est plus fort, se compose surtout de marchandises françaises. Ce commerce offre des oscillations : le mouvement des années i 836 à 1840 est le plus fort depuis 1825, année que celui
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de 1837 n'a cependant dépassée que faiblement. Les trois années suivantes étaient plus prospères.
On importe , mais pour en réexporter plus des trois quarts, une grande quantité de sucre et de eafé. En 1856, cette quantité a dépassé pour chacun deces articles 5 millions de kilogr. ; mais sur ces 10 millions il n'est entré dans la consommation qu'un peu plus de 600,000 kilogr. de sucre , et 1 ,632,702 kilogr. de café. D'un autre coté, 6,313,913 cigarresde la Havane et de l'Inde ont été consommés en France en 1835, et en 1836, 10,208,611. D'autres articles d'importation très considérables sont la cochenille, le bois de teinture et le bois d'ébénisterie.
Les principaux articles d'exportation sont les tissus de lin et de chanvre, de coton , de soie, la parfumerie , le vin et l' eau-de-vie de vin. A l'égard de ces derniers, nous donnerons les quantités pour les années 1834-36 (en litres).
Vins de la Gironde. . . .
— ordinaires d'ailleurs.
Eau-de-vie de vin . • . •
Viennent ensuite la mercerie , les modes , l'industrie parisienne, les savons, les verreries et cristaux, les huiles, etc. Ce dernier article est de provenance étrangère. C'est par navires français que ce commerce se fait en grande partie ; cependant les navires espagnols y prennent aussi une part considérable , ainsi que les tiercespuissances maritimes. Les centres en sont la Havane,
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Porto-Rico; puis vient Santiago , et, à une assez grande distance, dix autres ports.
L'échange du numéraire, généralement peu considérable, a dépassé deux fois seulement la somme de 1 million , à l'entrée. A la sortie , cette somme n'a jamais été atteinte.
6) HAÏTI. Cette république de noirs reconnue par la France, en vertu de l'acte du 13 février 1858 S comme État libre, souverain et indépendant, n'est encore liée avec elle par aucun traité spécial de commerce; l'art. 3 de celui du 12 février mentionne seulement, comme une éventualité, un arrangement de cette nature entre les deux États. L'île de Saint-Domingue était autrefois, comme on sait (voir p. 57), pour la France, une source de grandes richesses; aujourd'hui, Haïti ne fait avec elle qu'un commerce restreint : aussi le chiffre qui marquerait en p. % la proportion ne serait-il qu'une fraction de l'unité. Voici le mouvement aux trois périodes :
Moy. décennale. Uoy. quinquenuale. Année 164&
Importations. . . 5,100,000 5,900,000 6,970,83*
Exportations. . . 5,300,000 4,800,000 8,186,472
Totaux . . . 10,400,000 10,700,000 15,157,304
De 1821 h 1827, ces chiffres étaient bien plus élevés; celui de la première de ces années , laquelle offre le maximum, s'est élevé jusqu'à 24 millions de fr. En revanche, ce commerce est presque entièrement direct :
(l) Voir dans V Annuaire de Lesar , pour 1838, Appendice, p. 33 et suir.
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l'étranger y prend une faible part, ainsi qu'on le verra par le tableau suivant :
Commerce gt aérai. Commerce gpëriat.
Importations Exportation!. Impôt taiiona. Exportation».
Ce que les Haïtiens importent en France c'est le café, l'acajou et autres bois d'ébénislerie, les bois de teinture, le coton, la laine. La moyenne du café importé est de près de 4 millions de kilogr., et le chiffre de 1840 s'est élevé jusqu'à près de G millions.
L'exportation comprend les tissus, surtout de coton : ces derniers avaient, en 1839 et 1840, une valeur de plus de 4 millions et formaient environ la moitié du total de l'exportation; elle comprend de plus l'huila d'olive, les vins et autres boissons , la parfumerie, les peaux préparées, les verreries et cristaux, les outils, les articles de l'industrie parisienne, etc.
Voici la quantité de boissons (en litres) exportées de France pour Haïti, à trois époques différentes :
Vins de la Gironde. .... 784,793
— ordinaires d'ailleurs . 892,061
— de liqueur 66,963
Eau-de-vie de vin 12,647
Autres boissons 159,548
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Ce commerce se fait presque exclusivement par na» vires français : Haïti n'a presque pas de marine, et celles des autres puissances ne figurent ici que pour de faibles quantités.
Le plus grand nombre de marchandises passe au Portau-Prince et à Santo-Domingo ; puis viennent les ports de Jacmel, des Cayes, du Gap et des Gonaïves.
L'échange du numéraire a été presque nul.
7) Le chim , république américaine formée vers 1820 et constituée en 1828 , a graduellement étendu ses relations avec nous. Voici les chiffres qui les représentent pour nos trois périodes :
Ifoy. décennal»» Moy. quinquennale. Année de 1840.
Importations. . 2,800,000 2,100,000 2,892,623
Exportations. . 4,700,000 8,500,000 14,978,276
Totaux. . . 7,500,000 10,600,000 17,870,899
Le commerce spécial est au commerce général dans la proportion suivante :
Commerce général. Commerce ■pédaL
Importation*. EiporUtione. Importation*. EzportatloM .
On voitque la différencela plusnotableest à l'exportation. Cette dernière dépasse de beaucoup l'importation : l'une et l'autre sont en progrès. L'importation n'était en 1826 que de 389 fr.,et en 1825 deU,715 ; le minimum de l'exportation (1825) était encore de près de 1
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million et demi. C'est Tannée 1840 qui offre le maximum du mouvement total, et, après elle, 1836 et 1839.
Les principaux articles d'importation sont l'indigo, le cacao , le cuivre pur de première fusion , le salpêtre brut, le quinquina , les peaux brutes, le coton en laine, le bois de teinture.
A l'exportation, ce sont toujours les tissus et les vins; puis les verreries et cristaux , le papier et ses applications, les objets de l'industrie parisienne, etc. En 1840, le Chili a exporté (toujours de France, bien entendu) pour 4,330,070 fr. de tissus de soie, dont 3,655,600 fabriqués dans le pays; plusde 600,000 litres de vin et environ 104,000 d'eau-de-vie de vin.
Ce commerce revient en grande partie à la marine française , et le pavillon chilien n'y a qu'une très faible part. Il passe presque tout entier par le port de Valparaiso; celui de Mexillones n'offre qu'un petit chiffre insignifiant.
L'échangé du numéraire est nul , quant à la sortie; mais à l'entrée, les sommes sont considérables et varient de 2 à 5 millions.
8) Le Rio de liA plata se compose de Montevideo et de Buenos- Ayres, deux autres républiques américaines récemment séparées; mais leurs chiffres sont confondus dans les états de nos douanes jusqu'en 1840, où la république d'Uruguay commence à y figurer séparément. Dans cette même année, un traité de paix, qui stipule aussi pour les intérêts commerciaux , a réglé nos rapports avec Buéjios-Àyres, et peu de temps auparavant, le 15 avril 1840, fut promulgué en France
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le traité conclu à Montevideo, le 8 avril 1850, avec la république orientale de Y Uruguay '. Voici la moyenne des affaires aux trois périodes :
Mot. décennale. Mot. quinquroo. Innée 1810.
Importations. . . . 3,800,000 5,000,000 931,897
Exportations. . . . 3,500,000 5,100,000 2,700,835
Totaux.. . . 7,300,000 10,700,000 3,035,732
Comnwri-r général. Comm rrt »peVial.
Importation*. Exportation». Importation!. Ciporlaliotn.
Ce commerce a augmenté, comme on voit, dans les années même du blocus où le gouvernement de Rosas a obligé la France de mettre les côtes de la république Argentine ; mais nos relations avec Montevideo s'en sont accrues : c'est uniquement à cette république nouvelle que se rapporte le chiffre de 1840. En 1825, l'importation était déjà de 1,761,828 fr., et l'exportation de 10,057,149 fr. Le mouvement a beaucoup baissé en 1827 et 1828; mais depuis il a augmenté rapidement, et Ton voit qu'en 1858 il était de près de 11 millions et demi.
Les peaux brutes sont le principal article d'importation : il s'élève à au-delà de 2 millions de kilogr., et a représenté en 1839 une valeur de 5,355,788 fr. On peut citer ensuite le crin brut, les os et cornes de bêlait et les laines.
(1) Voir Lwmr, Annuaire pour 1840, \ppmdirp, p. 8. '
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A l'exportation, les boissons jouent le premier rôle ; après elles viennent les tissus de soie, ceux de coton et de laine, les verreries et cristaux, l'industrie parisienne, la parfumerie, la mercerie, etc. La quantité de boissons exportée de 1834 à 1836 a été comme suit (en litres) :
Vins de la Gironde 165,296 291,267 323,089
— ordinaires d'ailleurs. . . 862,043 424,863 1,826,452
— de liqueur 31,965 16,797 78,560
Eau- de- vie devin 206,050 66,328 316,905
Autres boissons 113,550 132,832 181,210
Totaux 1,375,904 932,087 2,726,216
Les transports se font par la marine française. Buenos- Ayres est le port de la république Argentine; Montevideo, celui de l'Uruguay.
L'échangedu numéraire n'a jamaisatteint350,000fi\, soit à l'entrée, soit à la sortie.
9) pébou et bomvia ou Bas et Haut-Pérou . L'administration des douanes réunit dans ses états ces deux républiques, dont la première surtout n'est pas encore définitivement constituée. Voici le mouvement de nos affaires avec elles aux trois périodes ordinaires :
Itoy. décwuafe. Mojr. qoinqueon. Année 1840.
Importations.. . 1,100,000 600,000 1,528,688 Exportations . . 4,600,000 2,100,000 2,109,158
- ^ I — ^M^— ■ ■ ^ ■ ^ Il ^ fc- ■ ■■ M%
C'est le Bas-Pérou qui a eu la plus grande part dans ce commerce, comme on peut le voir par les chiffres suivants relatifs à 1839 :
Siat. ds la France, — Çr. d. /. Richesse, il. 1 7
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Importation*. Exportation!. Total.
Pérou 1,676,471 1,492,461 8,168,933
Bolivia .... 38,34» 7,544 45,893
Cependant la France a conclu avec Bolivia un traité de commerce et de navigation , en date du 9 décembre 4834 (publié le 96 juillet 1857) '.
Le commerce spécial reste bien au-dessous du commerce général , surtout à l'importation. L'un et l'autre ont été plus importants que maintenant, de 1825 à 1829. Dans la dernière année , l'exportation s'est élevée jusqu'à près de 10 millions; et en 1827, l'importation a approché de 4 millions, au lieu que de 1831 à 1833 elle est restée au-dessous de 300,000 fr. Elle est tombée encore bien plus bas en 1837 et 1838, car dans cette dernière année elle s'est réduite à 22,268 fr., chiffre qui appartenait exclusivement au Bas -Pérou, dont l'exportation était encore cependant de 2,597,373 fr., tandis que celle du Haut-Pérou n'allait pas au-delà de 359,403 fr. On voit que ce commerce a baissé ; mais l'état intérieur des deux pays explique suffisamment cette circonstance.
Les principaux articles d'importation sont le coton en laine, le cacao, la cochenille, le quinquina, le cuivre de première fusion , le salpêtre brut, les peaux brutes, quelquefois le bois de teinture, etc.
A l'exportation , les principaux articles sont : les tissus de laine , de lin et de chanvre , les vins et eaux-de-
(1) Voir V Annuaire de Lesur, pour 1837, Documents, p. 35 et tutv.
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Vie , les verreries et cristaux , quelquefois les tissus de coton, etc.
La marine française a de beaucoup la plus grande part aux expéditions. Les ports sont Lima et Guyaquil.
L'importation du numéraire est allée en 1827 àS{ millions ; elle a dépassé 2 millions en 1831 , 1 million en 1830 et 1829; l'exportation du numéraire est complètement nulle.
10) Antilles danois» (île Saint-Thomas) . Nos relations avec cette colonie ont augmenté, ainsi qu'on peut le voir par les chiffres suivants :
Mo*, décennal*. Moy. quinquennal*. Anne* 1840.
Importations. . . . 1,200,000 1,200,000 1,706,276 Exportations. • . . 3,000,000 4,000,000 5,609,765
Totaux. . . . 4,200,000 5,200,000 7,316,041
Si , d'une part, la moitié au moins des importations ne se consomme pas en France, l'exportation de l'autre se forme presque en totalité de marchandises françaises. Elle est beaucoup plus forte que la première; mais, comme elle, depuis 1825 elle a beaucoup varié. L'année la moins favorable a été 1831, pour le mouvement tout entier, qui a faiblement dépassé 2 millions de fr.; c'est 1825 qui, avant 1840, offrait le maximum, s'élevant à près de 6 millions.
Le cacao brut, le café et le coton en laine forment les principaux articles d'importation, après lesquels on peut citer encore le sucre destiné au transit , le bois de teinture et d'ébénisterie, le cuivre pur et l'indigo.
L'exportation consiste surtout en tissus de soie et de
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coton , en parfumerie , en vins et eau-de-vie de vin , en huile d'olive étrangère, en industrie parisienne, en verreries et cristaux, en peaux préparées, etc.
Les transports se font surtout par navires français. Le port est celui de la ville de Saint-Thomas.
ILE MAURICE ET CAP DE BCKWE-ENPÉ
Ht* ce. Ces deux colonies anglaises d'Afrique réunies offrent le mouvement suivant :
Iloy. décennale. Moy. quinquennale Année 18 40.
Importations... 1,200,000 700,000 174,878
Exportations. . . 2,600,000 4,200,000 5,477,243
Totaux. . . . 3,800,000 4,900,000 5,652,121
Les exportations ont considérablement augmenté, comme on voit ; mais les importations se réduisent aujourd'hui à peu de chose. Au reste, ce que les deux colonies importaient de plus autrefois n'était point destiné à rester en France.
Le commerce spécial est au commerce général dans la proportion suivante :
Commerce général. Commerce ap+eial.
Importations. Exportation». Importation!. Exportations.
Même réduite comme elle est, l'importation n'est pas uniquement pour la consommation de la France; l'expo rtation, beaucoup plus forte, se rapporte au con-
CH4P. III. COMM. EXT., MOV. LT DESTINATIONS
traire en très grande partie aux marchandises purement françaises.
L'importation consiste surtouten café, sucre brut, bois d'ébénisterie et en coton. Les principaux articles d'exportation sont les boissons, les tissus, l'huile d'olive et les vitrifications. Voici les chiffres relatifs aux boissons exportées pendant trois années (quantité de litres) :
Vins de toute sorte 1,817,546 2,973,050 4,170,053
Eau-de-vie de vin 88,117 219,246 122,505
Autres boissons 66,342 120,548 153,894
Totaux 1,972,005 3,342,844 4,440,452
C'est sous pavillon britannique, plus que sous pavillon français, que ce commerce se fait. Les ports sont, dans notre ancienne colonie de l'île de France, Port-Louis, et la ville du Gap, dans l'ancienne colonie hollandaise.
L'échange du numéraire est faible ; cependant, à la sortie, la somme s'est souvent élevée à un demimillion.
42) Colombie, ancien état fédéra tif qui s'est dissous et forme aujourd'hui les trois républiques de Venezuela, Nouvelle-Grenade et Equateur. Les deux premières seules figurent séparément sur les états officiels des dernières années; antérieurement, elles étaient confondues dans un même chiffre sous le nom de Colombie qui , dans le Tableau décennal (p. 36), n'est même pas présentée séparément, mais avec Guatemala. Il n'en est pas de même dans la Statistique officielle.
Nous mettons la moyenne de quatorze années de 1825 à 1838 en regard des chiffres de 1840.
M ojrnn*. Aon«« iMA.
Importations 1,410,000 3,035,337
Exportations 2,261,000 4,366,305
Totaux 3,671,000 8,301,532
On remarque un progrès très notable , qui se rapporte surtout au Venezuela , dont la part, dans cette somme, est bien plus grande que celle de la Nouvelle- Grenade. Le commerce spécial est plus faible de moitié que le commerce général , au moins pour l'impor-* ta t ion. L'exportation est plus forte que cette dernière; mais toutes les deux sont restées longtemps inférieures à ce quelles étaient en 1825 et 1826 , où le mouvement total était de 8 à 9 millions de fr . , somme à laquelle 1 840 Ta ramené. Ce mouvement n'était pas de 800,000 fr. en 1831 , et guère moins faible en 1832.
L'importation se compose, pour la majeure partie, d'indigo, de bois de teinture et de café ; viennent ensuite le cacao, le coton, les peaux brutes et quelquefois le salpêtre brut.
L'exportation consiste en tissus, en vins, eau-de-vie de vin et autres boissons , en objets de l'industrie parisienne, en savons, orfèvrerie et bijouterie, papier, verreries et cristaux , etc.
Ce commerce se fait surtout par navires français. Leç ports sont nombreux ; mais les plus importants sont la Guayra et Porto-Cabello , dans le Venezuela ; Laguna , Carthagène et Rio de la Hacha, dans la Nouvelle-Grenade.
13) chine ot cocHizvcHiNH. Ces contrées loin-
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taines, auxquelles on a réuni encore les Philippines et les iles de l'Océanie, étaient ordinairement, confondues dans les états officiels ; mais depuis quelques années la Chine y figure séparément. En les laissant réunies, voici quel a été le mouvement à trois périodes ordinaires :
Moy. décennale. May. ojufaquenoale. Année 1840. j
Importations . . . 2,400,000 8,100,000 3,510,682 Exportations . . . 1,200,000 2,600,000 888,391
Totaux. • . 3,600,000 5,700,000 4,390,073
La moitié au moins de l'importation n'est pas destinée à rester en France. L'exportation, qui est variable, n'a atteint qu'une fois, depuis 4821 , la somme de 2 millions (1827,-2,722,708 fr.), tandis que l'importation, non moins variable, mais qui embrasse des articles importants, comme le thé, le poivre et le piment, la nacre de perle, le sucre brut, le bois de teinture, les foulards, etc. , a dépassé plusieurs fois 3 millions, et s'est élevée, en 4834, jusqu'à 6,265,653 fr. Elle est restée fort au-dessous de la moyenne décennale, en 4837, et l'a dépassée de peu en 4838. En 4840, il y a eu une augmentation beaucoup plus considérable.
Autrefois, la moins forte partie de ce commerce revenait à la Chine, et la plus forte à la Cochinchine, aux Philippines et aux îles de l'Océanie. En 4 840, les sommes commencent à se balancer, comme le font voir les chiffres ci-après représentant le mouvement total :
Chine 623,565 2,036,547
Cochinchine 1,261,515 2,362,526
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Le thé est l'article le plus important que nous tirions de la Chine. En 1854, il s'est élevé à 648,389 kilogr., quantité exceptionnelle cependant qui, en 4833, n'était que de 386,339 kilogr. ; elle était en 4840, de 263,855 kilogr.; et en 4836, seulement de 445,925.
Ce commerce se fait par navires français. Les ports sont : Canton, Macao et Manille.
14) Les INDE» hollandaises « font avec la France un commerce presque exclusivement d'importation, mais destiné, ce semble, à prendre beaucoup d'extension dans l'avenir. Voici le mouvement des affaires aux trois périodes :
Ifoy. décennale. Mey.'quioqaeiM»!*. Anoi* 1840.
Importations 2,700,000 5,000,000 5,031,890
Exportations 400,000 1,000,000 522,656
Totaux. . . . 3,100,000 6,000,000 5,554,546
Le maximum paraît appartenir à l'année 4839, dont voici le mouvement : importations, 6,485,502 fr.; exportations, 734,079 ; total , 6,949,584 *.
L'importation consiste surtout en denrées coloniales, et plus de la moitié entre dans notre consommation ;
(1) Les Antilles hollandaises (Saint-Euttache, Curaçao, Guyane) ne figurent guère que pour mémoire dans les états des douanes.
(2) L'île de Java, à laquelle ces chiffres se rapportent en très grande partie, est une des plus riches possessions coloniales des Européens. Son commerce avec la métropole occupe annuellement 1)500 navires, jaugeant 272,000 tonneaux. En 1839,
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quant à l'exportation, les objets manufacturés en forment plus de la moitié ; les vins viennent ensuite.
Ce commerce se fait par navires français. Les ports sont : Batavia et Sumatra.
15) GUATEMALA ne figure séparément que depuis quelques années dans les tableaux officiels qui nous servent de guides ; auparavant, cette république de l'Amérique centrale était réunie soit au Mexique, son voisin du nord, soit à la Colombie, qui l'avoisinait au sud tant qu'elle-même existait. Voici les chiffres que nous trouvons ne regardant que cette contrée isolément :
Commerça général. Commerce spécial
Importation!. exportations. Importations. Exporlaliuna.
On ne peut encore baser sur ces chiffres aucun rai-
ses exportations au dehors ont été de 80 millions de fr., et ses importations de près de 137 millions.
lit Les premières consistaiem en produits naturels, dont nous donnons ici les quantités avec leur valeur :
Quantité de kilogr. Valeur en fr.
Café.. . . • 46,934,000 50,565,000
Sucre 51,500,000 23,738,000
Riz 68,000,000 9,941,000
Indigo 596,000 7,578,000
Étain 2,975,000 5,057,000
Muscade et girofle. . . . 553,000 4,707,000
Quant aux importations reçues dans l'île, il en est venu de Hollande pour 45 millions, et d'Angleterre pour 13 millions et demi.
sonnement solide ; bornons-nous à dire que l'importation a principalement consisté en indigo, baumes, nacre de perles, etc., et l'exportation en papier, tissus et vins. Ce commerce se fait par navires français, et les ports sont Acajutia, Saint-Jean de Nicaragua et Istapa.
46) PMftBSSIOM JLNeii&IftB» D'AMÉRIQUE*
Ce sont le Canada, la Nouvelle-Ecosse, l'ile de Terre- Neuve, les Antilles et la Guyane anglaises, vastes régions dont une des plus importantes, le Canada, a autrefois appartenu à la France et a conservé l'usage de sa langue. Pourtant ces régions tout ensemble ne font avec elle qu'un commerce insignifiant, comme on peut en juger par les chiffres suivants :
Moy. décennale. Ifoy. quinquennale. Année 18&j>.
Importations 200,000 1,000,000 2,279
Exportations 300,000 200,000 628,278
Totaux 500,000 1,200,000 630,557
L'importation consiste en cornes de bétail brutes, en café, en cacao et en sucre ; l'exportation en vins , eaude-vie et huile d'olives. La moyenne n'a pas été atteinte en 1837, mais elle a été dépassée de beaucoup pour l'exportation (701 ,208 fr.) en 1838.
Ce commerce se fait sous pavillon britannique et sous pavillon français. Les principaux ports sont Québec , dans le Canada, et Trinité, dans l'ile de ce nom, l'une des Antilles.
Enfin les tableaux du commerce mentionnent encore, sous une rubrique séparée, les Indes portugaises; ma|s le commerce de la France avec elles est si nul qu'il
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ne vaut pas la peine d'en parler, et les possessions suédo ises en Amérique, que, par la même raison, nous passons aussi sous silence.
De même que nous avons fait (p. 453) la récapitulation du mouvement commercial par rapport aux marchandises importées et exportées, de même nous la ferons maintenant quant aux pays de provenance et de destination.
Nous placerons ici deux tableaux. Le premier indique d'une manière absolue l'importance commerciale des États sur lesquels nous avons pu nous procurer des renseignements dignes de foi , en constatant leur mouvement commercial général et en les rangeant d'après le taux de leur chiffre respectif. Le second fait connaître l'importance relative, pour la France, de tous les États qui entretiennent avec elle des rapports de commerce. Nous expliquerons et justifierons ces chiffres, qui n'ont pas été réunis sans des recherches laborieuses, dans les observations dont nous les ferons suivre. Notre base sera le commerce général, qui comprend tout l'ensemble des affaires auxquelles ce volume est consacré ; mais le lecteur n'oubliera pas qu'un chiffre faible appartenant au commerce spécial peut souvent offrir au pays, envisagé sous des rapports différents, bien plus d'avantage qu'un chiffre très considérable auquel les expéditionnaires ou les destinataires étrangers sont beaucoup plus intéressés que nous-mêmes.
Espagne
OBSERVATIONS
SUB LES DBUX TABLEAUX CI-DESSUS, i" TABLEAU.
1. La moyenne quinquennale qu'on prendjici pour base est un peu plus récente que celle de notre seconde période ordinaire, dans le texte. Cette dernière se rapportait, comme on sait, aux années de 1834 à 1838, tandis que la moyenne quinquennale du tableau se rapporte aux années de 1835 a 1839. Nous Pavons empruntée au Tableau du eommmerce de là France en 1840, p. xxiv et xxv. 11 est inutile d'ajouter qu'elle tient compte uniquement du commerce général. Si, en parlant de la production, les chiffres du commerce spécial seuls ont de la valeur à nos yeux, il n'en est pas de même ici où c'est làcirculation qui nous occupe, où tous les échanges nous intéressent quelle que soit leur origine. Le commerce de transit n'enrichit le pays que par les frais d'expédition par terre et par mer; mais il n'est pas moins du commerce que celui dont le mobile est la consommation ou la production intérieure.
2. Ainsi que nous l'avons annoncé dans la note de la pag. 171, nous réunissons ici les colonies d'une puissance à leur métropole, au lieu qu'elles en ont été scindées dans les tableaux officiels, lesquels peuvent ainsi induire en erreur sur la véritable importance d'un État vis-à-vis de la France. Relativement à la Grande-Bretagne, voici comment se décompose ce chiffre général :
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Importation!. KiporUtiooa. (Total d« OBOOTéa».
Grande-Bretagne et Irlande (avec Gibraltar, Malte , et les îles
Indes anglaises et Nouvelle-Galles mérid. .
Ile Maurice et Cap de Bonne-Espérance. .
Possessions d'Amériq.
(Antill., Canada, etc.)
Ensemble de l'empire
Britannique 105,700,000 182,400,000 288,100,000
3. Le chiffre relatif à la monarchie espagnole se décompose de la manière suivante :
Importation». Eiporutiooi. Total «ta mouton*
Royaume des Espagnes. 38,400,000 80,800,000 119,200,000 Antilles espagnoles. . . 20,200,000 13,800,000 84,000,000
4. Pour la part de chacune des colonies françaises, auxquelles il aurait peut-être fallu réunir Alger, le lecteur se reportera à ce qui a été dit p. 233. 11 ne résulte pas une grande différence de notre moyenne quinquennale substituée à celle que nous avions prise pour base habituellement. On sait qu'il n'y a entre elles que la distance d'une année. — Le commerce colonial est naturellement compris dans le chiffre du second tableau se rapportant à la France.
5. Sous cette dénomination, nous avons réuni ce que les Tableaux officiels rangent sous les rubriques suivantes, assex singulières :
Inportatiooi. Eiportationt Total 4a tnou?«a.
Allemagne 55,300,000 39,700,000 95,000,000
Villes Anséatiques ( et
Hanovre) 11,600,000 19,900,000 31,500,000
Mecklenbourg-Schwerin. 300,000 200,000 500,000
Totaux. . . 67,200,000 59,800,000 127,000,000
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Nous avons dit à la p. 193 quelle division nous semblerait de* voir être préférée. Au reste, on trouve à peu près l'importance relative de l'Association allemande vis-à-vis de la France en réunissant les deux rubriques suivantes :
Importations. EiporUlUmi. Total du mourem.
Allemagne 55,300,000 39,700,000 95,000,000
Prusse 22,000,000 8,400,000 30,400,000
Totaux 77,300,000 48,100,000 125,100,000
|On voit que l'Association serait nu 8* rang, comme le sont les États secondaires de l'Allemagne.
Quant aux villes An statiques, il est essentiel de les inscrire séparément dans les registres, à cause de leur intérêt bien distinct et séparé, l'intérêt maritime et exclusivement commercial. Ajoutons ensuite que la France a conclu, le 19 juillet 1836, un traité de commerce et de navigation avec le grand -duché de Mecklenbourg-Schwerin*. Nous reviendrons sur l'Association douanière à propos du second Tableau.
6. Nous aurions voulu réunir en un seul chiffre ceux qui se rapportent à l'Italie; mais les données relatives au royaume Lombarde- Vénitien sont confondues, dans nos Tableaux, avec celles qui concernent l'Autriche, de même que le sont, avec la Sardaigne, celles qui se rapportent à la partie non italienne de ce royaume. Au reste, à défaut d'un royaume d'Italie, il ne s'agit là que de divers Étals partiels. Voici comment nos Tableaux les enregistrent, abstraction faite des États Sardes et de la Lorabardie :
I mportatioui . Eipor laliont . Toi al du mou? em •
Deux-Siciles : . 20,200,000 11,300,000 31,500,000
Toscane, États Romains,
Lucques,etC 15,900,000 16,100,000 32,000,000
7. Nous avons déjà dit (p. 200) que ces chiffres n'expriment pas tout le commerce que la France fait avec la Russie, à laquelle se rapporte aussi incontestablement une partie des chif-
(t) Voir Lesur, Annuaire pour 1S36, append., pig. 57 et iuhr«
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frcs relatifs aux villes Anséatiques et à l'Allemagne. La Pologne et la Finlande ne figurent pas séparément dans nos états.
8. Ces chiffres généraux forment dans les Tableaux officiels les deux rubriques suivantes :
Importations. Ëipoi talion». ftfuutem. lol..l.
Pays-Bas 15,400,000 18,600,000 34,000,000
Indes hollandaises . . 5,800,000 900,000 6,700,000
Le grand-duché de Luxembourg, quoique appartenant à l'Allemagne, compte sans doute avec le royaume des Pays-Bas. Notons ici que l'arrêté du 31 octobre J8ii abaisse ses tarifs en faveur de la France, de la Belgique et de la Prusse.
9. Ces données relatives à la Prusse n'ont aucune valeur, car on peut faire des importations en Prusse tout le long de notre frontière allemande (sauf le Luxembourg) ; et ce que la Prusse exporte peut provenir de l'un ou de l'autre État de l'association douanière dont elle est le chef. (Voy. p. 272.)
10. Voici la part de chacun de ces deux royaumes Scandinaves :
Importations. Exportations. Ifouvem. toUJ.
Suède 4,700,000 1,200,000 5,900,000
Norvège 11,600,000 1,900,000 13,500,000
H. Les Tableaux officiels donnent les rubriques suivantes :
Importation». Eiportattom. Momom. total.
États Barbaresques . . . 6,300,000 4,000,000 10,300,000 Côtes d'Afrique 000,000 1,100,000 1,700,000
Dans aucune des deux rubriques, on n'entend parler d'Alger, et la seconde exclut le Sénégal, le Cap de Bonne-Espérance, etc. Ce sont simplement quelques factoreries appartenant à diverses nations.
12. La part des colonies danoises dépasse celle de la métropole, ainsi qu'on peut le voir par les chiffres suivants :
Importation». Exportation*. Motivent. Mal.
Danemark 1,200,000 1,900,000 3,100,000
Antilles danoises. . . 1,100,000 4,300,000 5,400,000
Dans la section des provenances et destinations, nous
Stat. Je la France* — * Cr, d. I. Richesse, II. 18
avons fait connaître la part, bien mince encore, des différents pays qui sont réunis ici sous les n°* 23, 24 et 28. Voir p. 255, 265,261 et 257.
IIe TABLEAU.
1. Les Tableaux du revenu, de la population, du commerce, etc. du Royaume-Uni présentés au Parlement renferment d'excellents matériaux pour la statistique de la Grande-Bretagne : nous leur avons emprunté la moyenne de douze ans du mouvement commercial qu'on a vue à la p. 62. Malheureusement ces tableaux s'arrêtent à Tannée 1831. Cependant, à la même page, nous avons donné le mouvement du commerce britannique pendant des années plus récentes, entre autres, pendant 1837 et 1839. Nous pouvons combler l'intervalle en plaçant ici le chiffre de 1838 : importations, 1,368, 432,525;exportations,2,044,541,725; total, 3,412,974,250 fr., et c'est la moyenne de ces trois années que présente notre tableau.
Quelques autres indications sur le commerce britannique sont consignées aux pages 64,66,143, 158 et 159, 182, 202 et 203, 220, dans les notes, et p. 171 et sui v. On en trouverade nouvelles dans la section des transports (navigation). Voir aussi Fart. Britannique (empire) de V Encyclopédie des Gens du Monde.
2. Pour la France, qui nous préoccupe ici spécialement, nous avons pris encore dans ce tableau, comme dans le précédent, la moyenne quinquennale très récente des années de 1835 à 1839.
3. Les chiffres relatifs aux États-Unis (voir ce mot dans V Encyclopédie des Gens du Monde) sont une moyenne des trois années de 1836 à 1838. Nous avons fait connaître, p. 62, le mouvement commercial des deux années suivantes (1839 et 1840) ; nous ajouterons ici celui de 1834, et, en nombres ronds, celui de 1836.
Importation». EipoMatioo*. Mouvera. loUL
Quelques autres renseignements sur le commerce des États- Unis se trouvent p, 236, note. Mous ajouterons seulement que,
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dans la même année 1836, l'importation aux États-Unis de l'empire Britannique dans son ensemble était de plus de 466 millions de fr., dont pies de 411 élaient venusdu Royaume-Uni mfrne; l'exportation de l'Union dans ce dernier était de près de 300 millions de fr., et dans l'empire Britannique tout entier de près de 350 millions. Enfin la production et l'exportation du coton, le principal article des États-Unis, s'élève, suivant VEnquite de 1834 (t. III, p. 609), à 175 millions de kilogr., et ne suffit pas à la demande.
4. Réparant une omission faite à la p. 196, nous dirons ici quelques mots du commerce de la monarchie autrichienne. Deux ouvrages allemands publiés depuis que ce volume est sous presse nous serviront de guides : ce sont la Revue statistique du Commerce de la Monarchie autrichienne avec les pays étrangers par le Dr. Bêcher, et le t. V du Manuel de Statistique générale de l'Europe, par M. Schubert. — Les chiffres du tableau sont une moyenne des quatre années 1835 à 1838, d'après M Bêcher, qui paraît avoir opéré sur de bons matériaux. La réduction des florins a été faite sur le pied de 2 fr. 60 cent. Les chiffres de M. Schubert sont bien plus faibles. Voici ceux qu'il donne pour deux périodes différentes (réduits en francs) :
InaporUlioM. EiporUlions Mouttm. total.
Moyenne de la période
de 1823 à 1829. . . . 169,801,550 195,000,000 364,801,550 Moyenne de la période
de 1834 h 1837. . . . 239,540,600 252,200,000 491,740,600
Les denrées coloniales forment plus des £ de l'importation : en 1838, elles représentaient même une valeur de près de 81 (nillions de florins, sur un total de 127 millions et demi. Les matières tinctoriales y sont comprises. Viennent ensuite le coton en laine et le coton filé, les peaux et pelleteries, les bestiaux, les boissons, le lin et le chanvre, etc.
La soie (Lombardie) et la laine (Hongrie, etc.) sont les deux principaux articles d'exportation, surtout en y comprenant les tissus de laine qui à eux seuls se sont élevés, en 1888, à près de
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30 millions de florins, sur une exportation totale de moins de 135 millions. Les produits des mines, les céréales, les bestiaux, etc. viennent après. La verrerie, les toiles et les fils de lin et de chanvre sont aussi des articles importants.
5. L'Association douanière allemande on prussienne, formée depuis 1833, ne figure que pour mémoire sur noire Tableau : elle n'a pas fait connaître encore au public le total de ses importations et de ses exportations. On sait de quels Étals elle se coin* pose : ce sont, avec la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg avec les deux principautés de Hoheuzollern, la Saxe royale, Ba«le, la H< sse électorale, le grand duché de H esse, Saxe-Weiiuar et les duchés de Saxe (excepté quelques petits cantons isolés), le duché de Nassau, le landgraviat de Hesse-Howbourg, les principautés de Schwartzbourg, celles de Reuss et la ville libre de Francfortsur-lc-Mein.
Pour son histoire et son organisation actuelle, on peut consulter l'article Douanes de l'Encyclopédie des Gens du Monde et l'ouvrage de MM. de la Nouraiset Bères, L'Association des douants allemandes, son passé, son avenir, Paris, 1841, in- 8°.
Voici cependant quelques données nouvelles relatives à quelques uns des principaux articles d'importation (quautités eu quintaux simples ou non métriques) -, elles constatent un grand progrès d'une année à l'autre.
Houille 1,575,461 1,992,509
Fer forgé, rails, tôle, etc 170,425 392,909
Coton filé et ouates 321,940 357,301
Sucre brut . 866,363 1,049,632
Sucre raffiné. 9.021 37,812
Tabac en feuilles 184,840 200,634
Vin et moût 177,767 205,332
Fruits du sud 122,516 143,071
Café, cacao en fèves, etc 538,918 573,812
L'importation du coton brut a été, en 1830, seulement de
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187,858 quintaux, et moins forte dans loutf s les années précédentes. Celle des peaux ouvrées a été, en 1834, de 143,658, et a diminué depuis.
On exporte trois fois plus de houille qu'on n'en importe. L'exportation des tissus de coton a été en 1836 de 84,2)3 quintaux, et en 1835 de 81,345. Celle de la laine brute, dont on importe aussi de grandes quantités , est en moyenne d'environ 110,000 q., et s'est élevée en 1836 jusqu'à 178,171, sans compter 67,335 q. de tissus de laine. L'exportation du lin, du chanvre et des étoupes ne balance pas toujours l'importation de cet article. On en peut dire autant des bestiaux. La soie ne produit de chiffre considérable ni à l'une, ni à l'autre. L'exportation des grains est importante et soutenue.
Le tarif est renouvelé tous les trois ans : celui qui est en vigueur est pour la période de 1840 à 1842. Il n'est nullement prohibitif, si ce n'est à l'égard du sel et des cartes à jouer, qui sont l'objet de monopoles de la couronne ; quelques autres restrictions peuvent résulter de brevets d'invention accordés dans les États respectifs.
La convention d'association devait rester en vigueur jusqu'au 1er janvier 1842, et si, comme cela est arrivé, elle n'était pas dénoncée deux ans à l'avance, on a stipulé qu'elle durerait encore 12 ans et serait ensuite renouvelée à 12 ans d'intervalle.
Nous avons dit à la p. 103 quels États allemands restent encore en dehors de l'Association prussienne. Le royaume de Hanovre, Je duché de Brunswic, le grand-duché d'Oldenbourg et Ja principauté de Lippe-Schaumbourg ont formé, en 1837, une autre association qui favorise, plus que la première, le commerce britannique. Mais Brunswic s'en est retiré le 1" janvier 1842.
6. Nos chiffres relatifs à la Russie sont la moyenne des quatre années de 1836 à 1839 que nous avons spécifiées à la p. 201. Les valeurs sont en roubles assignats, et nous n'en avons pas fait la réduction en francs, à cause de la légère différence (en plus) qui existe entre un rouble en papier et un franc. Nous trouvons deux autres moyennes antérieures dans le dernier ouvrage de
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M. Schnabel, L'Europe vers 1840, p. 177. La première se rapporte aux dix années de 181 4 à 1823, et la seconde à la période suivante de dix ans, 1824 à 1833. Les voici (en roubles assignats):
Importationi. Esportation». Mouvement total.
Le commerce étranger de cet empire est concentré en grande partie dans les ports de Kronstadt, d'Odessa et de Riga, sur lesquels on peut trouver des détails dans notre ouvrage La Russie, la Pologne et la Finlande, p.|298 etsuiv., 726, 570 et 571. Voir l'Observation 7« sur le Tableau 1er.
7. Les chiffres relatifs à la Belgique sont la moyenne des cinq ans de 1834 à 1838, qui font partie de la période de huit ans que donne V Essai sur la Statistique générale de la Belgique par M. Heuschling, 2* éd., p. 132. Nous avons retranché les 3 premières années de la période pour rester à peu près dans les mêmes proportions, et ensuite pour ne tenir compte que d'années normales.
8. 9. 10. Nous n'avons rien de récent ni d'authentique sur les États Sardes et sur la Suisse ; rien même sur les Pays-Bas que ce que nous avons donné à la p. 206.
U. Quant à l'Espagne, nos chiffres se rapportent à l'année 1829 seulement. M. Schubert, dans son Manuel de Statistique générale, en emprunte à M. Mac-Culloch d'autres peut-être moins authentiques et qui remontent même à l'année 1826. Du reste, cet excellent statisticien mérite toujours d'être consulté.
3»« Section. Voies de transports.
Le transport des marchandises qui entrent dans le commerce français, et que nous venons d'envisager d'abord en elles-mêmes et ensuite relativement à leur provenance ou à leur destination, se fait par mer pour plut
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des deux tiers ; mais les rapports de la France avec la Belgique, les États Sardes, l'Espagne, la Suisse et diverses contrées de l'Allemagne, donnent lieu à un commerce de terre qui ne laisse pas que d'être considérable. Il mérite bien d'être envisagé séparément, et c'est par lui que nous commencerons cette section.
I. Commerce de terre. Gomme pour le commerce intérieur, ses véhicules, s'il veut arriver au dehors ou se répandre dans tous les départements , en partant de la frontière , sont : le roulage et les messageries (voir p. 46-48). Ici , c'est la proportion, ce sont les valeurs du commerce de terre que nous avons à étudier.
Dans les 1 ,366 millions, moyenne décennale de tout le mouvement commercial du royaume, le commerce de terre est entré pour 414 millions, ce qui donne la proportion de 30.3 p. °/o e* confirme ce qu'on a dit plus haut : il était , en effet , très près du tiers du commerce général. La proportion était à peu près comme 10 est à 23. Il était, en 4837, de 52 p. % du commerce total. Mais depuis il y a eu baisse : en 1838, la proportion était revenue à 30 p. % ; en 1839, elle n'était pas tout-à-fait de 28 p. %, et en 1840, elle ne dépassait ce chiffre que d'une légère fraction , ainsi que le font voir les données officielles suivantes :
Commerce de terre. . • 582 millions, ou 28.2 p. °/0 — de mer . . . 1,484 — 71.8
En partageant la moyenne décennale et le chiffre de 1840 entre l'importation et l'exportation, on trouve ,
pour le commerce de terre, les proportions suivantes (millions de fr ) :
Moyenne décaiinak. Année 1840.
Importations 22i ou 16.2 p. % 298 ou 14.4 p. %
Exportations 193 ou 14.1 281 ou 13.8
Les chiffres des cinq dernières années sont, pour le commerce de terre, les suivants (millions de fr.) :
Importation*. Exportation*. Total
Le total de 1827 étant de 357 millions, et celui de 1836 de 572 millions, il en résulte que, dans l'intervalle de dix ans , le commerce de terre a augmenté dans la proportion de 60 p. °/0 (accr. de 215 millions 9 comp. à 357 mill.), proportion à peu près égale à celle de l'augmentation du commerce par mer. Les six premières an* nées de la période décennale présentaient, sauf quelques oscillations, un chiffre presque stationnaire , pendant que le chiffre du commerce de mer, lequel s'appliquait à trouver des débouchés nouveaux, prenait constamment de l'accroissement. Cependant, à son tour, le commerce de terre a pris l'essor en 1833, année dont le chiffre (442 millions) dépasse celui de 1827 de 85 millions ou de près de 24 p. %, ce qu'il faut attribuer sans doute aux nouvelles relations de la France avec la Belgique. L'année 1834 n'ajoute rien au mouvement d'accroisse-
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ment; mais 1835 excède 1854 de 14 p. %, et 1836 offre, comparativement à 1835, la même proportion d'accroissement. Le chiffre de 1837 est inférieur même à celui de 1835 (503 millions) ; 1838 a dépassé ce dernier; puis il y a encore eu réduction en 1839, et 1840 offre le maximum.
C'est surtout dans l'importation que l'accroissement a été sensible , les termes extrêmes dans la période décennale étant 200 et 328 : ici il a élé de 64 p. %, tandis que l'importation par mer (si l'on compare les termes extrêmes 366 et 578) n'a offert qu'un accroissement de 58 p. %. Les houilles de la Belgique, les huiles, etc., etc., entrent sans doute pour beaucoup dans ce résultat. A l'exportation, c'est le transport par mer qui a eu l'avantage, et cela se conçoit si l'on songe à la nécessité de créer à l'industrie française de nouveaux débouchés par-delà l'Océan. L'exportation par terre s'est accrue dans la proportion de 55 p. % , tandis que celle par mer a augmenté dans celle de 61 p. %. Il est vrai que pour le commerce de terre en général l'accroissement ne date que des 4 ou 5 dernières années de la période , au lieu qu'il a presque commencé avec elle pour le commerce de mer.
Nous avons indiqué plus haut quels sont les pays voisins avec lesquels la France peut entretenir le commerce de terre : voici quelle part y a pris (commerce gégéral) chacun de ces pays, en 1840. Les sommes sont des millions de fr. et réunissent les importations avec les exportations :
Suisse 161 oa 27 p. %
Belgique 125 22
États Sardes 105 18
Allemagne 98 17
Espagne 72 12
Prusse 18 3
Pays-Bas 3 1
Les points de la frontière de terre par où se font les importations et les exportations et où sont établis par conséquent les bureaux de douanes de la première ligne sont les suivants. L'énumération que nous en trouvons dans les registres officiels du transit1 ne paraît point laisser de lacunes importantes. Elle a pour point de départ Dunkerque, et suit, pour les bureaux de douanes, Tordre dans lequel ils se succèdent jusqu'à la ligne du Yar , en y ajoutant ensuite ceux qu'on rencontre du côté de l'Espagne.
Dép. du Nord. Armentières, Lille, Halluin, Baisieux, Valenciennes, Blanc-Misseron.
Ardennes. Givet , les Rivières , Nouzon et Fromelennes, Sedan, Saint-Mange, Givonne.
Moselle. Longwy, Évrange, Sierck*, Forbach, Sarreguemines.
Bas-Rhin. Wissembourg, Lauterbourg, Strasbourg9..
Haut-Rhin. Huningue, Saint-Louis, Délie.
(1) Tableau du commerce pendant Vannée 1840, p. 515 et suiv., et ceux des ann. précédentes.
(2) Strasbourg, non loin du Rhin, et Sîerck, sur la Moselle, ont été assimilés à quelques égards aux ports de mer, dans le traité avec les Pays-Bas (p. 206),
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Doubs, Les Pargots, Verrières-de-Joux, Jougne.
Jura. Les Rousses.
Ain. Bellegarde, Cordon.
hère. Pou t-de- Beau voisin, Entre-deux-Guiers , Chapareillan.
Var. Saint-Laurent-du-Var.
Pyrénées-Orientales. Perpignan, Perthus.
Basses-Pyrénées. Urdos, Bedous, Saint-Jean-Piedde-Port, Ainhoa, Béhobie, Bayonne.
Nous nous contenterons de rappeler ici ce que nous avons dit du transit (p. 76-81) et de la faculté d'entrepôt (p. 81-85).
II. Commerce de mer. On a vu (p. 279) que, sous le rapport des valeurs, il forme un peu plus des deux tiers du mouvement commercial , et qu'il est au commerce de terre dans la proportion de 23 à 10. En effet, il est entré pour 952 millions dans la moyenne décennale de tout le mouvement commercial du royaume, laquelle a été de 1,366 millions : cela donne la proportion de
69.7 p. % qui, en 1839, s'est même élevée jusqu'à 72 p. %. Le commerce de mer a toujours augmenté par rapport à celui de terre, pendant les six dernières années à partir de 1834, où sa proportion était déjà de 70 p. %.
Sur les 952 millions ci-dessus, 446 (c'est-à-dire
46.8 p. %) appartenaient à l'importation, 506 (c'està-dire 53.2 p. %) à l'exportation.
En comparant les termes extrêmes de la période de dix ans, 81 1 millions, chiffre de 1827, et 1,295, chiffre de 1836, on voit là déjà un développement fortement progressif; car 1836 a présenté un accroissement de
484 millions sur l'année 1827. C'est 59.6 p. °/o, c està-dire une proportion è peu près égale à celle de l'accroissement du commerce de terre.
En examinant les autres sommes du tableau décennal, on voit encore que, sauf la diminution qui a eu lieu en 4851 où le total est tombé à 788 millions, les sept premières années présentent un accroissement presque continu v lequel répond à un chiffre proportionnel de plus de 25 p. %; 1834 (992 millions) retombe de près de 3 p. % au-dessous de 1853 ; mais 1835 dépasse 1834 de 10 p. % , et 1856 s'élève de près de 20 p. % au-dessus de 1835.
Nous pouvons ajouter les chiffres des quatre années suivantes (millions de fr.) :
Totaux.
Ainsi 1837 a fléchi de 17 p. % au-dessous de 1836, tout en restant encore de 12 p. % au-dessus de la moyenne décennale; 1838 au contraire a dépassé 1837 de 24 p. % et la moyenne décennale de 39. L'augmentation a continué dans les deux années suivantes.
Dans la période décennale, l'exportation s'est accrue de 61 p. % > tandis qu'il n'y a eu que 58 p. % d'augmentation pour l'importation.
Si l'on représente le commerce de terre par l'unité 100, le commerce de mer a été, relativement à lui , et pour chacune des dix années, dans les proportions sui-
Importations.
Exportation*
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vantes : 4827, 227; 1828, 227; 1829, 237; 1830, 244; 1831 , 221 ; 1832, 247 ; 1833, 230; 1831, 224; 1833,217,1836,226.
Le véhicule du commerce de mer est , nous n'avons pas besoin de le dire, la navigation. Celle-ci, à la vérilé, est de triple nature : la navigation au long cours et, suivant l'ordonnance du 18 octobre 1740, le grand et le petit cabotage; ou, pour suivre les divisions de l'administration actuelle desdouaucs, la navigation étrangère (grande pèche comprise), le cabotage et la petite pèche ou la pèche du littoral. Mais nous n'avons à nous occuper* ici directement que de la navigation étrangère.
Quoique la marine 'marchande ait été l'objet de dispositions législatives ou réglementaires déjà sous le règne de Henri IV et même sous celui de Louis XI t c'est seulement du siècle de Louis XIV que date pour elle un notable progrès. L'ordonnance de Tannée 1681 qu'on doit à Colbert et dont les principales dispositions sont encore en vigueur, a servi de modèle à la législation du commerce de mer dans presque tous les pays maritimes de l'Europe.
Cependant les Mémoires du temps font connaître que, vers 1669, les Français n'employaient pas pins de 600 bâtiments dans la navigation extérieure1. Voici ce que Colbert lui-même écrivait à M. de Pomponne , ambassadeur de France près des Provinces-Unies de Hollande : € Le commerce de mer de tout le monde se fait
(l) Herbin, Statistique de la France, t. II, p. 317.
avec 20,000 navires environ. Dans Tordre naturel , chaque nation en devrait avoir sa part à proportion de sa puissance , du nombre de ses peuples et de ses côtes de mer. Les Hollandais en ont de ce nombre 1 S à 16,000, et les Français peut-être 5 ou 600 au plus. Le roi emploie toutes sortes de moyens qu'il croit être utiles pour s'approcher un peu plus du nombre naturel que ses sujets en devraient avoir. »
Ces moyens se rapportaient surtout au système coloniai. Dans le temps où la France possédait l'Acadie et le Canada, et, parmi les Antilles, l'importante île de Saint- Domingue, dont le commerce employait, à une certaine époque, à lui seul jusqu'à 360 navires par an, notre marine commerciale se développa naturellement, grâce aux encouragements dont elle était l'objet. Cependant elle resta toujours bien en arrière de celle d'autres puissances, et le commerce de la Baltique, plusieurs parties même du cabotage et du commerce au Levant étaient faits avec des navires étrangers. La navigation déchut même avant que Louis XIV fût mort; une notable diminution se fait remarquer à partir de la paix d'Utrecht. La marine marchande française ne fut pas en état de lutter, relativement au bon marché, avec celles des Hollandais, de Hambourg, de Lubeck, des Danois, etc., qui s'emparèrent presque entièrement du commerce du Nord et de la Baltique ; et d'ailleurs les Anglais, les Hollandais, les Danois, les Suédois obtinrent à cette époque l'exemption du droit de fret à l'arrivée de leurs bâtiments ou à leur sortie de nos ports , soit par des traités particuliers, soit par des clauses spé-
ciales. Aussi, vers la fin du dernier siècle, quoique le commerce entre la France et les États au-delà du Sund occupât 705 bâtiments , il n'y en avait cependant que 400 de français. Relativement à d'autres contrées, nous n'avions peut-être pas plus de 100 navires occupés dans tous les ports au commerce des Indes-Occidentales.
A l'époque de 1788 , on calculait qu'il n'y avait dans les ports de France, pour le service du commerce,qu'environ 1,000 bâtiments du port de 250 tonneaux1, l'un dans l'autre, employés aux seuls voyages de long cours, tant aux Indes-Orientales et Occidentales, qu'aux pèches de la morue et de la baleine *.
La navigation privilégiée pour les colonies et pour les pêches constituait près des deux tiers du commerce fait par les bâtiments français ; et , dans la navigation de concurrence, la part de la marine nationale était d'un quart seulement, et celle de la marine étrangère des trois quarts.
Le volume in-4° qui accompagne la Statistique d'Herbin renferme quelques tableaux bons à consulter si Ton veut connaître l'état du commerce français avant la Révolution. Le suivant, un peu modifié quant aux éléments dont il se compose, appartient à l'année 1787 et ne constate que l'exportation.
(1) Le tonneau de mer qui est actuellement fixé à 1,000 kilogr. était, dès lors, de 2,000 livres pesant et formait un volume de 42 pieds cubes.
(2) Herbln, t. II, p. 317.
Ton», franc. Tonn. élranf.
Navigation avec l'Europe, le Levant. les nations Barbaresques el les États- Unis d'Amérique 152,729 427,476
— avec l'Inde et la Chine 6,667
— avec P Afrique, comprenant la
traite des noirs, le commerce de , la gomme, et nos relations avec
lesîles de France et de Bourbon. 45,124
— avec les colonies d'Amérique. . . 164,081 Pêche de la baleine 3,720
— de la morue 53,800
— de poissons divers 29,148
455,269 427,476 Total de l'exportation par mer 882,745
Voici, d'après un état officiel présenté par Roland à la Convention nationale, la situation du commerce maritime de la France pendant Tannée 1792 :
ENTRÉS. SORTIS
Navires. Toooeaui. Navire*. Tonneau.
Bâtiments français. . . 1,823 147,821 1,940 147,410
— anglais... 1,910 145,012 3,111 90,662
Autres pavillous. . . . 3,844 346,402 3,567 306.863
L'exportation de 1792 comparée à celle de 1 787 offre une assez forte réduction; mais comparée aux chiffres du siècle actuel jusqu'en 1825, et au-delà,. on verra qu'elle est au contraire dans l'avantage.
Le 21 septembre 1793, la Convention nationale rendit , dans un esprit d'inimitié contre les Anglais , l'acte de navigation qui défendait toute intervention des pavillons tiers dans les échanges entre les pays de produo»
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tion et les ports do France. Cette mesure rigoureuse pour les armateurs étrangers, tendait h h 5 ter les progrès de la marine nationale. Mais les guerres de la Révolution et de l'Empire, en livrant nos colonies aux Anglais, maîtres de la mer et qui en profitaient pour nous exclure du commerce du monde, anéantirent notre marine marchande. Les relations furent alors rompues, les habitudes et la science maritimes se perdirent; l'Angleterre et les États-Unis nous remplacèrent sur la plupart des marchés que nous fournissions autrefois de denrées exotiques, et lorsqu'en 1815 la mer redevint libre, il fallut entrer dans une voie nouvelle; il fallut recommencer par des essais en tous genres ; tout était à créer. En substituant aux prohibitions absolues de l'acte de 1793 des dispositions simplement restrictives, la loi du 28 avril 1816, jointe au tarif différentiel qui fut établi sur les marchandises, eut un effet salutaire : notre marine se releva. Abandonnante ses rivales notre ancien commerce de commission et de revente , elle se restreignit à subvenir aux besoins de la consommation nationale et de l'industrie qui avait pris son essor pendant le temps du blocus continental. En 1815, il y avait eu pour ainsi dire table rase, et en 1824 le mouvement de notre
navigation occupait déjà (entrées et sorties réunies)
297,000 tonneaux pour les transports internationaux en Europe, 58,000 en Afrique, 86,000 en Amérique, 19,000 en Asie, 200,000 dans nos colonies, tandis que les pèches et le cabotage représentaient un ensemble de 4,827,000 tonneaux. Le chiffre total de notre commerce
Stat. de la France.— Cr. d. f, Bleheue, n. 19
extérieur, y compris la grande pèche, était de près de 700,000 tonneaux ; mais, depuis, il y a eu diminution, si bien que, [au 1er janvier 4835, il n'était pas encore remonté à plus de 650,000 tonneaux.
En général, les progrès de notre marine sont lents : la difficulté des retours et la cherté du fret qui en est la conséquence forcée, la laisse toujours dans une grande infériorité ; car c'est la masse des marchandises à transporter qui assure les progrès de la navigation. Pour constater par des chiffres l'infériorité relative de la marine marchande française, comparons-la à celle de ses deux concurrentes les plus formidables.
Au 1er janvier 1835, son tonnage total était, comme nous l'avonsdit, d'environ 650,000 tonneaux. Celui de la marine des États-Unis était,à la même date,de 1,759,000, et celui de la marine britannique (voir encore p. 302) de 2,400,000. (Il faudrait ajouter un quart en sus aux tonnages anglais et américain , à cause de la différence qui existait alors entre les modes de jaugeage *.)
(t) Notre procédé de mesurage était scientifiquement supérieur ~à celui des autres peuples; il approchait davantage de la contenance vraie des bâtiments. Mais il en résultait un grand inconvénient dans la pratique. Si déni navires parfaitement égaux, l'un français, l'autre américain, arrivaient ensemble au port de Yera-Cruz, le premier acquittait les droits pour 400 tonneaux, par exemple ; le second, dont le registre ne portait que le chiffre de 300, n'était taxé qu'en conséquence. Avec un droit de tonnage de 20 fr., le bâtiment français supportait une surtaxe de 2,000 fr. 11 a fallu remédiera cette inégalité choquante, et une ordonnance royale du 18 novembre 1837 a réformé, dans ce but, le système de jaugeage français. La réduction ayaut été de y^k 16p. °/0, on sentqu'iladû en résulter une grande différence taire la somme qui a suivi et celle qui « précédé U réforme.
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Voici un autre point de comparaison. Sur 5,323,000 tonneaux qui, dans la même année 1835, constituaient la capacité des bâtiments chargés qui sont entrés dans les ports de la Grande-Bretagne, ou qui en sont sortis, 3,947,000 appartenaient à la marine anglaise, ce qui représente 74 p. %• Aux États-Unis, sur un tonnage total de 4,025,000 des bâtiments entrés et sortis, 1,272,000 tonneaux seulement revenaient aux marines étrangères, soit 32 p. % seulement, ce qui laisse 68 p. % au tonnage américain. Eh bien ! le tonnage français était vis-à-vis du tonnage total dans la proportion de 39 p. % seulement, quoique dans l'année 1825 il eût été déjà dans celle de 45 p. %.
Au nombre des causes de notre infériorité, il faut compter les lois prohibitives de douanes rendues en 1821 et 1822 et les traités de navigation désavantageux conclus pendant la Restauration, c En 1822 (24 juin), au plus fort des idées protectrices , dit M. Michel Chevalier dans un de ses articles du Journal des Débats , par une étrange anomalie, nous avions fait avec les États- Unis une convention de rapports maritimes sur le principe de la réciprocité. Pendant que nous protégions nos forges et nos filatures par des prohibitions rigoureuses, nous consentions à admettre les bâtiments américains , c'est-à-dire la première marine du monde (?), sur le pied d'égalité avec les nôtres, ou du moins nous ne stipulions de différence que jusqu'en 1827. Aussi l'ordonnance du 8 février 1826 a donné aux États-Unis le monopole du transport du coton en France1. € Cette or-
(1) Nous allons exprimer en chiffres le résultat de cette eon-
donnance, ajoute le même économiste, « venant à l'appui du traitéde commerce passéavec l'Angleterre* quinze jours auparavant (26 janvier 1826), établit que les produits de l'Asie , de l'Afrique et de l'Amérique ne pourront être amenés d'Angleterre en France , pour la consommation, même par navires français. C'est une imitation malheureuse d'une des principales clauses du fameux acte de navigation qui a tant contribué à la prospérité de la marine anglaise, au détriment de celle des Hollandais.... Aujourd'hui, pour importer d'Angleterre du coton , il faut d'abord le conduire dans un port belge, et de là on l'amène en France. » Cependant par une ordonnance de juillet 1834 il a été dérogé à celle de 1826 pour les soies grèges, les foulards écrus , les cachemires, etc. des pays hors d'Europe.
Recherchant ensuite les moyens d'accroître notre navigation, M. Michel Chevalier émet les opinions suivantes. La perte de nos colonies peut se combattre par la méthode des contraires : Alger est appelé à remplacer amplement un jour toutes les colonies qui nous ont été ravies dans les deux Indes. L'inhabileté relative de nos matelots doit disparaître, grâce à l'excellente édu-
vention. Pendant les 12 années de 1827 à 1838, la navigation entre la France et l'Union, entrée et sortie réunies, représente un tonnage total de 2,161,000 tonneaux. Sur cette masse, la part des États-Unis est de 1,841,000 tonneaux, soit de 85 p.°/o9?t celle de la France n'est que de 260,000 ou de 12 p. •/©• Le reste, s'élevant à 3 p. % de l'ensemble, est pour les tiers pavillons.
(1) Voir V Annuaire de Lesur, année 1826, appeuri., p. 14, rt ci-dessus p. 172,
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cation qu'ils reçoivent à bord des bâtiments de l'État, ou dans la pèche de la baleine et de la morue, que l'on encourage sagement par des primes. Enfin, il n'est pas impossible de suppléer à l'absence de produits d'encombrement, soit par des primes spéciales, soit en facilitant l'importation des charbons. Un transport de 3 millions d'hectolitres, pesant 240,000 tonneaux, occuperait à lui seul 7 à 8,000 matelots, au moins.
Enfin les observations suivantes du savant professeur, que nous trouvons dans une autre année du Journal des Débats signalent une cause d'infériorité ' de la réalité de laquelle nous voudrions douter, et qu'il faut combattre à outrance si elle est positive. < Le commerce maritime de la France sous quelque pavillon que ce soit, dit M. Chevalier, et notre commerce étranger en général, tant par terre que par mer, sont entravés, particulièrement au loin, dans le Levant et dans l'Amérique du Sud, par des pratiques honteuses, par un cynisme de fraudes qu'ont successivement cent fois signalés en vain, d'après la correspondance des consuls, tous nos ministres du commerce, et qui déshonoreraient le nom français, si Ton ne pouvait affirmer que l'on n'en doit demander compte qu'à une faible minorité de pacotilleurs dont les méfaits suffisent pourtant à porter atteinte à la confiance que, sans eux, inspirerait l'immense majorité de nos négociants ». Des ins-
(1) Nous en indiquerons plusieurs autres vers la fin de ce paragraphe, p. 322.
(2) Le même reproche est articulé dans le Dict. du Comm. et des March.,tn plusieurs eudroits et notamment à. l'art. Navigation, t. II, p. 1603, 1" col.
pectioos à la sortie, semblables à celles qui sont en usage dans l'Amérique du Nord, couperaient court à ce scandale, et nos commerçants doivent être les premiers à réclamer l'importation de cette indispensable police. »
Comme les transports par terfe, ceux qui se font au moyen de la navigation peuvent se diviser en deux classes : au roulage répond la navigation ordinaire ; aui messageries, celle à la vapeur, à laquelle nous consacrerons plus loin quelques lignes, suffisantes dans l'état actuel où la navigation ordinaire est encore de beaucoup supérieure à l'autre.
La Statistique officielle (Commerce extérieur, p. 12) donne le tableau du mouvemedt inarilihie général occasionné par le commercé français dans l'intervalle de 1822 à 1836. En ajoutent à ces quinze années les doux suivantes jusqu'en 4838, nous trouvons les moyennes annuelles Suivantes, dans lesquelles les Importations et les exportations sont réunies et la grande pèche comprise * :
Nombre de navires portant tous pavillons,
entres et sortis 18,305
Tonnage de ces navires pris ensemble l,S2l,8&0
Valeur des cargaisons en masse. 88S,è91,71î fr.
Valeur moyenne par navire ...... 47,630 fr.
En prenant ainsi la navigation dans son ensemble, sans distinction de pavillon, oii voit un progrès sensible, interrompu seulement par la baisse de 1831 et par
(1) On peut rapprocher avec quelques-unes des données de ce
celle de 4834, qui devient appréciable seulement quand on considère la valeur des cargaisons en masse. En prenant le tonnage des navires pendant la période décennale de 1827 à 1836, on trouve une différence en plus de 40 p. °/0, le chiffre de la première année ayant été de 1,615,000 tonneaux, et celui de la seconde de 2,371,000 tonneaux.
Jusqu'en 1832, les chiffres sont restés au-dessous des moyennes, à l'exception de celle de la valeur par navire : ils sont au-dessus depuis 1834, et même depuis 1832, en ne considérant que la valeur des cargaisons. L'année 1838 l'emporte sur toutes les précédentes, à tous égards, et 1839 s'est élevé encore plus haut1. En effet, dans cette année, le nombre des bâtiments entrés seulement s'est élevé à près de 15,000, ce qui n'est qu'environ 3,500 de moins que la moyenne ci-dessus
tableau celui que Ton trouvera à la pag. 298, offrant l'ensemble du mouvement des ports pendant 19 ans, de 1822 à 1840, mais sans tenir compte de la valeur des cargaisons.
(1) L'augmentation est bien moins forte lorsqu'on ne regarde qu'au commerce spécial, et la marche ascendante est surtout bien moins rapide qu'elle n'est dans la Grande-Bretagne et aux États- Unis, ainsi qu'on peut le voir par la comparaison suivante, relative au commerce spécial seulement, et à deux groupes de trois années chacune, empruntée à l'article de M. Rodet:
1827-28-29. 1833-34-35. Aug. p. 100.
France 956
Grande-Bretagne. 2,223
États-Unis 606
Voir sur ces deux puissances maritimes rivales de la France ce que nous en disons dans les notes des pages 301 et suivantes.
qui se rapporte à la fois à rentrée et à la sortie ; et le tonnage s'est élevé, aussi à l'entrée seulement, à près de 1,600,000, tandis que la moyenne de 1,821,000 réunissait l'entrée et la sortie. La comparaison établie entre 1839 et 1829 donne une augmentation d'environ 60 p. % en faveur de la première année; mais il faut dire que cette augmentation ne regarde pas seulement le grand commerce maritime, car l'importation des houilles, des bois de construction et autres, des céréales, et l'entretien de notre armée d'Afrique y ont une grande part. Le tonnage de 1840 est resté un peu au-dessous de celui de l'année précédente.
Dans ce mouvement maritime général, le nombre d'hommes d'équipage français et étrangers employé a été, en moyenne, de 77,000' pour l'entrée, et de 69,000 pour la sortie.
En comparant entre elles l'entrée et la sortie, et le chiffre des deux réunies étant 100, voici la proportion qu'on établit :
▲il'cnlrvc. A la aorlic. ToUi.
Nombre des navires .... 51 49 100
Tonnage 52 48 100
Hommes d'équipage .... 51 49 100
On se rappelle que le cabotage, dont nous avons traité plus haut (p. 49 et suiv.), n'est pas compris dans les chiffres que la navigation générale vient de nous fournir. Il les grossirait démesurément, au moins pour le nombre des navires et des hommes d'équipage, comme on peut le voir par les données suivantes qui sont les moyennes des années de 1827 à 1836,
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Eiilrie. Sorti*. ToUL
Nombre de navires 79,658 77,150 156,808
Tonnage 3,338,145 3,060,765 6,398,910
Nooib. d'hommes d'équipage. 363,429 347,255 710,684
Ces chiffres, ainsi que ceux qu'on trouvera plus loin, à la p. 517, nous les donnons ici simplement pour renseignement, et revenant à la navigation extérieure, nous avons à l'envisager maintenant par rapport à la part qu'y prennent d'abord les marines étrangères et ensuite la marine nationale.
Le tableau qui suit, un peu humiliant pour notre amour-propre de grande nation, au moins si l'on compare cette situation aux situations analogues des deux autres grandes puissances maritimes, met en présence les deux espèces de marines : il fait voir distinctement de quel côté est la supériorité, et il servira de base aux explications dont nous le ferons suivre.
Afin de le résumer en peu de mots, disons tout de suite que pour 78,333 navires français, d'une charge totale de 7,901,647 tonneaux, entrés dans nos ports depuis 19 ans, il y a eu 107,150 navires, avec une cargaison de 12,664,379 tonneaux, appartenant aux étrangers; et pour 78,251 navires français, avec une cargaison de 7,277,639 tonneaux, qui en sont sortis depuis 19 ans, il y a eu 105,190 navires, avec une cargaison de 8,954,675 tonneaux, appartenant aux étrangers.
Au reste, on remarquera une augmentation presque constante sur laquelle nous avons déjà appelé l'attention (p. 294).
NAVIRES ÉTRANGERS
ANNÉES
Nombre d«
Tonnage.
Nombre de
Tonnage.
navire*.
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ce 1
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es 1
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Le tableau suivant permet de jeter un coup d'œil sur l'ensemble de la navigation commerciale relative à la France. Auxannécsi839et 1840 il compare la moyenne des cinq années de 1835 à 1839. Les quantités, ou l'entrée et la sortie on t été réunies, sont exprimées par mille tonneaux. La lettre N. signifie navigation.
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Pour faire juger de l'étendue de dos relations commerciales et de la part qui en revient aux différentes parties du monde, nous reproduirons un autre tableau indiquant le tonnage des navires chargés entrés, pendant quatre années successives, dans les ports de France.
«Si,416 WJ,MT ST0.ESI
733,688 i.OOo.llll 1,088,113
106,159 IXfliS Ml.i IIM.Kt 118,351 M6JI 13,0fli I0S,W3H7,1*1 Ï5*,8 16,010 199,430 H0.886 l»,3
Le FAViiiiiOiv Atbamceb a une plus grande part au commerce maritime de la France que n'est celle qu'il prend au commerce de beaucoup d'autres pays ; une part certainement trop grande au gré de quiconque désire que notre patrie soutienne son rang parmi les premières puissances maritimes. Cette part est surtout exorbitante si on n'a égard qu'au commerce libre, c'està-dire ë celui qui n'est pas réservé aux seuls navires français; mais en ne considérant même que les chiffres généraux du commerce français et du commerce étranger, on est frappé de la supériorité de ce dernier quant au tonnage employa.
Elle est moins sensible quand on ne fait attention qu'à la valeur dtt marchandiiet , et elle ne se fait pas
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remarquer du tout dans ces chiffres de la période décennale (de 1827 à 1836), où sur 952 millions de fr., moyenne annuelle des valeurs totales importées ou exportées par mer et par tous navires, 463 millions seulemont étaient couverts du pavillon étranger, et 489 du pavillon national. Mais dans la période quinquennale de 1834 à 1838, sur une moyenne totale de 1,134 millions, 596 étaient sous pavillon étranger, et 558 sous pavillon national; et en 1838 spécialement, sur an total de 1,324 millions, la part de l'étranger était de 731 millions, et la nôtre seulement de 593; ce qui donne la proportion de 36 contre 39.
Mais la supériorité du pavillon étranger, dans notre commerce maritime, saute surtout aux yeux quand on prend pour point de comparaison le tonnage, véritable mesure pour connaître la force respective des marines. Sous ce rapport, le pavillon étranger a toujours eu le dessus, et c'est à lui qu'a particulièrement profité l'accroissement du commerce maritime de la France, dans ces derniers temps.
Voici le tonnage, entrée et sortie réunies, de trois périodes différentes :
N«f. étranger*. PU?, frttrçait. Toisas.
Moy.décenn. de 1827k 1836. 1,090,000 717,000 1,807,000
— quinq.de 1834 à 1838. 1,414,327 903,746 2,318,073
Année 1840 1,684,560 1,310,746 2,895,30s1
Cependant ici on peut voir au moins un léger pro-
(1) Il sera bon de fournir ici quelques points de comparaison, indépendamment de ceux qu'on a déjà vus plus haut (p. 290). Nous les emprunterons encore à la Grande-Bretagne et aux États-Unis
grès en faveur de la France. Dans la moyenne quinquennale, il est vrai, le commerce étranger figure dans la
qui sont, avec la France, les principales puissances maritimes. D'abord nous mettrons en regard le tonnage anglais et le tonnage étranger, dans le commerce britannique. A une moyenne de douze ans, prise sur les années de 1822 à 1833, nous ferons succéder quelques années plus récentes. L'entrée et la sortie sont réunies; mais on remarquera que la navigation entre l'Angleterre et ses colonies a été laissée en dehors de ces tableaux. C'est pour cette raison que les sommes diffèrent en moins de celles dn tableau de la p. 305 , note, et de celles qui viendront un pen plus bas. Les chiffres sont des tonneaux.
Na?. anglais. N«. étrangers.
Moyenne de 12 ans 2,189,387 1,402,777
En comparant le tonnage anglais et le tonnage américain au françaisavant 1837, il faut ajouter aux deux premiers un sixième en sus, à cause de la différence des modes de jaugeage dont nous avons parlé p. 290.
Voici ensuite un tableau que nous empruntons au travail de M. Rodet,ct où la navigation générale de la France est comparée à celle des deux autres puissances, groupée par périodes de trois ans (voir p. 305). Les chiffres sont exprimés par mille tonneaux.
à Ventrée. En France. Dans la Grande-Bretagne, aux Etats-Unis.
Période», Rat. nat. Nat. itr. — Nav. nat. Nav. étr. — Hat. nak Na?. étr.
1833 à 1835. 1,160 2,125 — 6,925 2,462 — 3,539 1,706 A la ijriie.
proportion de 61 p. % dans le tonnage général, au lieu qu'il n'y avait figuré que pour 60 p. %en moyenne, dans la période décennale; mais en 1839, cette proportion s'abaisse pour lui au-dessous de 54 p. %.
Peut-être l'équilibre se rétablira-t-il sur ce point. La grande supériorité du pavillon étranger ne date, en effet, que de 1855 : c'est de l'accroissement des exportations de soieries par les navires américains que provient, en grande partie, l'augmentation notable que le pavillon étranger éprouva dans cette année et plus encore dans la suivante.
Sur les 4,090,000 tonneaux, sous pavillon étranger, de la moyenne décennale, 887,000 appartenaient aux puissances étrangères avec laquelle la France faisait le commerce, et 203,000 à des puissances tierces. Cellesci entraient donc pour H p. % dans les 60 p. °/0qui formaient la proportion du pavillon étranger. C'est surtout le commerce de la Russie, de la Toscane (y compris les États Romains), de la Turquie et de la Grèce (réunies encore), des villes Anséatiques, etc., qui se faisait par les puissances tierces.
Le pavillon étranger a fait depuis la période décennale de 1827 à 1836 un progrès de 60 p. °/0.
Dans le commerce direct avec la Grande-Bretagne, cette puissance employait, pendant la même période, 257,000 tonneaux, au lieu que la France n'y en employait que 100,000. Et en outre la Grande-Bretagne avait une forte part dans les 203,000 tonneaux des puissances tierces. La proportion, dans le commerce direct, était pour la France de 27 p, %, et pour la Grande-Bretagne de 70 p. °/0. Il ne restait donc ici que
S p. % pour une puissance tierce. En 1840, cette proportion était comme suit : Grande-Bretagne, 71 p. °/0; France, 28 p.. %; nations tierces, 4 p. °/o *•
(l) La marine commerciale (faisant le commerce étranger) de la Grande-Bretagne se composait, en 1790, de 15,015 navires d'une capacité de 1,460,000 tonneaux. Aujourd'hui l'Angleterre, à elle seule, possède plus de 24,000 navires d'une capacité totale de 2 millions et demi de tonneaux, et montés par près de 1 70,000 hommes d'équipage ; F Ecosse et l'Irlande ajoutent à ces nombres environ 3,600 navires, de 215,000 tonneaux, et montés par plus de 15,000 hommes. Il faut ensuite ajouter plus de 3,000 autres navires pour le compte des colonies britanniques. Voir là-dessus Schubert, Manuel, etc., t. II, p. 473 et suiv.
Au reste, nous pouvons donner les chiffres officiels suivants, plus récents que ceux de M. Schubert, dont le travail sur le commerce britannique, en partie basé sur les tableaux de M. César Moreau, est d'ailleurs si remarquable.
Le chiffre général des navires appartenant aux ports du royaume-uni, des îles de Jersey, Guernesey et Man , ainsi que de quelques autres possessions anglaises, était comme suit pendant trois années :
Année*.
Navire*.
Tonnage.
BmumM d'équipage
Voici l'état des bâtiments nouveaux dont s'est accrue la marine marchande :
En 1837, 1,150 navires, d'un tonnage de 150,240 En 1838, 1,515 — — 207,288
En 1839, 1,490 — — 207,270
Pour les bateaux a vapeur, on consultera plus loin la note placée au bas de la p. 324.
Lrs chiffres suivants, inférieurs aux précédents et qu'on peut
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Les États-Unis, dans leur commerce direct avec la France, employaient 148,000 tonneaux, au lieu des 20,000 de la France. Cela faisait pour eux 80 p. %, et seulement 12 pour la dernière. Restaient 2 p. % P°«r les tiers. En 1840, la proportion est un peu améliorée : États-Unis, 83 p. %; France, 14 p. %; nations tierces, 1 p. %. Les États-Unis prennent d'ailleurs souvent cette dernière qualité, relativement au commerce de la France avec d'autres puissances *.
comparer avec ceux qu'on trouve dans le Manuel de M. Schubert, t. Il, p. 472, donnent Pétat officiel de tous les bâtiments (nationaux ou étrangers) entrés, pendant les mêmes années, dans les ports britanniques, ou qui en sont sortis.
Années. Navire*.
1837, entrés. . . 21,478 sortis. . . 21,255
1838, entrés. . . 22,498 sortis. . . 22,028
1839, entrés. . . 24,708 sortis. . . 24,427
En 1702, l'état des arrivages était encore bien loin de ces quantités, si les chiffres suivants sont exacts. Navires, 3,281 5 tonnage, 261,222 ; hommes «l'équipage, 27,160.
(1) A la tin de 18(0, l'effectif de la marine marchande des États-Unis, abstraction faite de la petite pèche qui représente 104,000 tonneaux, s'élevait à 2,076,000 tonneaux, dont 137,000 consacrés à la ptahe de la baleine et 198,000 à la navigation à la vapeur, il est vrai, presque toute fluviale.
Ou a lancé, en 1810, 871 navires nouveaux, d'une capacité de 1 18,000 tonneaux. D.ins la même année, 197 navires se sont perdus a la mer et 88 ont été condamnés.
Le mouvement total du commerce étranger (entrée et sortie) u été de 4.641,000 tonneaux. Voir p. 302.
stai de lu France. — Cr. il, l Mcheise, II. 20
Tonnage.
flemme* d'équipage
La Suide et la Norvège excluent presque la marine française de leur commerce avec la France. Le tonnage de leurs navires y est de 96 p. %, et les 4 qui restent sont pour les tiers; en 1840, la France a eu 1 p. %.
Les Deux-Siciles font aussi par elles-mêmes en grande partie leur commerce avec la France : celle-ci, dans la période décennale, n'y est intervenue que pour 16,000 tonneaux, c'est à-dire pour 19 p. %; la proportion du pays étranger était au contraire de 70 p. %, et celle des tiers de 11 pour %. Il y avait progrès en 1840 : Deux-Siciles, 56 p. %; France, 27 p. %; nations tierces, 17 p. %.
La môme inégalité se montre à l'égard de la monarchie Autrichienne et de la Prusse. Quant a la première1, la proportion a été la suivante, pendant la période décennale : Autriche, 75 p. %; France, 3 p. % ; nations tierces, 22 p. °/0; et en 1840 : Autriche, 65 p. °/0;
(1) Nous empruntons à l'ouvrage de M. Bêcher l'état suivant de la marine marchande des ports de la monarchie Autrichienne.
NaYirei. {Tonnage ||
Ces chiffres accusent une diminution progressive qui se fait également remarquer dans le grand cabotage, dont l'ouvrage de M. Bêcher donne aussi les chiffres, ainsi que ceui du petit. Dans le nombre de navires de 1838, on comptait 16 trois-mâts, ensemble de 7,108 tonneaux; 382 brigantines, ensemble de 98,505 tonneaux, et 15 bateaux à vapeur représentant 5,114 tonneaux.
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France, 13 p. %; nations tierces, 24 p. %. Quant à la seconde de ces deux puissances, la proportion était dans la période décennale : Prusse, 73 p. %; France, 2 p. °/o» nations tierces, 25 p. °/o ; et en *84° : Prusse, 64 p. °/o ; France, 5 p. %; nations tierces, 31 p. %.
Relativement aux villes Anséatiques la proportion devient plus avantageuse : pendant la période décennale, le tonnage français a été, dans ce commerce, de 22 p. %; celui de ces villes de 48, et celui des tiers de 30 ; et en 1840, le tonnage français a été de 48 p. % ; celui des villes Anséatiques, de 18 p. % seulement, et celui des tiers de 34,
Le tonnage russe est quelquefois balancé parle tonnage français; mais nous avons déjà dit que les tiers interviennent dans la plus forte proportion, comme pour la Toscane avec les États-Romains. Ils interviennent également dans le commerce avec la Turquie; mais le tonnage delà France est généralement supérieur, non-seulement à celui de cette puissance même qui est presque nul, mais à celui des tiers, pris séparément.
V Espagne emploie un tonnage inférieur au tonnage français; mais quand on y réunit celui des tiers, c'est alors 54 p. % contre 46. Cette portion était celle de la période décennale ; voici les chiffres relatifs à 1840 : Espagne, 44 p. %; France, 49 p. %; nations tierces, 7. p. %•
Dans le commerce avec la S ar daigne, le Brésil , le Mexique , Y Egypte, le Portugal, l'avantage, comme nous le dirons plus bas, est tout pour la marine française.
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La moyenne décennale des navires étrangers prenant part au commerce de la France était, à l'entrée , de 5,371 avec 47,525 hommes d'équipage, et, à la sortie, de 4,895 avec 39,282 hommes d'équipage1.
Sur ces nombres ont été fournis, par les puissances avec qui nous faisons le commerce :
Navirei. Hommn d'équipage.
Entrée 4,595 40,332
Sortie 4,024 31,277
et par les puissances tierces :
Nivirr». Hommn d'équipage.
Entrée 775 7,193
Sortie. 871 8,005
Enfin, voici l'état complet, par pavillon, des navires étrangers entrés dans les ports de France, ou qui en sont sortis pendant Tannée 1840. La navigation à la vapeur est confondue, dans ces tableaux, avec celle qui se fait à voiles. Les pavillons sont rangés dans Tordre de l'importance de leur tonnage à l'entrée seulement.
(I ) La différence entre la sortie et rentrée provient de ce que les navires sortant sur leur lest ne sont pas comptés.
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1° Entrée.
PAVILLONS
Anglais
Américain
Norvégien
Sicilien, Napolitain.
Autrichien
Sarde
Espagnol
Prussien
Suédois
jtusse ••••■«•« Des vill. Anséatiques.
Hollandais
Grec
Toscan
Danois
•Romain, Lucquien. .
Mecklembourgeois. .
Portugais
Belge
Turc
^Vénézuélien
Équatorien
Chilien
Brésilien
Haïtien
Répub. de l'Uruguay.
Mexicain
Pavillons étrangers.
Pavillon français. .
Total général . .
NAVIRES CHARGÉS
Nombre
de naiirea.
Tonnage.
Equipage.
TOTAL DES NAVIRES
Nombre
de natiree.
KG
Tonnage.
Equipage.
2° Sortie.
PAVILLONS
NAVIRES CHARGES
Nombre
de naîtrai.
Anglais
Américain
i Norvégien
Sicilien, Napolitain.
Autrichien
Sarde ........
Espagnol
Prussien
Suédois
.Russe
Des vill. Anséatiques.
Hollandais.
Grec
Toscan
Danois
Romain, Lucquien. .
Mecklembourgeois. .
Portugais
Belge
Turc
.Vénézuélien
Équatorien
Chilien
Brésilien
Haïtien
JRépub. de l'Uruguay.
Mexicain
Pavillons étrangers. .
Pavillons français. .
Total oéjriaAL.
Tonnage.
Bonipage.
TOTAL DES NAVIRES
Nombre
de navire*,
Tonnage.
Equipage.
Le PAVILLON national, ainsi que nous l'avons dit p. 302, couvre un tonnage qui est au tonnage général du commerce français dans la proportion de 40 à 50 p. °/o> laissant 50 à 60 p. % aux pavillons étrangers. C'est bien pire quand on envisage séparément le commerce livré à la concurrence (c'est-à-dire celui qui n'est pas réservé aux seuls navires français). La marine française n'y entre pas pour beaucoup plus d'un quart, ainsi qu'on le verra par le tableau suivant que nous empruntons à l'article déjà cité de M. Rodet, sur le Commerce décennal:
TONNAGE DES
NAVIRES SORTIS
c Un pareil résultat, ajoute M. Rodet, après un quart de siècle de paix, est certainement tout ce que l'on peut imaginer de plus déplorable pour l'honneur et la puissance de la nation française; encore si nous analysons bien les causes qui nous ont fait conserver cette part de un quart dans le mouvement de la navigation qui entre et sort de nos ports pour les pays étrangers, nous trouverons qu'il a fallu avoir recours, vis-à-vis de la Grande*
Bretagne, à une réciprocité de répulsion commerciale, protéger notre navigation de l'Inde par des droits différentiels équivalant à plusieurs fois la valeur du fret, et exciter les armements pour les îles de la Sonde, qui se sont, au reste, arrêtés à Java , par des immunités exorbitantes, qui ont détruit d'un autre coté notre commerce avec Haïti, etc... On se complaît dans des louanges exagérées données à l'industrie du pays, et on se dissimule qu'elle se trouve chassée successivement de tous les points où elle trouvait des débouchés, parce qu'elle est ignorante des progrès que font ses rivaux et des besoins nouveaux qu'elle pourrait être appelée à remplir. > Hàtons-nous de dire que depuis quelques années la progression est évidemment du coté du tonnage français; mais néanmoins l'infériorité de notre marine est un fait affligeant. Elle a été signalée avec force par des statisticiens nationaux (MM. Michel Chevalier, Rodet, Chemin- Dupontès, etc.), aussi bien que par les étrangers '.
Nous avons vu quelle supériorité les deux royaumes unis de Suède et de Norvège d'abord, puis la Grande- Bretagne et les États-Unis, puis la Prusse, l'Autriche, les Deux-Siciles et le Danemark exercent dans le transport des marchandises. Avec les deux royaumes Scandinaves, notre quote-part n'est guère plus que 1 ou 3; elle est de 12 ou au maximum de 15 p. °/0 avec les États- Unis, et de 27 à 28 avec l'Angleterre. Les seuls pays sur lesquels notre pavillon, autrefois si fier, ait l'avantage, sont le Mexique, la Turquie et l'Egypte, dont le tonnage
(1) Voir Schubert, Manuel, t. Il, p. 133, 134,
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est nul ; Haïti, qui est encore dans la même position ; le Brésil, dont le tonnage ne représente que 3 p. %, mais qui emploie beaucoup de navires des tiers; les Étals Barbaresques, tous les États nouveaux d'Amérique, les Indes anglaises et hollandaises, les possessions espagnoles en Amérique; enfin la Toscane avec les États Romains, l'Espagne, la Sardaigne. Quant aux villes Anséatiques, en 1840, notre pavillon a eu sur le leur, et même sur celui des tiers, une grande supériorité.
En établissant la proportion par le moyen des marchandises, elle s'améliore quelque peu ; mais le pavillon étranger figure toujours, dans notre commerce maritime, pour une valeur presque égale à celle que couvre le pavillon national. Cependant nous aimons à répéter qu'il y a évidemment progrès depuis quelques années, et les chiffres de 1839 et 1840, en particulier, offrent une sensible amélioration ' .
Ce n'est pas, certes, la protection de l'État qui manque à la marine marchande française. Sans rappeler qu'elle dispose de ports de mer grands et nombreux, qu'elle est défendue par une marine militaire imposante, il suffit de dire, et notre plan nous y conduit naturellement, qu'elle fait sans concurrence le commerce
(1) En comparant 1839 à 1829, voici ce que nous trouvons. Dans cette dernière année, le pavillon français n'avait couvert, dans le commerce extérieur, et non compris le cabotage et la pêche, que 647,000 tonneaux (entrée et sortie réunies), tandis que le pavillon étranger en couvrait 1,000,000. Le mouvement de 1839 assigne au pavillon national 1,900,000 tonneaux, et au pavillon étranger, 1,586,000.
avec dos colonies, ainsi que la grande pèche et le cabotage.
Nous avons vu que, dans la période décennale, notre marine marchande a transporté un tonnage moyen de 717,438, entrée et sortie réunies; la moyenne quinquennale, de 1834 à 1838, estdéjà de 903, 746 tonneaux, et l'augmentation a depuis continué, puisqu'en 1839, le tonnage français était, à l'entrée seulement, de 705,756, et à la sortie de 636,766; total 1,342,322 *. En comparant ce chiffre avec ceux qui se rapportent aux deux principales nations rivales de la France (voir la note de la p. 302), on trouve encore la disproportion la plus affligeante. Car en s'en tenant même, pour l'Angleterre, au chiffre le plus bas, il est presque deux fois plus fort que celui-ci.
Reste à examiner les éléments dont se compose ce tonnage total ; mais auparavant voyons quel est l'effectif de notre flotte marchande.
Au 31 décembre 1840, cet effectif était de 15,600 navires, représentant une capacité de 662,500 tonneaux. Dans ces nombres, la marine à vapeur était comprise pour 69 bâtiments de 9,535 tonneaux. Le nombre des navires lancés de nos chantiers, pendant cette année, était de 807, d'une capacité de 43,035 tonneaux; mais les extinctions, parmi lesquelles il y a eu 204 cas de naufrage, ont surpassé les accroissements, car elles ont porté sur 934 navires, d'une capacité de 47,668 tonneaux.
(1) Les bâtiments entres ou sortis sur leur lest ne sont pas compris dans ces chiffres.
Le 31 décembre 1840, la marine marchande, d'après des données officielles, se décomposait comme suit :
Navires de 800 tonneaux et au-dessus
— 700 à 800 tonneaux.
— de. 30 tonneaux et au-dessous
Nombre. Tonuage.
Totaux 15,600 662,500
Ces chiffres empruntés au Tableau du commerce pour 1840 l ne donnent pas plus de 42 pour la moyenne du tonnage, ce qui n'est point applicable à la navigation au long cours, mais ce qui s'explique par le grand nombre de pays voisins avec lesquels c'est par une espèce de grand cabotage que se fait le commerce maritime. Ils ne peuvent correspondre exactement avec les chiffres de notre tableau u la p. 298, où l'on ne tient compte que des navires entrés et sortis, et non pas de ceux en général que possèdent nos ports maritimes. Voici un autre tableau semblable, relatif à la fin de l'année 1836:
(l) Page 619.
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Navires de 500 tonneaux et au-dessus 17
— de 500 à 300 tonneaux 281
— de 300 à 100 — 1,826
— de 100 k 60 — 1,471
— de moins de 60 tonneaux 11,648
Total 15,243
En déduisant de ce chiffre tous les navires qui ne jaugent pas 60 tonneaux, il en reste 3,595, ce qui nous paraît approcher beaucoup du vrai nombre de bâtiments consacrés à la navigationau long cours à cette époque; aujourd'hui, il est de 5 à 6,000, jaugeant environ 400,000 tonneaux, dont 8 à 900 font le commerce hors de l'Europe, et 400 à 430 le commerce de nos colonies.
En consultant le tableau plus détaillé dont celui-ci n'est qu'un extrait, on trouve environ 820 grands bâtiments de 250 tonneaux, l'un dans l'autre, tonnage moyen des navires qui font le commerce transatlantique et avec nos colonies, et jaugeant ensemble environ 205,000 tonneaux.
Ceux qui servent en général au commerce étranger jaugent en moyenne 86 tonneaux ; mais ce n'est que relativement au tonnage de 100 que nous pouvons établir la proportion. Il y avait en tout 2,124 navires d'un tonnage au-dessus de 400, et ils jaugeaient ensemble 434,889 tonneaux. C'est au moins jusqu'à 69 tonneaux qu'il faut descendre pour avoir tous les bâtiments destinés au commerce avec l'étranger, se faisant autrement que par le cabotage. Ce nombre, en 1836, était de 3,600 environ.
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La moyenne des caboteurs * n'est que de 51 tonneaux; ' mais il y a dans le nombre environ 40,000 barques qui ne jaugent pas plus de 8 tonneaux, en moyenne.
Quant aux équipages, d'après M. Lewis Goldsmith * notre marine marchande occupe 75,000 matelots distribués de la manière suivante :
8*20 navires ayant chacun 15 hommes d'équipage, soit: 13,300 1,800 — 10 — 18,006
Voici ce que nous trouvons ailleurs à ce sujet : 17,000 hommes appartiennent aux diverses navigations; 12,000 à la pèche de la morue; 2,000 à celle de la baleine; 0,000 au commerce des colonies. Il y a 9 à 10,000 capitaines au long cours et maîtres au cabotage, 14,000 mousses, 17,000 novices 3.
On verra plus bas, comment le total de notre marine marchande se répartit sur les ports de France : ici nous donnons seulement la part de chacun dans les 820 grands bâtiments ci-dessus : Bordeaux, 210; le Havre, 180; Marseille, 170; Saint-Malo, 30; Dunkerque,
(1) Voir ce que nous avons déjà dit du cabotage, p. 49 et suivantes, et p. 296.
(2) Statistique de la France, p. 188.
(3) Nous donnerons, au reste, l'état de notre inscription maritime :
Marine du commerce. Matelots inscrits
Matelots au-dessus de 50 ans. 8,000 Pécheurs 23,000
Total 88,000
25; Rouen, 12; Dieppe, 12; Caen, 10; Cherbourg, 10; Boulogne, 40; Calais, 10; Brest, 9; Rayonne, 8; Lorient, 6; Cette, 6 ; La Rochelle, 4; et 8 appartiennent à plusieurs ports réunis.
Quant aux divisions à faire dans la navigation française, il y en a deux principales : elle est ou exclusive et réservée, comme pour nos colonies et la pèche, ou seulement protégée, comme Test celle qui regarde notre commerce avec les pays étrangers. La première n'admet pas la concurrence; la seconde l'admet parfaitement : seulement l'importation par navires français est favorisée par des droits différentiels de douanes, qui, sauf les cas de réciprocité stipulés avec d'autres États par des traités, assurent à notre pavillon un avantage quelconque, surtout à l'égard des objets nécessaires à la consommation.
Voici un tableau qui range les navires français sui vant cette division, c'est-à-dire suivant leur destination, et relatif à quatre années différentes. Il ne se rapporte toutefois qu'à l'entrée, et nous devons ajouter qu'il n'a aucun caractère d'authenticité, qu'il est même inexact dans quelques chiffres, et que nous le donnons seulement comme approximatif.
Navires français 1827. 1832. 1836. 1839.
Faisant le commerce concurremment avec l'étranger . . . 2,923 3,856 4,268 5,302
Faisant le commerce aux colonies françaises 427 434 424 432
Faisant la pêche de la morue. . 375 369 457)
Faisant la pèche de la baleine. . 7 17 24 j
Il y a là des navires d'un tonnage très différent, et il
faudrait avoir la quantité respective de celui-ci pour se
faire une idée exacte de l'importance de chacune des
branches ci-dessus indiquées.
D'après le Tableau du commerce de la France en 1839
(p. x et xi), voici quelle serait à peu près l'importance
relative de chaque branche du commerce maritime
pendant cette année.
Commerce colonial 18 centièmes1.
Grande pêche 3
Commerce avec l'étranger sous pavi II. français. 38. 2
— — souspavill. étrang.. 40. 8
Total 100.00
Si Ton veut connaître les sommes mêmes de la valeur des marchandises, nous dirons qu'en 1840 le chiffre de notre commerce maritimepar navires françaisaélé de 705 millions, surun transport total delt481 millions. Dans la moyenne décennale de 1827 à 1856, des valeurs de 489 millions de fr. avaient été transportées sous pavillon français (sur 932 millions, total du transport par tous navires). Sur ce dernier chiffre 257,600,000 fr. se rapportaient à l'importation, et 231,600,000 à l'exportation. Voici maintenant comment se divisaient ces deux sommes, pendant la période décennale :
Importations. Exportation!.
Colonies françaises 59,200,000 47,400,000
St.-Pierre, Miquelon et grande pêche. 7,000,000 2,600,000 Pays étrangers 191,400,000 181,600,000
Totaux 257,600,000 231,600,000
(1) Nous répétons qu'en ne considérant que le tonnage, la proportion est moins avantageuse pour notre commerce colonial, et même pour tout notre commerce sous pavillon français.
Navigation réservée. Le tonnage moyen du commerce colonial (entrée et sortie réunies) a été, dans la période décennale, de 218,000, dont 86,000 se rapportent h la Guadeloupe, 74,000 à la Martinique, 42,000 à File Bourbon, 8,000 au Sénégal, et 8,000 à Cayenne; de 1835 à 1839, le tonnage moyen a été de 207,000 tonneaux, et en 1840, de 173,000. 11 avait été de 240,000 en 1829. C'est une diminution toujours croissante.
Si Ton ajoute à fa moyenne décennale 108,000 tonneaux pour la grande pêche (moyenne quinquennale, 140,000; année 1840, 130,000), on a un tonnage total de 326,000, exclusivement réservé à la marine française : à l'entrée, 139,000 tonneaux; a la sortie, 167,000. Ce sont les 45 centièmes de notre navigation totale *, dont le tonnage était, comme nous l'avons dit, en moyenne décennale, de 717,438. Environ 6,000 matelote, formant la pépinière de notre marine militaire, sont employés à cette branche essentielle de notre navigation.
Le calcul des importations et exportations suivant la valeur en fr. des marchandises, calcul pour lequel nous avons des matériaux plus abondants, confirme cette extrême importance du commerce colonial, mais en constatant aussi la grande supériorité du commerce avec l'étranger.
En réunissant la grande pèche aux colonies, on
(1) Sous pavillon français, bien entendu; car les colonie* et ta grande pêche n'entrent (pie pour \m sixième dans l'ensemble de notre commerce de mer : c'est nu moins la proportion de 1840; en 1839, elles y entraient pour plus de J-.
avait pour la navigation réservée, pendant la période décennale, 66 millions de fr. à rentrée et 50 millions à la sortie, total 116 millions, résultat dont on trouve les éléments à la p. 233 ; le commerce avec l'étranger, toujours par navires français, entrée et sortie réunies, était de 373 millions. C'est une proportion moins favorable au commerce colonial que la proportion cidessus relative à l'année 1839, qui cependant a pour base le tonnage.
D'après la proportion décennale , le commerce réservé de la France (colonies et grande pèche) aurait été quant aux valeurs, du quart environ (24 p. %) de la somme totale des valeurs importées et exportées par navires français. En déduisant la pèche, cette proportion n'est plus que de 22 p. % environ. Ce commerce a fléchi pendant les dernières années. Voir le tableau de la p. 299.
Dans le volume consacré à la production, nous avons parlé plus amplement de la pèche de la baleine et de la morue, laquelle est en progrès et forme un élément important de notre navigation réservée.
Navigation en concurrence. Nous avons déjà vu (p. 319) la valeur moyenne du commerce maritime ( par navires français) avec l'étranger : quant au tonnage, il a été, pendant la période décennale (entrée et sortie réunies), de 499,000. Sur ce nombre, 100,000 se rapportaient à l'Angle terre, 69,000 n la Sardaigne, 39,000 à l'Espagne , 23,000 nu Brésil , 20,000 aux États-Unis, etc.
La somme des valeurs de ce dernier commerce s'est
Stat. de la France, — Cr. cf. /. Klche**r, H. SI
accrue, pendant la période décennale, de 40 p. % environ à l'importation, et seulement de 23.4 p. % à l'exportation. En général, on remarque un accroissement notable dans la navigation de concurrence, surtout dans celle qui se rapporte aux pays d'Europe. (Voir le tableau de la p. 399.)
Nous avons déjà expliqué, dans ce qui précède, les causes de l'infériorité de la France relativement à la navigation, mais elles n'ont pas été toutes énumérées.
Il en est une qui s'amoindrit tous les jours et finira sans doute par disparaître : c'est l'absence de communications économiques reliant nos ports de mer à l'intérieur. C'est là un sujet qui se rapporte à une autre partie de cette Statistique. Notre système de douanes compte aussi sans doute parmi ces causes : la protection exagérée que les lois ont accordée aux produits français a naturellement entravé le développement de nos relations commerciales. Une troisième cause c'est la cherté de nos constructions maritimes ', dont il faut accuser en partie ce même système restrictif qui a frappé de droits plus ou moins élevés le bois, le fer, le chanvre, le goudron, etc. « On construit à meilleur marché que nous, assure M. Jules Burat *, non-seulement dans le Nord, mais même dans la Méditerranée. Il a été établi qu'un navire de 150 tonneaux, construit à Marseille, coûtait 50 p. % de plus que s'il était construit à Trieste.
(1) Le prix d'achat d'un navire oeuf de 675 tonneaux peut s'élever à 220,000 fr.
(2) Dans l'art. Navigation, du Dict. du Comm. et det Marék.% t. H, p. 1601.
La même différence a été remarquée sur les dépenses de l'équipage : aussi la marine de Trieste, qui consistait, il y a 60 ans, en quelques barques, est aujourd'hui une des plus importantes d'Europe ; elle fréquente les ports des deux hémisphères ; elle s'est surtout emparée du commerce du Levant. • En quatrième lieu, notre infériorité résulte de ce que notre commerce lointain, celui de l'Amérique du Sud par exemple, ne s'appuyant pas sur l'association, n'a pas de base assez solide. Des négociants isolés, sans relations étendues soit dans ces mêmes pays, soit en Europe, dépourvus à la fois des capitaux, du crédit et des connaissances nécessaires pour agrandir leurs opérations, s'y livrent de la manière la plus précaire possible. < Les bâtiments français, dit l'économiste déjà cité, qui viennent dans les mers du Sud, courent à l'aventure depuis Valparaiso jusqu'en Californie, essayant de toutes les places, les abandonnant sans les connaître, et emportant trop souvent des renseignements inexacts pour base de nouveaux armements. Les Anglais, au contraire, possèdent à Lima, Valparaiso, Buénos-Ayres, des maisons considérables, établies depuis longtemps, dépendantes les unes des autres, qui sont toujours au courant des besoins du marché, qui reçoivent les consignations, et qui facilitent les retours. C'est un exemple à suivre si nous voulons développer nos relations avec les nouveaux États d'Amérique. » Enfin notre infériorité s'explique encore par le peu de goût qui existe en France pour les opérations maritimes exigeant l'emploi de capitaux considérables et demandant un temps plus ou
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moins long pour leur réalisation. «La majeure partie dit pays, ajoute M. Bu rat, étrangère à la marine, ignore les secrets et les merveilles du commerce extérieur. Nos ports de mer ne sont pas assez riches. Il faudrait une sorte d'élan national pour porter simultanément les idées et les capitaux vers les armements et les expéditions. »
Jusqu'ici nous ne nous sommes occupé que de la navigation en général : il reste à dire quelque chose de la navigation à la vapeur en particulier, dont les chargements se trouvent compris déjà dans ceux delà navigation générale.
En 1833, on comptait en France 75 bateaux à vapeur appartenant aux particuliers, presque tous assez petits, ils étaient munis de 90 machines d'une force totale de 2,635 chevaux, ce qui donne 35 chevaux par bateau (on en a de la force de 220, 250 et 300 chevaux). Us transportaient par an 1 ,038,916 passagers et 58,140 tonneaux.
En 1836, ce nombre était de 105 bateaux munis de 122 machines, dont les deux tiers environ étaient des machines h basse pression. Leur force totale était de 4,148 chevaux. Ces tableaux ont transporté annuellement 1,248,553 passagers et 161,301 tonneaux.
En 1839, c'étaient 225 bateaux , avec 500 machines, dont 209 à basse et 91 à haute pression. Leur force totale était de 11,297 chevaux. Us ont porté 1 ,969,905 passagers et 213,836 tonneaux f. Les 225 bateaux se
(l) En 1838, le royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, avec les îles de Jersey, G tiernesey et lés colonies britanniques,
répartissaient entre 30 départements ( en attribuant chacun d'eux au département où il a son point de départ), tandis qu'en 4838 le nombre des départements d'où partaient des bateaux h vapeur n'était encore que de 12. La Seine-Inférieure était celui de tous qui possédait le plus de ces bateaux, savoir 52; le département du Rhône en avait 42; la Loire-Inférieure 31 ; la Gironde 21 ; la Seine 19; le Gard 17 et les Bouchesdu-Rhônel5.
Sur le total de 225, 79 étaient affectés au transport des passagers seulement; 95 au transport des passagers et des marchandises; et 61 à la remorque avec ou sans transport de passagers et de marchandises.
En 4834, il existait, en outre de 82 bateaux à vapeur de particuliers, 21 qui appartenaient à l'État. Aujourd'hui ce dernier nombre est fortement augmenté.
Le dernier point à considérer dans cette section, ce sont les pobt* de mer, sièges de la navigation et du commerce maritime. Notre guide, pour les faire connaître, sera la Statistique des ports maritimes de commerce, publiée, en 1839, par la direction générale des ponts et chaussées et des mines, 1 vol. petit in -fol.
En comprenant aussi sous la dénomination de ports les rades, les anses et les criques creusées par la nature,
possédait en tout 810 bateaux à vapeur, ensemble de 87,907 tonneaux enregistrés, sans compter 60,933 tonneaux, poids des chaudières. Us étaient de la force de 63,250 chevaux. Sur le total, 760 navires appartenaient exclusivement à la Grande-Bretagne et à l'Irlande.
on en trouve environ 400, ou exclusivement réservés au commerce, ou qui sont à la fois militaires et commerciaux. De ces localités, 145 sont sur les bords de la mer, 176 sur les parties maritimes des rivières, et 79 au pourtour des lies.
Elles sont situées sur trois mers, l'Océan, la Manche et la Méditerranée, dont chacune présente des circonstances différentes, qu'il serait sans doute intéressant d'étudier, si cette étude n'était pas en dehors de notre sujet et du cercle de nos connaissances ; disons seulement que la Méditerranée se distingue des deux autres mers par cette particularité qu'elle n'est pas soumise aux effets du flux et du reflux ; que dans l'Océan les marées sont moins fortes qu'elles ne sont dans la Manche. Le point de séparation de ces deux dernières mers est la ligne qui joint l'Ile d'Ouessant aux lies Sorlingues. A partir de cette ligne jusqu'à la baie de Cancale (111eet-Yi laine), la hauteur de la marée va toujours en croissant. Au port de Granville (Manche), elle est arrivée à 15 mètres; elle décroît ensuite et n'est plus que de 7 mètres à Cherbourg; mais plus loin elle s'accroît de nouveau et monte de 8 à 9 mètres environ à Boulogne (Pas-de-Calais) . De Calais à Dunkerque (Nord) , la marée ne s'élève plus que de 5 à 6 mètres, ce qui est aussi le maximum de sa hauteur dans les ports de l'Océan.
On divise d'ailleurs la côte maritime de la France en trois grandes régions : celle de la Manche, qui s'étend depuis la frontière de Belgique jusqu'à la pointe du cap Finistère ; celle de l'Océan, depuis la même pointe jusqu'à la frontière de l'Espagne ; celle de la Méditerranée,
depuis l'extrémité orientale de la frontière d'Espagne jusqu'à la frontière du Piémont.
Voici comment les ports sont distribués sur ces trois régions et quelle est l'importance de chacune d'elles quant au commerce extérieur, d'après la moyenne des droits payés au Trésor dans les années de 1833 à 4837 :
Manche 101 ports, 33,067,664 fr.
Océan 216 — 17,673,760
Méditerranée 83 — 28,704,775
Total 400 — 79,446,199
Le tonnage de 1837, qui tient compte de toute espèce de navigation, leur assigne le même rang sous cet autre rapport. En 1840, voici quel a été le mouvement de nos ports sur la Méditerranée, comparativement à ceux des deux autres mers, en chiffres qui comprennent à la fois les navires chargés et ceux qui ont navigué sur lest, étrangers aussi bien que français :
N oab. d« dm. TooMg». 'Êqntpagt.
Méditerranée. }Entréc 6'581 673'096 56'497
/Sortie 6,346 632,229 54,354
Océan (Entrée 11,680 1,216,706 104,514
et Manche. (Sortie 11,630 1,215,166 104,893
Chacune des trois régions offre un des trois grands ports de la France : la première, le Havre ; la deuxième, Bordeaux, et la troisième Marseille, avec lesquels Nantes, appartenant, comme Bordeaux, à la région de l'Océan, mérite d'être rangé hors ligne. Comme les trois autres, ce port est placé au premier rang par sa position géographique sur un bassin de premier ordre , par le
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voisinage de grands centres de population, l'importance des capitaux accumulés et l'ancienneté des relations.
Avant de suivre le littoral des trois grandes régions pour en passer en revue tous les ports, rades, anses et criques, faisons connaître avec détail la situation de ces quatre principaux entrepôts du commerce maritime de la France, dans l'ordre de leur importance respective. Dans d'autres parties de cet ouvrage, ils sont envisagés sous des points de vue différents.
Marseille (dép. des Bouches-du -Rhône), sur le golfe du Lion (communément appelé de Lyon), région de la Méditerranée. Longitude orientale (à Test de l'Observatoire de Paris), 3° *t latitude Nord 43° 17' 49". C'est un grand port abrité par les hauteurs couvertes de maisons qui l'entourent, et formé d'une passe comprise entre deux forts, d'un bassin et d'un canal. La rade qui le précède est peu sûre.
Marseille a presque le monopole du commerce de la France avec le Levant, l'Egypte, les États Barbaresques, l'Algérie française, etc. Dans le commerce colonial, ce port n'est plus au premier rang. Il est un des principaux sièges du transit (voir p. 80).
Les importations consistent principalement en denrées coloniales, grains d'Afrique et du Levant, huiles, sels, laines, coton, soufre, noir animal, peaux, cuirs, bois divers, métaux, etc.
Les exportations consistent en savon, sels, huiles, vins, esprits, grains, salaisons, objets manufacturés, etc.
En 1836, ce port possédait 805 navires, jaugeant 71,410 tonneaux, et en 1839, 816 navires, jaugeant
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64,733 tonneaux *. On y employait à la pèche 300 bà-
(1) Pour apprécier l'importance de ce tonnage du premier port commercial de la France, il sera bon de le comparer avec celui de différents ports étrangers, relativement à une époque très rapprochée.
En 1834, le tonnage de Marseille était de 68,314 : voici celui de quelques ports britanniques en 1829 et de quelques ports américains en 18S2.
Londres, 572,835; New- York, 298,832; New-Castle, 202,379; Boston, 171,045; Li ver pool , 161,780; Philadelphie, 77,103; Nouvelle-Orléans, 61,171 ; Baltimore, 47,129.
A celte comparaison, nous ajouterons quelques données sur le port de Londres, le premier de l'univers.
Il possédait, en 1829, 2,063 navires, ensemble, avons-uous dit, de 572,835 tonneaux. Aujourd'hui le premier chiffre approche sans doute de 3,000 navires, auxquels il faut ajouter 3,000 navires plus petits, employés surtout pour charger et décharger les grands.
En 1831, l'entrée seule dans ce port donnait les chiffres suivants: 5,697 navires d'uu tonnage de 1,050,647. Dans ce nombre, il y avait 4,140 navires britanniques , d'un tonnage de 780,988, ce qui dépasse le tonnage, à l'entrée, de tous les navires français.
On peut évaluer à 1 ,750,000,000 de fr. la valeur des échanges qui se font au moyen de ce port, et en 1833 ils out rapporté au gouvernement une somme de 217,323,625 fr.
Voici, d'après les Tableaux du revenu, de la population, du commerce, etc., du Royaume-Uni, p. 49, quel était, en 1831, Tétât des navires entrés dans plusieurs autres ports de la Grande- Bretagne:
Liverpool.
Hull
Newcastle
Bristol
fiutiderlaiiri. . , . .
FUwirei Tonnage.
<k foui* Ml
Notir*»
■nglaw.
Tonnagt.
timents: 52 ont été employés, en 1837, pour celle de la morue ; 1 navire a été armé , la même année, pour la pécbe de la baleine.
Une vingtaine de bâtiments à vapeur sont employés soit pour le commerce, soit pour le service des postes.
De 1833 à 1837, les droits de douanes perçus ont été en moyenne de 26,711,964 fr., somme qui a subi peu de fluctuations pendant ces cinq années. Ils n'avaient été que de 8 millions en 1817 ; mais en 1828, ils étaient déjà de 24,315,130 fr. La somme a un peu baissé en 1829; en 1830 et 1831, elle atteignait presque à la moyenne indiquée, et elle Ta dépassée considérablement en 1832 et 1833.
Quant au tonnage, la moyenne décennale a été:
pour l'entrée, de 306,281 tonneaux.
pour la sortie 232,673
Total 538,953
ce qui formait 30 p. % du tonnage général pendant cette même période.
De 1 783 à 1 792, le mouvement total des affaires qui se faisaient par l'intermédiaire de Marseille, était, année moyenne, de 138,360,000 liv., dont 60,080,000 pour l'importation et 78,280,000 pour l'exportation. Et pour ne parler que de la navigation, en 1792 le tonnage réuni des navires entrés et sortis était de 684,080. Sous l'empire, ce commerce fut entièrement ruiné, et il lui fallut du temps pour se relever. Il était encore bien loin de l'ancien chiffre en 1829, année qui précéda notre conquête d'Alger; car le mouvement total (entrée
et sortie) n'alla pas au-delà de 404,462 tonneaux. L'année suivante, Alger fut pris : un mouvement ascensionnel se fit aussitôt remarquer. En 1836, le mouvement total était déjà de 691 ,744 tonneaux, et il s'éleva même, en 1837, jusqu'à 1 ,325,588. Mais ce n'était point le chiffre normal. Une baisse eut lieu ensuite : en 1839, il fut seulement de 1,031,478, et en 1840, de 956,240. Les événements de la guerre en Algérie paraissent avoir une grande part à ces fluctuations.
Le port de Marseille a reçu :
En 1838,3,195 nav., dont 1,136 soaspav.fr., ensemble 451,066t. 1839,3,374 — 1,290 — — 467,306
Voici la proportion du tonnage sous pavillon français à celui sous pavillon étranger, empruntée à l'année 1839, mais relative seulement à l'entrée :
1° NavireS vCbargéS. NiTirM- Tonnât. Homrnei
\ o d équipas*.
Étrangers 1,439 200,292 15,708
Français faisant le commerce
concurr. avec l'étranger. i,234 142,829 10,779 Français venant des colonies
et comptoirs de Tlnde. . 102 21,617 1,270 Revenant de la pêche de la
morue et de la baleine. . 8 437 85
Du cabotage 2,940 226,700 18,714
2° Navires sur lest. ...» 1,236 • 10,205
Et en comprenant tout le cabotage, on a les chiffres généraux suivants :
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En 1835, entrés 6,141 nav., jaugeant ensemble 526,905 ton.
sortis 6,070 — — 528,099
En 1836, entrés 7/258 — — 662,732
sortis 7,139 — — 672,417
Quant à la navigation sous pavillon français, en 1838 et 1839, nous donnerons encore le tableau suivant, qui est un peu différent de celui qui précède:
BNTOEE.
SOftTIE.
Commerce colonial.
Natirei.
ToDMMM.
Navire».
Tonoeam.
Cabotage.
Pèche de la morue.
Le Havke (dép. de la Seine-Inférieure), à l'embouchure de la Seine dans la Hanche, et sur la rive droite du fleuve. Longitude occid., 2° 13' 45"; latitude, 49°,29r. Ce grand port se compose de trois bassins à flot qui communiquent entre eux au moyen d'un grand bassin non encore terminé et d'une retenue connue sous le nom de Floride. Le chenal conduit à un avant-port destiné aux navires de cabotage et aux bateaux à vapeur qui font le transport des passagers ou le remorquage des bâtiments à voiles. Les grands bâtiments qui «sont forcés d'attendre une forte marée pour entrer dans le port, s'arrêtent à la grande rade ou mouillage en pleine côte, situé dans l'ouest quart nord • ouest des phares de la Héve, à la distance de 4 à 5 milles marins.
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A cause de son manque de profondeur et d'étendue, ils n'osent rester longtemps dans la petite rade, située entre la côte et les bancs de F Éclat et des hauts de la rade.
Ce port de commerce de premier ordre a des relations avec toutes les parties de l'univers, excepté avec le Levant ; mais c'est avec les États-Unis et les Antilles qu'il fait les affaires les plus importantes. Le transit est pour lui une source de richesses (voir p. 80).
Les importations consistent principalement en colon, sucre, café, cacao, bois de teinture, acajou, indigo;
Les exportations, en rouenneries, soieries, modes, vins, etc.
Un service régulier de paquebots est établi dans ce port avec New-York et la Nouvelle-Orléans. En 1859, il possédait 20 bateaux à vapeur, dont 3 servaient au transport des passagers sur Hambourg, 2 sur Londres, 1 sur Caen, 3 sur Honfleur, 2 sur Rouen ; les autres servaient au remorquage sur la Seine, soit jusqu'à Paris, soit seulement jusqu'à Rouen.
En 1836, le port du Havre possédait 393 navires, jaugeant 78,187 tonneaux, et en 1839, 444 navires, jaugeant 78,295 tonneaux. La pèche de la morue y occupe 3 bâtiments, et il y en a 48 pour la pèche de la baleine.
De 1833 à 1837, les droits de douanes perçus ont été en moyenne de 19,375,363 fr., somme supérieure à celle des trois dernières années de la période, mais inférieure de beaucoup à celle de 1833, qui était de 24,873,126 fr. La diminution s'explique par l'établi**
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sèment des entrepôts et notamment de celui de Paris. Relativement au tonnage, le mouvement du port a été, en moyenne, pendant la période décennale :
pour l'entrée de 215,128 tonneaux, ponr ht sortie 114,528
Total 329,651, c'est-à-dire 18 p. °/0 du tonn. gén.
En 1827, ce mouvement n'avait été que de 280,000 tonneaux, c'est-à-dire de 50,000 tonneaux (15 p. %) audessous de la moyenne. En 1 836, il s'est élevé à 440,000 tonneaux, ce qui excède de 110,000 tonneaux (33 p. 9^0) la moyenne décennale, et de 1 60,000 tonneaux (57 p.%) le chiffre de 1827. Le minimum (252,792 tonneaux) appartient à l'année 1831 . En 1840, le total du mouvement était de 724,553 tonneaux. Voici de quelle manière il se décomposait en 1839, en ne tenant compte que de l'entrée :
Hatiiw. Taouft. B«am. 4'éqnip.
1° Navires chargés.
Étrangers 773 204,567 1 1,260
Français faisant le commerce
concarr. arec l'étranger . . 468 102,493 7,136 Français venant des colonies
et comptoirs de rinde. ... 124 29,663 1,644 Revenant de la pêche de la
morue et de la baleine ... 34 13,363 941
Du cabotage 2,909 206,148 15,540
2° Navires snr lest 513 • 2,269
En 1840 sont entrés 1 ,553 navires, dont 615 sous pavillon français.
En réunissant le cabotage au commerce étranger,
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Tannée 1837 a donné (entrée et sortie réunies) un tonnage de 1,082,858 tonneaux.
Voici la proportion du tonnage sous pavillon français à celui sous pavillon étranger, empruntée à la période décennale.
Ntv. frtof. Nt?. étrang.
Moyenne de l'entrée 85,227 129,901
— de la sortie .... 00,022 54,501
Totaux 145,249 184,402
Bordeaux (dép. de la Gironde), grand port situé sur la rive gauche de la Garonne, à 26,000 mètres du Becd'Ambez, où est l'embouchure du fleuve dans l'Océan. Longitude occid., 2° 54' 15"; latitude, 44° 50' 26". Dans ce port, les bâtiments sont constamment à flot.
On y fait le commerce avec toutes les parties du monde, mais notamment avec l'Amérique et l'Inde. La grande pèche y occupe un nombre considérable de bâtiments. Autrefois, ce port s'enrichissait du commerce colonial, surtout par ses rapports avec Saint-Domingue (voir p. 57). Maintenant, ce sont surtout les vins qui entretiennent l'activité de son commerce, autant que le permettent les droits élevés dont différentes puissances étrangères ont malheureusement frappé ce produit essentiel de la Gironde.
Les importations consistent principalement en fers, houilles , bois de construction , huiles , denrées coloniales ; Les exportations, en vins, eaux-de-vie, fruits, etc. Le grand et le petit cabotage emploient chaque année 1,200 à 1,500 navires.
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En 4836, le port de Bordeaux possédait 377 navires, jaugeant 77,001 tonneaux, et en 1839, 411 navires, jaugeant 71,788 tonneaux. On a armé, en 1837, 3 navires pour la pèche de la baleine ; celle de la morue a occupé 37 navires.
Vingt bateaux à vapeur font des voyages à Langon, Marmande et Agen, et à Blaye, Pauillac et Royan.
De 1833 à 1837, les droits de douanes perçus ont été en moyenne de 9,844,864 fr. Cette somme a peu varié ; en 1837, cependant, elle s'est élevée jusqu'à 10,157,491 fr. Elle avait été de 14 millions en 1817.
La moyenne du tonnage, pendant la période décennale, a été :
pour l'entrée de 98,711 tonneaux, pour la sortie de 124,861
Total 223,572, c'est-à-dire 12 p. %du tonn. gén.
Le tonnage de 1827 (233,000 tonneaux) était supérieur à la moyenne décennale; il la dépassait de 9,000 tonneaux, c'est-à-dire de 4 p.%. Il a fortement diminué en 1831; mais ensuite il s'est relevé, et, en 1836, il est arrivé à la somme de 240,000 tonneaux, supérieur à la moyenne de 16,000 ou de 7 p. °/0, et au chiffre de 1827, de 11,000 ou de 11 } p. %• En 1840, le total du mouvement était de 279,503 tonneaux. Voici comment il se décomposait en 1839, relativement à l'entrée seulement :
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é Ntfim. Toaugt.Hbmm. d'équip,
1° Navires chargés.
Étrangers 259 41,803 2,170
Français faisant le commerce . .
concurr. avec l'étranger. . . 253 34,145 2,433 Français venant des colonies
et comptoirs de l'Inde. ... 89 18,080 1,138 Revenant de la pêche de la morue et de la baleine 56 6,741 783
Du cabotage 4,653 153,402 16,010
2° Navires sur lest 1,200 • 7,010
En 1840 sont entrés 908 navires, dont 469 sous pavillon français.
En 1832, le mouvement du commerce extérieur dans le port de Bordeaux avait été comme suit :
Entrés 558 navires, jaugeant 93,526 tonneaux. Sortis 689 — — 119,183 —
Voici la proportion du tonnage sous pavillon français à celui sous pavillon étranger, emprunté à la période décennale :
TT^ N»t. franc. Ni*, étrang .
Moyenne de l'entrée. . . . 50,198 48,513 de la sortie . . . 64,492 60,369
• Total 114,690 108,882
En 1837, le tonnage général (entrée et sortie) embrassant le cabotage, s* est élevé à 681 ,024 tonneaux.
Nantes (Loire-Inférieure), sur la Loire, à 24 kilomètres de l'embouchure de ce fleuve dons l'Océan.
Siat, d* la France, — Cr. 4. 1. JMcAme, II. 22
Longitude occid., 3° 53' 15"; latitude, 47° 12* 35". Le port, situé sur un bras de la Loire, est grand, car il s'étend sur une longueur de 1,800 mètres, depuis l'extrémité «val de l'Ile Faydeau jusqu'à la sécherie, et les navires y sont à flot à basse mer.
Les denrées coloniales sont le principal objet du commerce de Nantes ; mais on y reçoit en outre toute espèce de marchandises, notamment les productions de la Provence, les vins de Bordeaux, la houille anglaise, le noir animal provenant des raffineries de diverses parties de l'Europe, etc.
Des bateaux à vapeur établissent une communication suivie entre ce port et Paimbœuf et Saint-Nazaire, deux ports de relâche également situés sur la Loire et où les navires complètent leur chargement. Il existe, en outre, deux lignes : celle de la Haute-Loire, desservie par six bateaux pour les voyageurs et deux remorqueurs ; celle de l'Erdre, desservie par un bateau seulement pour les voyageurs.
Nantes est aussi un port de grande pèche; en 1837, on y a armé trois navires pour la pèche de la baleine et cinq pour celle de la morue. Le port possédait d'ailleurs, en 1836, 527 navires jaugeant 58,601 tonneaux. Au 31 décembre 1839, le port de Nantes possédait 549 navires, jaugeant ensemble 59,058 tonneaux.
De 1833 à 1837, la moyenne des droits de douanes a été de 6,352,318 fr. Le minimum, appartenant à l'année 1836, a été de 5,568,189 fr., et le maximum de 7,295,412fr.enl833.
La moyenne du tonnage des navires faisant le com-
meroe extérieur, entrés et sortis, a été, pendant la période décennale :
pour l'entrée, de 51,019 tonneaux, ?
pour la sortie, de 87,785 —
Total. 88,804 c'est-à-dire^ 5 p. °/Q du tonn.gén.
Ce mouvement a éprouvé des fluctuations dans l'intervalle de 1827 à 1836; car le minimum (1830) est de 78,802, et le maximum (1834) de 94,838. Le chiffre de 1836 est inférieur à la moyenne de 4 £ p. % et à celui de 1827 de 11 1 p. %, surtout à raison de la sortie diminuée.
En 1840, le total du mouvement dans ce port était de 131,126 tonneaux.
Voici comment se décomposait celui de 1839, seulement à l'entrée :
fforiret. Tonnage. Homm/d'éq.
1° Navires chargés.
Étrangers 124 18,535 #67
Français faisant le comm. concurremment avec l'étranger. . 312 32,067 2,326 Français venant des colonies et
comptoirs de l'Inde 53 12,668 816
Revenant de la pêche de la morue et de la baleine 5 1,039 110
Du cabotage 3,615 109,789 14,202
2° Navires sur lest 394 17,504 1,818
En 1840, sont entrés 535 navires, dont 352 sous pavillon français.
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Le tonnage général (entrée et sortie) de ce port, avec le cabotage, s'est élevé, en 1837, à 370,886 tonneaux.
Voici la proportion dn tonnage sons pavillon français à celui sous pavillon étranger, empruntée à la période décennale :
Nar. fmrç. Kav. étrang.
Moyenne de IVntrée. . . . 30,330 20,699 de la sortie. . . . 30,500 7,285
Totaux 60,850 27,984
Maintenant fi, prenant pour point de comparaison le tonnage moyen de Marseille et le représentant par l'unité 100, on veut se rendre compte de l'importance relative de chacun de ces quatre ports, on obtient, pour la période décennale, les résultats suivants:
Moyenne. 1827. 1836.
Marseille 100 83 128
Le Havre 61 52 82
Bordeaux 41 43 44
Nantes 17 18 16
Résumons aussi ce que nous avons dit du tonnage respectif de chacun de ces quatre ports et de sa proportion au tonnage général du royaume, qui était dans la période décennale de 1 ,807,000.
HOjcBtic Rapport
du lonnigc. A l'cnwmble.
Marseille 540,000 30 p. %
Le Havre 330,000 18
Bordeaux 224,000 12
Nantes 89,000 5
Tonu. des quatre porls n'unis. i ,1 83,000 65p.%
— des autres ports du royaume. 624,000 35
Total général dn tonnage. . 1,807,000 100
Enfin, en recherchant la proportion de chacun de ces ports, relativement an tonnage par navires français et à celui par navires étrangers, on trouve ce qui suit :
| Fraiif. Elranf.
Sur 100 tonneaux:
Marseille en a eu en moy. (entrée et sortie rcun .). 37 63
Le Havre 44 56
Bordeaux 53 48
Nantes 69 31
Passons maintenant rapidement en revue tous les autres ports du royaume, rangés d'après la division que nous avons faite plus haut en trois régions maritimes.
4 ) La région de la Manche offre 1 01 ports grands et petits, situés sur la mer ou sur des rivières et fleuves, non loin de leur embouchure. La moyenne des droits de douanes qui y ont été perçus dans les cinq années de 4833 à 4837, est de 33 millions environ, ce qui forme à peu près les deux cinquièmes de tout ce que le commerce maritime rapportait au Trésor. Le tonnage des bâtiments entrés et sortis (cabotage compris), dans Tan* née 4837, a été de 3,279,24 7, ce qui était également près des deux cinquièmes du tonnage total de cette pâture» .
Nous avons déjà parlé du Havre, qui est le principal de ces ports et qui rapporte à lui seul plus de la moitié (19,375,363 fr.) du total des droits que produit toute la région.
Trois autres ports présentent un revenu annuel de plus de 1 million ; ce sont, dans Tordre de leur importance, les suivants :
Donkerque (dép. du Nord), sur la mer du Nord. Moyenne des droits : 5,114,680 fr. Au 31 décembre 1839, ce port possédait 260 navires, jaugeant 20,358 tonneaux. En 1840, il y est entré 615 navires (dont 296 sous pavillon français), ensemble de 52,577 tonneaux. Le tonnage total (cabotage compris) a été, en 1837, de 223,270 (entrée et sortie réunies). Longitude orient., 0° 2* 31"; latit, 51° 1' 59". Outre le port, à la fois militaire et commerçant» à l'entrée duquel se trouve un banc de sable, et qui est précédé d'une rade très belle, mais d'un abord difficile, il y a un arrière-port, bassin irrégulier dans lequel débouchent les eaux du pays. Les importations consistent en denrées coloniales, coton, laines, fils et toiles de lin, suif, résine, chanvre, potasse, blé, sel, vins et bois du Nord ; les exportations, en charbons de Mons et de Yalenciennes, en huiles delà Flandre, toiles et genièvre. Le commerce de Dunkerque s'étend à tous les pays. La pèche de la morue, qui en a toujours formé la branche dominante, occupe 106 navires, et on a employé aussi, en 1837, 2 navires à la pèche de la baleine, pour laquelle on arme dans ce port depuis quelques années.
Rouen (dép. de la Seine-Inférieure). Moyenne des
droits, 3,774,555 fr. Ce port possédait, au 31 décembre 1839, 97 navires, jaugeant 14,579 tonneaux. En 1840, il y est entré 952 navires (dont 339 sous pavillon national), ensemble de 74,295 tonneaux. Le tonnage total, cabotage compris (et entrée et sortie réunies), a été, en 1837, de 608,193. Longitude occid., 1°14' 16"; latit., 49° 26' 27". Le port de commerce, de grand et petit cabotage, est situé en face de la ville, dans le lit de la Seine, à 122 kilomètres de son embouchure. Les importations consistent en zinc, cuivre, plomb, étain, antimoine, fer etfonte, sucre, café, coton, bois du Nord, chanvre, bois de teinture, indigo, bois des îles, sulfate d'alumine et dépotasse, huiles, savons, garance, houille, albâtre, gomme, soufre, marbres, granits, laines, fromages, vins, vins de liqueur, etc. On exporte les produits du pays, qui consistent en tissus de coton, pierre à chaux, terre argileuse, acide sulfurique, ocre jaune et terre glaise.
Calais (dép. du Pas-de-Calais), à l'entrée du Pas-de- Calais. Moyenne des droits, 1,908,116 fr. Le port possédait, à la fin de 1839, 208 navires, jaugeant 7,223 tonneaux. Il y est entré, pendant Tannée 1840, 1,323 navires (dont 557 sous pavillon français), ensemble de 86,000 tonneaux. Le tonnage total, cabotage compris (toujours entrée et sortie réunies), a été en 1837 de 193,924. Longitudeoccid., 0° 38' 59"; latit., 50°57'31". Un chenal de 800 mètres de longueur donne entrée au port; mais les sables viennent souvent rendre cette entrée difficile. Outre l'arrière-port, vaste crique où la mer monte et descend à chaque marée, il y a un bassin
d'échouage appelé le bassin du Parodié. Calais est surtout un port de commerce : un seul navire est employé à la pèche de la morue. Les importations et les exportations sont très variées. C'est aussi le lieu de passage des dépêches de la France et de l'Angleterre.
Après ces quatre principaux ports de commerce de la région de la Manche, nous nommerons encore ceux qui, pendan t la période quinquennale, ont rapporté au Trésor en moyenne plus de 300,000 fr.
Honfleur (dép. du Calvados), à l'embouchure de la Seine, sur la rive gauche.Moyenne desdroits, 751 ,898 fr. A la fin de 1839, ce port possédait 284 navires, jaugeant 7,761 tonneaux. En 1840, il y est entré 359 navires, dont!17 sous pavillon français. Le tonnage de tous ensemble était de 40,780; et en 1837, en comptant aussi le cabotage et en réunissant la sortie à l'entrée, le tonnage total a été de 173,810. Longitude occid., 2° 6' 3" ; la t., 49° 25' 21". Le port, dont l'entrée est souvent obstruée par un banc de vase, est composé d'un avantport, de deux bassins à flot et d'une retenue; il comprend de plus, à l'ouest, un petit port d'échouage qui est le premier établissement qu'on ait fait jadis sur cette partie de la côte. Ce port reçoit en relâche la plupart des navires qui remontent la Seine. Il s'y fait un commerce considérable de bois du Nord et de houille venant d'Angleterre ou de Belgique. On y arme pour la pèche de la morue: 43 navires ont été employés à cette pèche en 1837.
Bodlognc-sur-Mer (dép. du Pas-de-Calais) avait, à la fin
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de 1 839, 258 navires, jaugeant 5,982 tonneaux. Moyenne des droits payés, 510,241 fr. Ce porta reçu, en 1840, 891 navires (dont 58 sous pavillon français), d'une contenance de 73,476 tonneaux. Le tonnage général , avec le cabotage et entrée et sortie réunies, a été, en 1837, de 1 72,089. Le port, situé à l'embouchure de la Liane, a un chenal, un bassin semi-circulaire et une retenue; il asséchée marée basse. Longitude occid ., 0° 43' 16" ; latit. , 50° 43' 37". Indépendamment du commerce très varié qui se fait dans ce port, il y existe 12 bâtiments armés pour la pèche de la morue et 160 bâtiments pour la pèche du poisson frais. 11 reçoit journellement des bateaux à vapeur anglais pour le passage de France en Angleterre. Les malles de poste relâchent à Boulogne lorsque les vents sont contraires pour aller à Calais.
Caen (dép. du Calvados), port d'échouage situé à 16 kilomètres de la mer, partie dans la rivière d'Orne, partie dans la rivière d'Odon. Moyenne des droits, 426,803 fr . Caen possédait, au 31 décembre 1 839, 83 navires, jaugeant 5,082 tonneaux. Il y est arrivé, en 1840, 325 navires, dont 173 sous pavillon national, ensemble de 21,333 tonneaux. Avec le cabotage, le tonnage a été, en 1837, de 107,570. Longitude occid. 2° 41' 53"; latit. 49° 11' 12". Les opérations assez considérables de ce port, uniquement de commerce, ne s'étendent pas à des pays lointains.
Saint-Malo (dép. d'Ille-et-Vilaine ) possédait, à la même date, 225 navires jaugeant 24,962 tonneaux. Moyenne des droits payés, 382,432 fr. En 1840, il y est entré 3?9 navires (dont 120 sous pavillon national),
d'un tonnage de 48,827. Avec le cabotage, les chiffres de 1837 offrent un tonnage total de 406,652. C'est un port d'échouage précédé d'une rade assez bonne où les frégates du plus haut rang et même les vaisseaux de ligne peuvent trouver un mouillage. Longitude oocid. 40 2j< 00». ]ata 4go 39* 5". Leg principaux armements
du port ont lieu pour la pèche de la morue qui occupe 34 navires ; la pèche de la baleine en occupe aussi quelques-uns. Les importations consistent en cuirs, bois du Nord, chanvre, poissons salés et denrées coloniales; les exportations en blé, farine, beurre, lard ; denrées auxquelles il faut joindre tous les articles des manufactures françaises, que l'on expédie pour l'Inde, l'Amérique et la mer du Sud.
Dieppe (dép. de la Seine-Inférieure). Moyenne des droits, 345,787 fr. Dieppe possédait, à la fin de 4839, 204 navires jaugeant 44,689 tonneaux. Y sont entrés, en 4840, 239 navires (dont 46 sous pavillon national), ensemble de 24,743 tonneaux. Le tonnage général a été, en 4837, de 79,259 fr. Longitude occid. 4° 45' 34"; latitude 49° 84' 30". Ce port d'échouage est située l'embouchure des rivières réunies de l'Arques, de la Béthune et de l'Aulne. Il se compose d'un chenal, d'un port proprement dit et d'un arrière-port, qui assèchent à chaque marée, d'un bassin k flot et d'une retenue pour les chasses. Le chenal est sujet k se fermer par le galet lorsque les vents du nord-ouest soufflent avec quelque continuité. Dieppe est un port de pèche, de commerce et de relâche. Dix bâtiments y sont armés pour la pèche de Terre-Neuve. On y importe principa-
lement des bois du Nord, de la houille, du goudron, du chanvre, du lin, des denrées coloniales, des vins, des eaux-de-vie, des graines grasses, etc.
Voici maintenant la liste complète des ports, rades et criques, au nombre de 101, faisant partie de cette même région maritime, è partir du point extrême de la frontière du Nord jusqu'au cap Finistère. La situation du port se rapporte au 31 décembre 1839; les arrivages à Tannée 1840; la moyenne des droits de douanes aux années de 1833 à 1837.
RÉGION DE
DÉPARTEMENTS
IÏOED
PORTS DE MER
Pas-de-Calais
Somme
SEIKE-IfirÉEISUEE. .
Euee
Calvados
Dunkerque
(Graveliae*
CeUU
Boulogne.. . . . • . ,
Porief
ÉUple»
Berck.
Le Crotoy. ......
Saint- Valery-sur-Somme Abbeville .......
Le Hourdel
Cayeux
Treport
Dieppe ,
Sainl-Valery-en-Caux. . .
Fécamp ,
Tport
Étrelat
Le Havre
Harfleur
Tancarville
Villequier ,
Caudebec
Duclair . . .
Dieppedalle
Croiuet
Rouen
La Bouille
La MaUleraye
àizier
Quilleboeuf.
La Ruelle ,
Conteville1
Saint-Sauveur
Honfleiic
Villerville. . . . . . . ,
Trouville. ..-..., Touques. . . • . . .
SITUATION
DD PORT
Noatbrt é» navires.
XQbhHR*
(1) Le Tableau du Commerce pendant Vannée 1840 ajoute ici Pont-Audemer, ri plus bai, dans le département de la Blanche, Courtils; dans celui d'iUe-ei- Vilaine, Plouer et l#* Richardais ; dans celui de* Ç0te«-4u-|ford9 Thuro,
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LA MANCHE
NAV. CHARGÉS ENTRÉS
Nombre de usures.
Tonnage.
INAV. CHARGÉS SORTIS.
Nombre de nefiret.
Toonige.
MOYENNE
DBS DROITS DE DOUABES.
OBSERVATIONS
Le port est sur l'Ai.
Le port est sur la Liane.
Il n y a pas de bureau de douanes.
Le port est sur la baie de Somme.
Sur la Somme.
Sur la baie de Somme; point de b.
Sur la Bresle.
Sur VArques,la Béthune et l'Aulne.
Sur la ri? . de Yalmont.
Point de bureau.
Sur la Lézarde.
Sur la Seine; point de bureau.
Sur la Seine.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Sur la Risle.
Sur la Seine.
id.
Sur l'embouchure de la Seine.
Sur la Touques.
DÉPARTEMENTS
PORTS DB MER
Galtaoos.
BCurcu.
iLU-rr-YiLAiini.
Cotu-du-Koea
Quai-au-Coq
Dives
SalleneUes
Caen .
Ouystréham • .
Luc. • • . . .
Couneulles.
Port-en-Bessin
Grancamp
Ingnj
Carentan .
Saint-Trot
Barfleur
Hougue
lerbourg
tanomrille .
Dielette
iCarteret. . ..»••...
Port-Bail
SainMîermaiii-Mir-Ay
Regneville .
Granville
Pontorson
Le Vicier
La Houle-soua-Caocale . . • .
Saint-Malo • .
Saint-Senran • .
Saint-Suliac • .
Dinan. .••...,.*.
Saint-Briac • .
Le Guildo
Pianooët • .
Saint-Cast
iPortmieux
|Port-à-la-Duc
Dabouet.
jué-Saint-Brieuc
iBinic
Portrieux *
Paimpol • . . . .
Ponlrieux
Xtttrdritux
SITUATION
DU PORT
Ton
NAV. CHARGÉS
NAV. CHARGÉS
BNTBBS.
TIS
Toanagt
Nombre
TODIMgt.
de dit iras.
MOYENNE dis deoits
DE DOU/LSKJ.
OBSBRVATION8.
Sur la Touques.
Sur la Dires.
Sur l'Orne.
id.
id.
Sur la Seulle.
Sur l'Aure et la Vire.
Sur la Taute.
Simple port de refuge.
Sur la Dielette.
Sur la rivière de Gerfleur.
Sur la Grise.
Sur la rivière d'Ay.
Sur la Sienne.
Sur la baie de Cancale.
id.
id.
SurlaRance.
id.
SurleLareuenon.
Sur la baie de la Frenaye.
id.
id.
Sur la rivière d'Évran.
Sur le GoueL Sur la rivière die.
Sur le Trieox, id.
r>si
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PORTS DE MER
Côrftt»Du*NomB.
Fiiurrà&i.
Treguier . .
Perros
Lannion
Toulanherj
Bréhat (île de Bréhat). .
Morlaix
Pensez
Penpoul
RoscofT. •
Plouescat
LeKernic
Poatusval «
Labervrach •
Laberbenoit
Paluden
Abrevrach
Portsal
Argenton
Laberildut <
Le Cbnquet • . • • • Batz(UedeBalz). . .
Porspol (île d'Oueuant)*
SITUATION
du w>a*r.
Nembn da navire*.
2) La région de l'Océan offre 216 ports grands et petits, situés la plupart le long de la Loire, de la Charente et de la Gironde ou Garonne, beaucoup d'autres sur des baies, et quelques-uns seulement sur la mer ouverte. Mais la majeure partie de ces ports sont si peu importants, que la totalité des droits qui y sont perçus n'est que de 17,673,760 fr. (moyenne de cinq ans), c'est-à-dire moins que le port du Havre à lui seul, et un ppu plus de la moitié seulement du revenu des 101 ports àe la région de la Manche.
ToniWfL
2?ij 2, 9961
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NAV. CHARGÉS ENTRÉS
Nombre de navires.
Tonnage.
NAV. CHARGÉS SORTIS
Nombre de outre*.
TtMBf*.
MOYENNE
DIS DROITS DS DOVAHBS
OBSERVATIONS
Sur U rivière de Tréguicr.
Sur le Guer.
Sur le Douron.
Sur le Jarlot et le Quefflent.
Sur le Pensez qui débouche dans la
baie de Morlaix ; point de bur.
Point de bureau.
Sur l'anse de Goulveo.
Sur la rivière de Labervracb.
id.
Sur la rivière de Laber benoît.
Sur U rivière de Laberildut.
Point de bureau.
Point de bureau.
Bordeaux, dont nous ayons parié, entre pour plus de moitié dan» ce chiffre, et Nantes, autre grand port déjà décrit, pour plus d'un tiers : aussi ne reste-t-il pour tous les autres ports de la région que un million et demi de fr. Aucun de ces derniers ne rapporte au trésor public un demi-million de fr., et nous pouvons borner notre description détaillée aux cinq principaux : Bayonne, Brest, La Rochelle, Lorient et Rochefort
Bayonïse (dép. des Basses-Pyrénées) possédait, au SI décembre 1859, 122 navires jaugeant 8,317 tonneaux.
Slat. de ta Fronce. — Cf. cf. /. Mche8*c, II.
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Moyenne des droits payés, 464,997 fr. En 1840, il y est entré 543 navires (dont 47 sous pavillon national), ensemble de 11 ,429 tonneaux. Le tonnage général (cabotage compris) a été, en 4837, de 98,506. Longitude occid. 3° 50' 15", latitude 43° 31' 35". Le port est situé à 6 kilomètres de la mer, sur l'Adour qui, à son embouchure, est encaissée entre deux jetées. A ce point, il y a malheureusement une barre qui rend la rivière difficile à aborder; mais le port est sûr et les navires y sont toujours à flot. On y arme pour la grande pèche; 6 à 8 navires sont annuellement destinés à la pèche de la morue. Quant au commerce, celui de cabotage est plus considérable que celui de long cours. L'exporta* tion consiste en bois de construction, planches de pins, produits résineux, vin, eaux-de-vie, liège, cuirs, froment, maïs, jambons, etc. ; l'importation, en morue, chanvre, fer, bois du Nord, et en quelques denrées coloniales.
Brest (dép. du Finistère), qui a son port sur la côte nord de la rade de Brest, possédait, a la fin de 1839, 385 navires, jaugeant ensemble 25,480 tonneaux. 11 y est entré, dans le cours de Tannée suivante,. 51 navires (dont 16 sous pavillon national), ensemble de 9,439 tonneaux. La moyenne des droits payés a été de 228,770 fr. ; et le tonnage général de 1837 (cabotage compris) de 110,701. Longitude occid. 6° 49' 35", latitude 48° 23' 53". Le port partage la ville en deux parties ; l'entrée est commune au port de commerce et au port militaire qui occupe le fond. L'un et l'autre sont naturellement abrités de tous les vents, mais l'entrée
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est quelquefois agitée par ceux du sud-ouest, très violents. Le commerce fait peu d'opérations à l'étranger, si ce n'est pour les bois, les charbons et les autres articles dont a besoin la marine militaire. La plupart des navires appartiennent au petit cabotage et sont de 50 à 80 tonneaux; mais les navires chargés de bois du Nord sont quelquefois de 450 tonneaux. Les navires repartent presque tous sur lest.
La Rochelle (dép. de la Charente-Inférieure), port situé au fond d'une anse du Pertuis d'Antioche, couverte par les îles de Ré et d'Oléron. Il possédait, à l'époque déjà souvent mentionnée 128 navires, jaugeant ensemble 4,567 tonneaux. Il y est entré 434 navires (dont 85 sous pavillon français) d'un tonnage total de 4 8,24 8 . La moyennedes droits payés était de 304,899 fr. , et le tonnage général de 4837 (cabotage compris), de 462,850. Longitude occid. 3° 28' 35", latitude 46° 9' 25". Ce port est précédé d'une rade assez sûre, mais où les navires mouillent peu, à cause du voisinage des rades beaucoup plus commodes de l'Aiguillon, de l'île d'Aix et de l'île de Ré. Une passe de la digue du cardinal de Richelieu donne entrée dans l'anse ; puis une autre passe conduit du chenal ou avant-port dans le port ou havre d'échouage, au fond duquel il y a une retenue pour les chasses et un bassin à flot. Autrefois fort considérable, le commerce de La Rochelle est aujourd'hui très réduit. Il n'y a que 3 navires de long cours et un certain nombre de caboteurs, appartenant à des négociants de La Rochelle. Une trentaine de navires norvégiens de 250 à 500 tonneaux viennent chaque année apporter
du bois de sapin, et Fou importe de plus la morue (venant de SaintrMalo, Granville, etc.)» l'eau-de-vie, le sel, etc. Les deux derniers objets sont réexportés, l'un par le cabotage, l'autre par une douzaine de navires américains.
Lorient (dép. du Morbihan), port à la fois militaire et commerçant, formé par une crique débouchant sur la rive droite du Scorff, auprès de l'embouchure de cette rivière dans le Blavet, à environ 6 kilomètres de la mer. La digue de Kernel, longue de 260 mètres, abrite le port des vente du sud et d'est. H possédait, au 34 décembre 1839, 85 navires jaugeant ensemble 3,011 tonneaux. Pendant l'année 1840, il y est entré 41 navires (dont 1 8 sous pavillon français) , ensemble de 3,71 8 tonneaux. La moyenne quinquennale des droits perçus était de 135,334 fr., et le tonnage général de 1837 (cabotage compris et entrée et sortie réunies) de 63,526. Longit. occid. 5° 40' 50", lat. 47° 44' 45". Le commerce de Lorient consiste principalement en importations pour la consommation du pays, sur un certain rayon. On introduit surtout dans ce port beaucoup de rogue pour la pèche de la sardine, dont Lorient approvisionne tous les ports environnants, ainsi que des vins, des eaux-devie, des bois du Nord, etc.
Rochefort (dép. de la Charente-Inférieure) , port de commerce peu considérable, situé sur un chenalqui aboutit à la Charente, au milieu du port militaire. Les plus petites embarcations y échouent à basse mer; cependant le commerce de Rochefort possède encore 52 navires, jaugeante, 784 tonneaux. Il estentré dans le port, pendant
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Tannée 1840, 87 navires (dont 37 sous pavillon national), ensemble de 13,859 tonneaux. La moyenne des droits payés au Trésor était de 126,061 fr.; et le tonnage général de 1837 (cabotage compris), de 83,518. Longit. occid. 30 17' 49", latitude 45° 56' 10". Les bâtiments à quille sont rares dans ce port : 60 gabares plates de la rivière, jaugeant moyennement 60 tonneaux, y sont employées à l'approvisionnement de la ville et au transit des marchandises qui remontent la rivière. Un bateau à vapeur, dont la machine est de la forcé de 13 chevaux, entretient une communication journalière entre Rochefort et Saintes.
On voit que ces ports dont déjà peu animés : les autres le sont encore moins. Cependant voici la liste complète des 316, grands et petits, qui appartiennent à cette région.
REGION DE
DÉPARTEMENTS
PORTS DE MER
Finitrà&B ■
Brest
Landerneau. . .
Plougasteî. . .
Le Faou. . . .
Port-Launay . .
Lanvé*c. . . .
Le Fret ....
Camaret. • . .
Morgat ....
Douarnenez. . .
Port-Ru. . . .
Audieme f. . .
Pont-Croix. . .
Kerity-Penmarch.
i Moriuu*.
Pont-l'Abbé
iQuimper
Bénodet
La Forer
Concaroeau.
Pontaven
Douélan • • .
Le Pouldu
Qu imperlé • . . .
Sein ( en l'Ile ) ......
Tudy( enfile)
Saint-N icolaa (îles de (Menant).
Lorient
Kernevel
Hennebont
Port-Louis
Loo-Malo.
Intel
Port-Maria-de-Quiberon.. . .
Port-Haliguen
La Trinité-en-Carnac
LooMariaquer
Auray
SITUATION
DU PORT
(t) Nous pavons ici Tréboul.
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L'OCÉAN
H AV. CHARGES ENTRÉS
Nombre 'de navire»
Tonnage.
NAV. CHARGÉS SORTIS
Nombft de itavirtt.
Toonago.
MOYENNE
DM DROITS Dft DOVAHIS.
OBSERVATIONS
Ce port est sur la rade de Rrest.
Baie de Camaret.
Baie de Douaraenei.
Baie d'Audierne.
id.
Situé parmi les écueilsditsles eaux de Penmarch; point de bureau. | Ame de Bénodei.
Baie de La Forêt.
Sur le Laïta ; point de bureau.
Anse de Bénodet ; point de bureau .
135, 334 Sur le Scorff .
345 Sur le Blavet.
1,448 id.
» Anse de Gavres.
501 Rivière d'Intel.
64 1 Courreaux de Belle-Isle.
98 Baie de Quiberon.
952 id.
231 Le Morbihan.
DÉPARTEMENTS
Morbihan.
Loc&i-brpÉEZiuRi.
VlKDKJI
PORTS ÙB MBR.
Larmor-Badeu.
Vannes
Quatre-Vents
Noyalo. •
Saint-Armel
Sarzeaux
Ile d'Arz
Ue-aux-Moines
Port-Navalo
Suscinio
Penerf.
Bellecroix
Ambon
Billiers . .... ••...
Tréhiguier
Yieille-Roche
La Roche-Bernard
Redon
Port-Lay ( île de GroU ) . • .
Port-Tudy
Sauzon ( Belle-Ile ) -
Palais
Port-Blanc deLoc Maria ou Ar-
zic
Mesqaer.
Pyriac
LaTurballe
LeCroisic
Le Pouliguen
Port-Nichet
Saint-Nazaire.
Donges
Basse-Indre
Nantes
Pejlerin
Paimbœuf
Méans
Pornic
Bourgneuf
Le Sud
Les Brochets ........
La Louippe
Les Champs. .
L*Epois
SITUATION DU PORT
Nombre
22fl
NAV. CHARGÉS ENTRÉS
Nombre le navirci.
Tonoegt.
il ,593 70,629
NAV. CHARGÉS SORTIS
Nombre de ne? ire*.
Tonnage.
MOYENNE des Dtorrs
DE DOUAKKS.
OBSERVATIONS
Le port est sur le Morbihan.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Baie de Quiberon.
Rivière de Penerf.
id.
id.
Rivière de Saint-Éloi.
Sur la Vilaine.
id.
id.
id.
Courreaux de Groix.
id.
Courreaux de Belle-Ile.
Rade de Palais.
Anse d'Arxic.
Sur la Loire.
id.
id.
id.
id.
Baie de Bourgneuf.
Id. Bureau de Bouin.
— I Baie de Bourgnénf.
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PORTS DE MER
Vejidée
CBARtvTt-lirrsaiscRi.
Grand-Ponl-de-Beauvoir .
La Barre-de-Mont. . . .
Saint-Gilles
La Gâchera
Les Sables
Le Perray
La Tranche
L'Aiguillon
La Faute
Moricq ,
Sainl-Michel-en-l'Henn. .
Luçon
Noirmou tiers ( en l'île ). .
L'Arceau
Les Coèfs
L'Herbaudière
Port-Breton ( île d'Yeux ).
Marans
Charron
Esnandes.
Le Plomb
La Rochelle
Les Minimes
Fouras1
Rochefort . . .....
La Cabane-Carrée. . . .
Tonoay-Charenle . • . .
Les Barques
Brouage. .......
Mériguac. . . .
Melon et Châtain Le Chapus. . .
[Bourse-Franc .
Les FauU . . .
Marenne* • . .
Le Lindron. . .
Lusac • . . . .
Recoulaine . . .
'lard.
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(l) Nous passons ici Charente.
(«) Nous passons ici La Bêrnardière, le Gua, la Petite- Aiguille, et Saint-Pierre.
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S AV. CHARGÉS
NAT. CHARGÉS
MOYENNE
DE DOUANES
d* iwirt-i.
Cm natirM.
Le p. est sur la baie de Bourgneuf.
id.
id.
L'Auzance.
Rivière du Perray.
Pertuis Breloo.
id.
id.
^mm
id.
Anse de l'Aiguillon.
Baie de Bourgneuf.
id.
id.
id.
Anse de l'Aiguillon.
id.
id.
^^mm
Pertuis Breton.
Pertuis d'Antioche.
id.
La Charente.
id.
id.
id.
id.
Les courreaux d'Oléron ; bureau de Saint-Aignan.
id.
id.
^mhw
id.
MM
La Seudrr.
id.
id.
id.
— I "i MI.
DÉPARTEMENTS
PORTS DB MEB,
CHMLlira-IirFftIUltt Al .
Margot
Chatons
Dercie
Riberou
I L'Éguille
I Liman
I Plordonnier et Foubedeau. . .
iMornac
Icoulonge
■Chai Ile* ette
Ichatretsac
■Petites-Roches
■Grandes-Roches
■Orivol
ILa Guillate
Coux
La Trembiade
La Péride
Rrandel
Putet
Rojan
Saint-Georges-de-Didoniie. .
Méchers.
almont
es Monnards
mt-Seurin-d*Uïet
ortagne
Port-MauberL
Chassillac
Charron
Conac
Saint-Bonnet
Les Rivaux (fie de Ré). •
Les Portes '• .
Les Villages
Le Curé
An.
La Baisse. •••••••..
La Lasse
Loix . .
Le Fenan.
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NAV. CHARGÉS ENTRÉS
Nombre le na?ire*
TODOIft.
Nombre de otfires.
NAV. CHARGÉS SORTIS
Tonnage.
MOYENNE
DE DOUANES
OBSERVATIONS
Le port est sur la Seudre.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
Bureau d'AvaUon.
La Seudre.
id.
id.
id.
id.
La Gironde.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.) Raie de Fiert-d'An.
id.
id.
id.
Fosse de Loix.
id.
sa
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DÉPARTEMENTS
CtllRftVTE-IltVBMCURF.
GlftOXDI». . . . .
PORTS DE MER
'Diette
La Baisse.
Le Goisy
La Motiïinate
Sainl-MartiD
iLa Flotte
JLa Prée
iRixedoux
'Aix(enrile)
Saint-Denis ( île d'Olénra ).
\Saint-Georges-du-Douhet.
|La Penotine
Arceau. . . .
La Brande . •
Le Château. .
Ors. ....
Saint-Trojan .
tLa Perrocue .
fBlaye. . . .
Bourg. • • .
Plagne. . • .
Cubzac . . .
Libourne. . .
Saint-Pardon.
Caverne. . .
Lormotit. • .
Bordeaux . .
JMacau. . . .
[Cantenac . .
Issan ....
Beychevdle. .
iSaint-JuIlien .
Pauillac. • .
Saint*Estèphe,
[La Maréchale.
Gouléc. . . .
Richard . < .
Saint-Vivien .
Le Verdon. .
Ares
iAndernos. . •
SITUATION DU PORT
et navirw.
71,7Saj
Mi
CHAP. III. COMM. EXtfcRIEUR, PORTS DE M KR.
ISAV. CHARGÉS 1
NAV. CHARGÉS
MOYENNE
ENTRES
SORTIS
J""""*^fc- 1
Duswm
OBSERVATIONS
Nombre
Toonage.
Nombre
Tonnage.
Dl DOUANES.
ir na»îrr».
d» navires.
Le port est sur la fosse de Loii.
id. : bureau de la Couarde.
. id* .
id.
id.
id.
^HV
id.
^mmm
id.
Pertuis d'Antioche.
mm^
Pertuis d'Antioche ; bureau de Saint-Pierre.
Rade des Trousses.
Les courreaux d'Oléron.
id.
id.
La Gironde.
La Dordognt».
id.
HMM
Llile et la Dordogne.
La Dordogne.
id
La Garonne.
id.
id.
La Gironde.
id.
id.
id.
id.
MV
id.
id.
id.
id.
id.
id.
id.
mmm
Bassin d'Arcachon.
id.
DÉPARTEMENTS
FOftTS DE MER.
GlROKDI.
Landu
BAssu-Praiviis.
Lanton
Certes
Audenge
Gujan
La Teste
l' Yieux-Boucau. • ♦ Cap Breton. . . .
Bayonne
Biarritz
Bidart
Saiat-Jean«de-Luz* Le Soceoa ....
Hendaye
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3) La région de la Méditerranée offre 83 ports, dont 27 appartiennent au département du Var et 30 à File de Corse. Presque tous sont très petits, ainsi qu'on peut le voir par le chiffre total des droits qui est de 38,704,775 fr. (moyenne de cinq ans) et sur lequel 96,711,964 fr. reviennent au seul port de Marseille, situé dans cette région et qui est le premier de France. La somme des droits qui s'y paient dépasse de beaucoup celle que rapporte toute la région de l'Océan ; mais elle est inférieure à celle que le Trésor perçoit dans la région de la Manche.*
Outre Marseille, dont nous avons parlé, un seul port de la Méditerranée rapporte au Trésor plus d'un demi-million. C'est celui de Cette, sur lequel nous allons donner quelques détails, ainsi que sur les ports commerciaux de Toulon et d'Àgde.
NAV. CHARGÉS ENTRÉS
Nombre de nariret.
Tonnage.
NAV. CHARGÉS SORTIS
Nombre de navire*.
Tonnage.
MOYENNE
DIS DROITS DK DOUANES
OBSERVATIONS
Le port est sur le bassin d'Arcachon .
id.
id.
id.
id.
id.
id.
L'Adoure el la Nive.
id.
id.
La Nivelle.
id.
LaBidassou.
Cette (dép. de l'Hérault), sur le golfe du Lion. Ce port possédait, au 51 décembre 1839, 100 navires jaugeant 306 tonneaux. Dans Tannée suivante, il y est entré 358 navires (dont 225 sous pavillon national), ensemble de 46,327 tonneaux. Les droits payés au Trésor s'élevaient à 569,945 fr., et le tonnage général de 1837 (cabotage compris) était de 230,770. Longit. 1° 20' 50", latitude 43° 23' 37". Le port est situé au pied d'une montagne isolée, en avant de l'étang de Thau. Il se compose d'un avant-port ou petite rade offrant deux passes, d'un port proprement dit, ou bassin, et d'un arrière-port dit le chenal qui communique avec le canal de Cette. Le commerce, celui d'importation surtout, qui est très varié, a fortement augmenté dans ces dernières années. L'exportation consiste en vins, eaux-de-vie, sel, tartre, vert-de-gris, bouchons, amandes, huiles, fruits confits.
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draps, couvertures de laine, farines, etc. La pèche maritime s'y fait par 147 navires dont 94 étrangers et 53 français; 260 bateaux sont en outre employés à la pèche dans les étangs salés, et, en 1837, la pèche delà morue a occupé 19 navires. Trois bateaux à vapeur établis entre Marseille et Agde touchent régulièrement à Cette, tant à l'aller qu'au retour.
Agde (même département). Ce port sur l'Hérault, situé à la distance de 4,300 mètres de l'embouchure de cette rivière dans la mer, possédait à la même époque 136 navires jaugeant 8,918 tonneaux. 11 y est entré 111 navires (dont 75 sous pavillon national), ensemble de 6,663 tonneaux. Les droits payés au Trésor ont rapporté en moyenne 365,146 fr., et le tonnage général de 1837 (cabotage compris) a été de 74,648. Longitude 1° 7' 55"; latitude 43° 18' 46". Depuis Agde jusqu'à la mer, les rives de l'Hérault sont munies de digues revêtues pour la plupart en pierres de taille et continuées par des jetées qui font saillie dans la mer; la jetée de l'est dépasse d'environ 50» celle de l'ouest, afin de procurer plus de sécurité aux navires qui entrent par de forts vents de sud-est. Les principales relations commerciales de ce port ont Heu, parle moyen de navires du grand et du petit cabotage, avec les autres ports de la Méditerranée. Il est rare qu'il s'y fasse des expéditions pour la côte nord de la France ou pour les pays étrangers, surtout situés au-delà du détroit de Gibraltar. Les importations consistent en huiles, fruits secs, laines, parfumeries, savons de Marseille, cuirs ; les exportations, en eaux-devie, vins, blé, farine et sels. Environ 90 bateaux, dont
40 étrangers (catalans ou génois), sont employés à la pêehe en mer; 22 autres bateaux sont employés à la pèche dans les étangs salés. Trois bateaux à vapeur font un service régulier de Marseille à Àgde.
Toulon (dép. du Yar), au fond et au nord de la grande rade qui porte le même nom, et qui est sûre par tous vents, possédait, à la fin de 1839, 412 navires jaugeant 6,828 tonneaux. Il y est entré, en 1840, 510 navires (dont 11 8 sous pavillon national), d'unecontenance totale de 56,372 tonneaux. Les droits payés ont rapporté au Trésor en moyenne 314,782 fr., et le tonnage général de 1837 (cabotage compris) était de 180,540. Longitude 5° 35' 26"; latitude 43° 7' 9". Le port de Toulon, avant tout militaire, se compose de deux bassins appelés la darse vieille et la darse neuve. Cette dernière est uniquement 5 l'usage de la marine royale ; mais les deux tiers de l'autre sont laissés à la disposition du commerce. Les deux darses communiquent entre elles par un chenal ; chacune a son entrée directe dans la rade. De ce côté, elles sont fermées et abritées par des môles, dont le plus long, celui de la darse vieille, a un développement de 1,100 mètres. L'heureuse disposition de la rade de Toulon a dispensé de tous autres travaux pour abriter ces bassins. L'importation consiste principalement en blés et grains de toute espèce, en chanvre, toiles, bois de construction, fer, charbon; l'exportation, en vins et salaisons pour le Nord, et pour Alger, en vins, eaux-de-vie, farines et bois. On emploie à la pèche 543 bateaux.
Voici la liste complète des ports de cette région.
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Audi
Hérault
Port-Vendrea .
Saint-Laurent.
Collioure. . .
Bagnuls1. . . .
ileucate. . . .
La Nouvelle. .
Gruissau . . •
Agde
Celle
SITUATION DU PORT
Nombre 4e navires.
Gard | Aigucs-Mortes.
(La Vignolle . .
BOUCHIS-DU-RbÔSB •
Var
Chamone
Arles
Bouc ( port de )
Ranquet
Isatnt-Chamas
BeiTe
Étang-du-Lion
Marligues
Lauron. . . *
|Can*y
Marseille
Cassis
La Ciolat
Frioul ou Dieu-Donné (île de Poniègue et de Ra tonneau.
Pomèguc (en l'ile)
I Ban toi
Saint-Nazaire
Le Brusq
Saitii-Elme
Cros Saint-Georges
La Se) ne
Cas incau
Toulon
Carqueirane
Giens
Salins-d'Hjères
Léoubes
Lavaudour
(I) Nous passons Baroares.
2lff
DES DROITS
OBSERVATIONS
Nombre de uaiîrrt.
Tonnage.
Nombre
de tu vires.
Tonnage.
DE DOUAH1S.
Le port est sur le golfe du Lion.
id.
id.
id.
id.
id.
Sur l'Hérault.
Sur le golfe du Lion.
id.
Sur le Rhône.
id.
id.
Chenal cond. à l'étang de Berre.
Étang de Berre.
id.
id.
Chenal rond, à l'étang de Berre.
37 1 Golfe du Lion.
id.
id.
Golfe de la Ciotat ou des Lèques.
^mm m
^mmt
id.
id.
Rade de Brusq.
id.
id. 1
Rade de Toulon. 1
id. 1
id. 1
id.
Rade de Giens.
id.
6,388 Rade d'Hyères.
id.
Rade de Bonnes.
URCUUT10N OU tOMMElCfi.
DÉPARTEMENTS
Tul
PORTS DE MBR<
Coasi
( I ) No ui passons Cagnano et Ersa.
/La Cavalaire / Saint-Tropez I Sainte-Maxime I Saint-Raphaël
Théoulé / Cannes Golfe-Juan .
Amibes
Cros-de-Cagnes Ambiers (eu l'île ) Porquerolles ( en l'île J Port-Oos ( en 111e )
Sainte-Marguerite ( en 111e ).
Calvi
Algajola
Ile Rousse
Saint-Florent
Nonza
Centuri
Tolari
Barcaggio
Marinaggio
Mériac
Luri
Porlicciolo
Pielra-Corbara
Sisco
Erbalunga
Bastia
Padulella
Prunete
Solenzara
Favone
Porio-Vecchio
Bonifacio,
Propriano
Ajaccio
Sagone
Carghèse
Porto
Girolala
Galeria
Crovani *
PTAV. CHARGÉS ENTRES.
Nombre de navire*.
Tonnage.
NAV. CHARGÉS 80BTIS.
Nombre 4e attires.
Tonnage.
MOYENNE
DES DROITS DE DOUA2IES
OBSERVATIONS
Rade de Cavalaire.
Golfe de Griiuaud.
Golfe de Fréjus.
Rade d'Agay.
Golfe de Na poule.
Golfe Juan.
Golfe de Gènes.
id.
Golfe de Calvi.
Golfe de Saint-Florent.
id.
Bureau d'Essa.
Plusieurs de ces petits ports, comme aussi de ceux qui précèdent, n'ont pas de bureau particulier.
8,296, 10,755 1 Bouches de Bonifaet*.
4,435' Golfe de Valinco.
38,518 Golfe d'Ajaccio.
— Golfe de Sagone.
386 id.
— Golfe de Porto.
— Golfe de Girolata.
— ' Golfe de Galeria.
— 'Golfe de Cro va ni.
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Si, faisant abstraction des trois régions, nous voulons assigner aux principaux ports de France leur rang respectif, voici ce que nous trouvons, en prenant pour mesure la moyenne des droits payés au Trésor pendant les cinq années de 1833 à 1837 :
Moyenne des droit* payé».
Tonnage det n «vires entrés eu 1M0.
Tomate «encrai del8S7.
La Rochelle
Il résulte de ce tableau que le tonnage général, et aussi le tonnage du commerce extérieur en particulier, assigneraient un ordre différent à ces ports classés suivant les droits payés au Trésor. Le tonnage particulier (venu des pays étrangers) donnerait peut-être une mesure plus juste, surtout en réunissant l'exportation à
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l'importation ; le tonnage général que nous avons pour une année seulement comprend aussi les marchandises qui sont importées en franchise de droit, soit pour l'entrepôt et le transit, soit par le cabotage. Mais quelque classification que l'on adoptât, Marseille, le Havre et Bordeaux resteraient toujours en tète de la liste et conserveraient entre eux la même place; Nantes descendrait d'un degré et Rouen prendrait sa place. Cette, qui est ici au 9* rang, monterait de plusieurs degrés, de même que Toulon et La Rochelle.
Après avoir passé en revue tous les ports commerçants de la France, sans en omettre aucun, il importe aussi de faire connaître ceux des colonies françaises , mais sans nous écarter du seul point de vue auquel nous ayons à nous attacher ici, celui du commerce. La description des colonies sous tous les autres points de vue appartient à la première partie de notre Statistique générale.
1° V Algérie. Elle offre, comme on sait, sur la côte septentrionale de l'Afrique, le long de la mer Méditerranée, un développement onduleux d'environ 100 lieues, et s'étend, en face des lies Baléares et d'une portion de l'Espagne méridionale, depuis le 6' degré de longitude orientale (plus quelques minutes), où elle confine avec Tunis, jusqu'au 4° 31' de long, occidentale, où
la rivière d'Aggierout en forme la limite du côté de l'empire de Maroc1.
Alger, chef-lieu de la province de ce nom et de toute l'Algérie soumise à la France, est situé sur la même côte, presque à égale distance des deux limites, vis-àvis de Majorque, par 0° 39* 43" de longit. orientale et par 56° 48' 36" de latitude septentrionale. Bâtie en amphithéâtre sur une colline de 148 mètres, la ville en couvre tout le penchant qui fait face à la mer, formant nn triangle dont la base s'appuie sur le rivage. Elle est située vers l'ouverture occidentale d'une vaste baie, occupant un espace de 8 à 9 milles de l'est à l'ouest, qui a près de 4 milles de profondeur, et à l'ouverture de laquelle est le cap Mali fous. Au fond de cette baie est l'embouchure de l'Harrach, large de 40 mètres, mais souvent obstruée par un banc de sable que les vente forment en cet endroit. Le port d'Alger, où l'on pénétrait autrefois avec tant de difficulté, est aujourd'hui d'un abord facile pour les navigateurs de toutes les nations, qui peuvent y réparer leurs navires, faire de l'eau et des vivres, et exercer le commerce. Cependant, malgré les travaux exécutés à grands frais par l'administra*
(1) Les matériaux officiels et très importants qui nous ont servi pour cette région, désormais et pour toujours française (discours d'ouverture de la session des Chambres de 1841 à 1842), sont les suivants : Tableau de la situation des établissements français dans l'Algérie, Paris, Imp. roy., 1838, S vol. gr. in-4°, avec cartes; Tableau, etc. en 1839, Paris, 1840, 1 vol. gr. iu-4° avec cartes; Tableau, etc. en 1840, Paris, 1841, même format, avec cartes ou plans. Ce derniergvolume vient d'être distribué aux Chambres (janvier 1842).
tion française, ce port n'est pas un abri toujours sûr pour les navires : on en a vu se briser en luttant avec la houle et le ressac que des coups de vent du nord y causent dans certaines saisons; toute la baie d'Alger n'offre aucun mouillage assuré contre les gros temps. Hais dans la belle saison, on peut mouiller partout indifféremment dès qu'on est à la distance d'un mille à un mille et demi de la côte : on trouve alors de 16 à 25 ou 30 brasses d'eau sur un bon fond de vase. La sécurité est encore bien plus grande dans l'intérieur et à l'ouverture de la darse; mais au nord du phare, en dehors de la baie et du port, la côte étant rocailleuse, on n'y mouille jamais.
Le commerce d'Alger consistait autrefois principalement en blé, orge, cuirs, cire, huile, plumes d'autruche et laines. En 1859 et 1840, les principaux articles d'importation dans ce port étaient les céréales, les vins, les tissus de coton, ceux de soie et de laine, l'huile d'olives, les peaux préparées ou ouvrées, les bestiaux ; et les principaux articles d'exportation étaient les produits et dépouilles d'animaux, les ouvrages en matières diverses et les tissus indigènes.
L'activité qui règne ici surpasse de beaucoup celle de tous les autres ports de l'Algérie, non-seulement de chacun séparément, mais de tous pris ensemble. En effet, au commerce spécial, sur une valeur totale de 36,454,509 fr. importée, en 1839, dans toute l'Algérie, 22,583,275 sont entrés dans le port d'Alger; et en 1840, sur une valeur totale de 54,872,102 fr., ce même port en a encore reçu à lui seul pour 35,360,863. Quoi-
que cette proportion ne s'applique plus à l'exportation, néanmoins, dans le mouvement général des 9 ports de l'Algérie, Alger a figuré dans les 4 années de 4837 à 1840 pour près d'un tiers, en moyenne.
Voici quelle a été, en 1839 et en 1840, l'importation et l'exportation du port d'Alger, au commerce général :
Importations.
EiporUtion*.
Moureroeot toUL
Le mouvement du port a donné, en 1840, les chiffres suivants ( pour les navires chargés) :
A l'entrée, 1,787 navires, jaugeant 195,092 tonneaux, et montés par 15,440 hommes d'équipage ;
A la sortie, 537 navires, jaugeant 36,894 tonneaux, et montés par 3,510 hommes.
Relativement au pavillon, voici de quelle manière le tonnage s'est divisé :
Entré*. Sorti*.
Navires français 55,130 25,236
— algériens francisés ou non . . , . . 1,808 1,459
— étrangers 138,154 10,199
Le port ne possédait, au 31 décembre 1840, que 25 navires, jaugeant 452 tonneaux, et montés par 189 hommes d'équipage.
Oran , chef-lieu de la province de ce nom, et la seconde ville de l'Algérie pour l'importance de son commerce, est situé au fond du golfe d'Oran, en face du royaume de Hurcie, par 3° 2' 28" de longitude occidentale, et par 33° 44' 20" de latitude nord. La ville est
bâtie sur les bords inclinés d'un ravin dans lequel coule l'Oued-el-Rabdi (rivière des moulins), qui n'est qu'un ruisseau d'un kilomètre de cours depuis sa source, mais qui a cependant un fort volume d'eau et assez de pente pour arroser les jardins, servir aux besoins de la ville et faire tourner 6 à 7 petits moulins.
Oran même n'a qu'une petite rade où, pendant la belle saison, les navires du commerce mouillent par 8, 6 et 4 brasses d'eau, fond de sable. Ce mouillage est défendu des vents d'ouest et de nord-ouest par la pointe du fort la Mouna, formée par des terres qui s'élèvent rapidement vers l'intérieur, et sur lesquelles on a bâti, dans des endroits presque inaccessibles et voisins de la mer, les deux forts de San Gregorio et de Santa Cruz, dont le dernier, plus haut que l'autre, passe pour imprenable. Cependant, avec les vents de nord-est, les navires sont fort incommodés par la mer sur ce mouillage, et le débarcadère, qui est entre le fort la Mouna et la ville, est peu praticable avec des vents de nord-est frais, même pendant la belle saison.
C'est Mers-el-Kebir, ou Mers-el-Kbir, à environ 3 milles d'Oran, qui en est le vrai port. A la pointe de la Mouna, la côte tourne à l'ouest, puis se courbe en remontant vers le nord : là s'avance vers l'est, comme un môle, le fort de Mers-el-Kebir qui, entouré de tous côtés par des terres élevées, forme le meilleur abri qu'on puisse trouver sur tout le littoral de l'Algérie. Une escadre, composée des plus gros vaisseaux, peut s'y réfugier. C'est aussi le seul port où les grands bâtiments séjournent pendant l'hiver. Un phare s'élève à l'extré-
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mité orientale du fort, qui malheureusement manque d'eau; pour en faire, on est obligé d'aller à Oran, circonstance d'autant plus fâcheuse que les communications entre le port et cette ville ne sont pas toujours faciles.
En 1837 et 1838, le mouvement général du port d'Oran fut peu inférieur à celui du port d'Alger; mais cela tenait aux hasards de la guerre, la présence de nos troupes exigeant alors sur ce point des importations très considérables. En 1839 et 1840, la proportion d'Oran et Mers-el-Kebir vis-à-vis d'Alger était de la moitié seulement. Voici les sommes de l'importation : en 1839, 4,935,000 fr.; en 1840, 8,477,994. Dans cette dernière année, les principaux articles de l'importa tion française étaient des céréales, des vins, de l'huile d'olives, des fourrages, du sucre, des viandes salées, des peaux préparées ou ouvrées, des tissus, des bestiaux ; et de l'importation étrangère, de la houille, des céréales, des fourrages, des tissus, etc. Mais nous répétons que tout cela se rapportait à l'armée d'expédition et non pas h un commerce naturel et normal. Les exportations de 1839 formaient, au commerce général, une valeur de 790,902 fr.; et en 1840, de moins de 580,000 fr.: c'étaient des produits et dépouilles d'animaux, des ouvrages en matières diverses, des tissus, des teintures préparées, etc.
Le mouvement du port, en 1840, a été comme suit pour les navires chargés :
A l'entrée , 866 navires , jaugeant 64,186 tonneaux, et montés par 6,514 hommes;
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À la sortie , 419 navires, jaugeant 18,348 tonneaux, et montés par 3,552 hommes.
Voici comment le tonnage était réparti sur les trois sortes de pavillons :
Soirée. Sorti».
Navires français 23,585 11,135
— algériens francisés ou non 1,626 1,805
— étrangers 88,975 5,308
Le port d'Oran possédait, au 31 décembre 1840, 47 navires, jaugeant 336 tonneaux, et montés par 74 hommes.
Bone , dans la province de Constantine, à 44 lieues de la ville de ce nom, et vers 5° 30' de longit. orient, (par environ 37° 10' de lat.), est une des places maritimes les plus orientales de nos possessions d'Afrique, située sur une falaise élevée, au pied de laquelle est la rade de Bone. Il n'y existe pas de port proprement dit, mais seulement des mouillages plus ou moins commodes. Au cap de Garde, la côte tourne brusquement vers le sud, et la mer s'y précipite pour former un golfe profond, défendu de ce côté par le fort Génois, et entouré d'une falaise de rochers qui ne présente guère d'accès. La ville de Bone, baignée par la Seybouse, est bâtie un peu au 6ud du fort Génois, sur la côte occidentale du golfe, et le fort Cigogne forme l'extrémité méridionale de sa rade. A l'ouest du cap où il est situé, le long du côté méridional delà ville, est une petite baie sur laquelle on a établi une jetée en pierre sèche pour servir de débarcadère. Mais aucun point n'offre un abri sûr pour passer l'hiver.
En 1837 et 4858, le mouvement du port de Bone égalait presque celui du port d'Oran ; il le dépassa en 1839, année de la campagne de Cons tontine, mais pour rester ensuite beaucoup au-dessous en 1840. L'ouverture du port de Philippeville nuisit à celui de Bone, comme à celui de Collo. L'importation des vins et des comestibles a remplacé celle des objets de luxe. Sa valeur totale, dans la dernière année, étai tde5, 595, 242 fr., et, dans la précédente, de 5,742,793.
Les principaux articles d'importation française, généralement destinés à nos établissements militaires, étaient en 1840 : des céréales, des vins, des tissus, des ouvrages en fer et en cuivre ; et ceux d'importation étrangère , aussi, et en plus grande quantité, des céréales, de la houille, des tissus, etc.
L'exportation, d'une valeur de 1 ,612,248 fr. en 1839, et en 1840 de 1,150,434 fr., se compose seulement de produits et dépouilles d'animaux et de produits de la pèche. Tous les autres articles n'y ont figuré que pour des sommes minimes.
Relativement aux navires chargés, le mouvement du port a été comme suit, dans l'année 1840 :
A l'entrée, 475 navires, jaugeant 25,835 tonneaux, et montés par 3,420 hommes.
A la sortie, 541 navires, jaugeant 26,254 tonneaux, et montés par 5,939 hommes.
Le tonnage était réparti de la manière suivante sur les trois sortes de pavillons :
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Entrée. dort i p.
Navires français 10,396 11,024
— algériens francisés ou non 1,766 2,394
— étrangers 13,673 11,981
Bone possédait, au 51 décembre 1840, 11 navires, jaugeant 169 tonneaux, et montés par 55 hommes.
Pmlippeville, colonie française et port non loin de Slora, dans la province deConslantine et à 22 lieues du cl ic Mi eu, lequel communiquait jadis avec la mer au moyen de Stora, l'antique Ru sic ad a. Située sur le golfe de ce nom, l'ancien sinus Numidicus, et qui s'étend sur une longueur d'environ 18 lieues depuis le cap de Fer à l'est jusqu'au cap Boujarone à l'ouest (mais en se divisant en baie de Stora et en baie de Collo), Philippeville est dans un enfoncement profond, à environ un degré à l'occident de Bone, par 4° 32' de longit. orient, et 37° 4' ou o de latitude. Cet enfoncement, fermé par le cap Skikida à l'est, offre un port spacieux, presque suffisant de lui-même et que des constructions bien entendues achèveront facilement, une rade sûre et fort étendue, une position agréable et salubre, un territoire très productif, et la facilité d'ouvrir avec l'intérieur de promptes communications. Le mouillage a près d'une lieue et demie d'étendue le long de la côte, à partir du fond de la baie. Des montagnes rocailleuses, incultes et parsemées de broussailles le protègent contre les vents d'ouest, de sud-ouest et de nord-ouest; les vents d'est y sont incommodes, mais on trouverait encore un abri contre eux. Rien ne garantit de ceux du nord.
Les rapports commerciaux de Philippeville, dit le
Siai. de In France. — C#\ d. /. Mlehets*, II. 2^
Tableau officiel de l'Algérie en 1840, deviennent de jour en jour et plus importants et plus multipliés. Il résulte des relevés de la douane que, pendant le 1er semestre de 1839 seulement, il avait été dirigé de Philippeville sur Conslantine ( la première est le port naturel de la seconde), pour 2,200,000 fr. de marchandises, qui toutes étaient des produits nationaux. L'importation ordinaire consiste surtout en étoffes : on fait venir beaucoup de calicots blancs ou écrus, désignés sous les noms de guinées d'Ecosse, Bafta, Hahmoudi, etc.; des toiles et des mouchoirs imprimés d'une qualité inférieure ; des draps légers appelés londrins ; puis du sucre, du café, peu de soieries et des ouvrages de bimbeloterie. Les retours de Conslantine consistent pour les deux tiers en numéraire et pour un tiers en laines, cuirs, sangsues, grains et bestiaux.
Quoique ce port ne soit occupé que depuis 1838, les importations, qui étaient dès 1839 de 2,848,744 fr., s'élevèrent en 1840 à 4,733,547 fr.
Le mouvement du port, dans cette même année, a été comme suit pour les bâtiments chargés :
A l'entrée, 425 navires, jaugeant 32,587 tonneaux, et montés par 3,1 7§. hommes d'équipage ;
A la sortie, 273 navires, jaugeant 18,993 tonneaux, et montés par 1 ,945 hommes.
Voici comment le tonnage était réparti sur les trois sortes de pavillons :
Entrée. Entrée.
Navires français 14,188 10,945
— algériens francisés ou non .... 1,762 1,119
— étrangers 16,637 0,929
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Au 31 décembre 1840, le port possédait 3 navires, ensemble de 20 tonneaux, et montés par 19 hommes.
Bougie, ville bâtie immédiatement au bord de la mer, dans un site éminemment pittoresque, sur le flanc méridional du montGouraïa, qui, abrupte et escarpé, s'élève rapidement jusqu'à 670 mètres de haut. Elle est à environ 45 lieues d'Alger, et à une trentaine seulement de Constantine, chef-lieu de la province à laquelle Bougie appartient, par environ 2° 40' de long. or. et 37° 12' ou 13' de lat. Située sur la côte nord-ouest du golfe de Bougie, un peu au sud-est du cap Carton qui le termine, elle offre dans sa baie un assez bon mouillage, qui ne se compare pas cependant à celui de nos ports, mais où les navires sont à l'abri des vents, surtout du nord. C'est le seul point de la côte où les bâtiments qui pendant l'hiver font le service d'Alger à Bone, peuvent trouver quelque sûreté en cas d'avaries. Il n'existe qu'un seul débarcadère étroit et peu commode, devant la porte de la Marine, unique entrée de la ville sur tout ce côté-là.
Le commerce de Bougie est aujourd'hui peu de chose. Les Kabyles du Babourah y apportent du savon, de l'huile et des fruits. L'importation a été de 331 ,843 fr. en 1839, et de 395,497 en 1840. Elle consistait surtout en vins, en céréales et en fourrages:
Voici quel a été, dans la dernière de ces deux années, le mouvement du port quant aux navires chargés :
A l'entrée, 249 navires, jaugeant 8,654 tonneaux, et montés par 1,777 hommes ;
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A la sortie, 668 navires, jaugeant 5,528 tonneaux, et montés par 1,402 hommes.
Relativement au pavillon, voici comment le tonnage s est divisé :
Navires français.
— algériens francisés ou non.
— étrangers
Entrée.
Sortie.
Le port possédait au 31 décembre 1840, 6 navires, ensemble de 104 tonneaux, et montés par 54 hommes.
Djidjéli, point intermédiaire entre Bougie et Collo, dans la même province de Constantine, est occupé par les Français depuis le 13 mai 1859; mais déjà sous Louis XIV ils s'en étaient emparés (1664), et ils faisaient avec la ville, qui n'est plus aujourd'hui qu'un petit village, un commerce considérable. Djidjéli est au-delà du golfe de Bougie, à Test, vers 3° 25' de longit. orient., et 37° 10' de latitude. Le village est bâti sur une presqu'île rocailleuse réunie à la terre ferme par un isthme fort bas dominé de près par des hauteurs et d'où s'étend le port jusqu'au fort Duquesne, situé sur une hauteur escarpée et d'un accès difficile. La petite rade est de l'autre côté de la langue de terre. I^e port n'est sûr que pendant la belle saison ; il est défendu contre le vent du nord par une ligne de rochers sf étendant de Test à l'ouest à plus de 800 mètres, mais qui, malheureusement, ne sont pas assez rapprochés; toutefois on espère combler l'intervalle qui les sépare et acquérir ainsi un port, petit mais d'un fond suffisant pour permettre de
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recevoir les bâtiments d'un fort tonnage, et où il y mirait possibilité pour eux de passer l'hiver.
Les habitants de Djidjéli construisaient autrefois des bateaux caboteurs à l'aide desquels ils faisaient euxmêmes le commerce de la cote. Le bois de chêne, qui se trouve en abondance dans cette partie de l'Algérie, est renommé pour sa durée et sa force.
Outre du bois de construction et de chauffage, on peut tirer du pays voisin des grains, du bétail, des peaux, de la laine, du miel et delà cire. S'ils vendaient leurs produits, les Kabaïles consommeraient aussi des marchandises de l'Europe. Mais aujourd'hui nos relations avec eux sont encore extrêmement limitées, faute de confiance.
En 1840, les importations de France s'élevèrent à 312,393 fr.
Arzew, différent du village de Kabaïles situé un peu plus au sud-est et qui est abandonné de ses habitants, est un bon port, placé à l'abri du cap de ce nom sur la côte occidentale du golfe d' Arzew. Il s'y est fait et s'y fera toujours, dit le premier Tableau officiel, des exportations de grains. Le port Arzew est un peu à l'est d'Oran, dans la province de ce nom; mais il n'existe encore autour de la baie qu'un fort» un magasin et quelques maisons ruinées.
Mostagainem est de l'autre côté du golfe, à 4 myriamètres du port Arzew par mer, et par terre à 7 myriamètres, dans la même province d'Oran, et au sudouest de l'embouchure du Gbélif. On mouille vis-à-vis
l'ouverture du ravin sur laquelle la ville est assise; mais dans la saison des vents ce mouillage n'offre pas asseï de sûreté.
Gherchel , l'ancienne Julia Cœsarea, situé dans la province d'Alger, à 18 lieues à l'ouest de la ville du même nom, n'est occupé par les Français que depuis le printemps de 1840.
Avant notre conquête , les habitants entretenaient avec Alger un commerce de cabotage assez suivi; leurs barques y apportaient les fruits qu'ils récoltaient en grande abondance, du bois à brûler et de construction, et d'autres denrées d'approvisionnement.
Le port, situé à l'est d'une langue de terre sur la pointe de laquelle est le petit fort Joinville, est malheureusement battu par tous les vents, excepté par les vents d'ouest ; là où il serait le plus sûr, existent des bas-fonds à 2 pieds sous l'eau, qui se dirigent vers un ilôt éloigné de la terre de 350 mètres. On espère cependant en abriter le mouillage par des travaux de construction ; car ce port, en communiquant directement avecMiJianah, pourrait devenir d'une grande importance.
Enfin La Calle, à l'extrémité orientale de l'Algérie française et de la province de Gonstantine, vers 6° 6' ou 7' de longit. orient, et 37° 7' ou 8' de la t., mérite encore une mention particulière comme siège immémorial de la pêche du corail et comme faisant jadis partie des concessions d'Afrique dont François Ier avait obtenu le privilège en 1520. De 1694 à 1799, La Calle, qu'il ne faut pas confondre avec Colo ou Collo (à 25 ou
30 lieues à Test de Bougie), fut le siège de la Compagnie d'Afrique qui entretenait une cinquantaine de bateaux pour la pèche du corail et plusieurs bâtiments du port de 50 à 120 tonneaux pour le transport en France des produits de la pèche et de ses achats en grains, cuirs, cires et laines, ainsi que pour le retour des objets de consommation dont elle avait besoin et des marchandises manufacturées pour lesquelles elle s'était créé un débouché dans le pays.
Momentanément cédés aux Anglais en 1807, mais pillés et détruits en guise de représailles pour l'expédition de lord Exmouth en 1816, ces établissements nous furent rendus à cette époque. En 1830, le dey d'Alger les fit détruire de nouveau, et c'est en 1836 seulement que la France en reprit possession.
L'ancien établissement de la Compagnie d'Afrique était à 2 milles du cap Gros. Il y a là une calangue de 200 toises de profondeur, abritée du nord et du nordest par une presqu'île sur laquelle étaient bâtis tous les magasins. Les bateaux cora illeurs et les petits caboteurs peuvent s'y mettre à l'abri ; mais pendant les vents frais du nord-ouest ils doivent se tenir à terre, car les vents y donnent en plein et la mer y est très grosse. On trouve 20 pieds d'eau à l'entrée, 10 et 11 au milieu, sur un fond de sable. Des falaises parfois rocailleuses bordent le rivage.
Nous ferons suivre cette énumération des porls algériens d'un coup d'œil sur le commerce de l'ancienne régence Barbaresque destinée h ouvrir un jour à l'industrie française de nouveaux marchés, et peut-être à devenir pour la métropole ce qu'elle a été pour Rome, un grenier d'abondance où elle aurait ses réserves dans les années de disette.
Mais si Rome a entretenu avec la côte septentrionale de l'Afrique un commerce florissant; si la prospérité de cette région n'a pas été moins grande sous la domination des successeurs des kalifes, il est certain que, sons le gouvernement turc, l'état des choses a complètement changé, que la population s'appauvrissait d'année en année, que la barbarie faisait constamment des progrès, que tout attestait une décadence absolue, et que l'autorité publique, loin d'y remédier, semblait au contraire avoir pris à tâche, comme on l'a dit, d'étendre les limites du désert jusqu'au rivage de la Méditerranée.
Régie par des maîtres avides et qui ne respectaient pas les droits acquis, la population se résignait à la pauvreté. Le commerce, ne trouvant pas une sécurité su fusante, manquait de courage pour les entreprises, paralysées d'avance d'ailleurs par les monopoles du gouvernement. L'homme qui vivait dans l'aisance prenait soin de s'en cacher à tous et se refusait les jouissances du luxe, cortège ordinaire de la civilisation, parce qu'elles auraient pu attirer sur lui l'attention. Les habitants étaient d'ailleurs disséminés ; de faibles liens les unissaient, et les distinctions d'origine et de race tendaient bien plus fortement à les séparer. Les Arabes,
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adonnés à l'entretien de leurs troupeaux et à une agriculture restée dans l'enfance, abandonnaient le trafic aux Maures, dont quelques-uns seulement osaient traverser la mer pour établir quelques rapports avec l'Europe, et aux Juifs, intermédiaires ruineux de toutes les transactions, et cependant courtiers habituels de toutes les affaires d'argent. Eux seuls savaient l'usage des valeurs représentatives du numéraire; mais on peut dire que le crédit était inconnu : toutes les affaires se faisaient au comptant. Les Arabes se réunissaient en armes pour traiter des ventes ou des échanges.
Quoique le commerce extérieur ne se fit que sous le bon plaisir du dey, on assure néanmoins qu'en 4823 l'importation formait une valeur de 6,500,000 fr., somme encore considérable pour un pays replacé dans l'enfance de la civilisation; la France y participait pour moins de 1,500,000 fr. Les exportations se réduisaient à la faible somme de 1 ,500,000 fr. au plus, au lieu qu'autrefois le seul port d'Arzew expédiait annuellement 350 à 300 cargaisons de céréales, de même qu'il a fourni seul, en 1814, 40,000 bœufs à l'armée anglaise en Espagne. On assure toutefois qu'en 1 829, un négociant d'Oran expédia, pour son compte, à Gibraltar 70,000 fanigues * de blé et d'orge, et à peu près autant à d'autres destinations, et qu'il fournissait 3,000 bœufs dans la même année.
Outre les céréales et les bestiaux, les exportations consistaient en huile, laines, peaux et cire.
1 (1) On verra à la (in rtc ce volume que la fanègue est de 102 litres.
Les importations d'Europe consistaient en tissus de soie, de laine, de coton, en soie brute, denrées coloniales, quincaillerie, mercerie, bijouterie, fer et acier.
C'était de la Grande-Bretagne que la régence d'Alger tirait depuis longtemps les tissus de coton dont on y fait une assez grande consommation. L'Angleterre lui fournissait aussi des draps dont la France de son côté envoyait certaines quantités. Elle partageait avec celte dernière l'importation delà plupart des articles; avec l'Italie, celle de la soie; avec l'Italie et le Maroc, la quincaillerie grossière, etc. L'Espagne faisait le commerce des transports et prenait une faible part à quelques-unes des importations.
L'occupation française en augmenta incomparablement le chiffre et apporta de notables changements aux relations du commerce.
Ces dernières sont réglées par l'ordonnance royale du 11 novembre 1835, dont voici les principales dispositions :
Tous transports entre la France et les possessions françaises du nord de l'Afrique ne pourront s'effectue» que par navires français. — Les transports par cabotage d'un port à un autre des possessions françaises, etc., ne pourront s'effectuer que par navires français ou par les embarcations africaines nommées sandale*, appartenant aux habitants français ou indigènes des lieux occupés par l'armée française et ne jaugeant pas plus de 30 tonneaux. — Les bâtiments remplissant les conditions ci-dessus seront affranchis de tous droits de
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navigation dans les ports des possessions françaises, etc. — Les navires étrangers, chargés ou non, paieront, à leur entrée dans ces mêmes ports, un droit de 2 fr. par tonneau de jauge. Le droit du passeport dont ils seront tenus de se pourvoir à la sortie, et celui du permis délivré pour l'embarquement ou le débarquement des marchandises, est fixé à 50 cent. — Les produits de France , à l'exception des sucres, et les produits étrangers nationalisés en France par le paiement des droits, seront admis en franchise. — Seront également admises en franchise, venant de l'étranger ou des ports de France, les marchandises étrangères et productions des colonies françaises énumérées ci-après : grains et farines, foin, paille et fourrages, légumes frais, fruits frais; bois à brûler, charbon de bois et de terre; bois de construction et de menuiserie, pierre à bâtir, chaux, plâtre, pouzzolane, briques, tuiles, ardoises, carreaux en terre cuite ou en faïence, verres à vitres, fonte, fers et aciers fondus ou forgés, fer-blanc, plomb, cuivre, zinc, étain, à l'état brut et simplement étirés ou laminés; chevaux et bestiaux, plants d'arbres, graines pour semences. — Les sucres de toute sorte, le café et quelques autres marchandises qui ne sont pas comprises dans l'énumération ci-dessus acquitteront un droit différentiel assez faible. — Les marchandises étrangères prohibées à l'entrée en France, autres que les sucres raffinés, seront admises dans les ports des possessions françaises, etc., moyennant un léger droit. — Les marchandises expédiées, sous les formalités prescrites en France pour le cabotage, à destination d'un port de
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France, seront affranchies de tous droits de sortie. — A l'exception des grains et des farines, dont l'exportation demeure affranchie de tous droits, les marchandises expédiées pour l'étranger paieront, à leur sortie des ports des possessions françaises, etc., les droits établis par le tarif de sortie de France, ou 15 p. % de la valeur, si, d'après ce tarif, leur sortie de France est prohibée, etc., etc.
Cette ordonnance est encore en vigueur, sauf quelques légères modifications qui y ont été apportées. Ainsi, diverses ordonnances royales, rendues pour la France, et qui abaissent certaines taxes, ont été rendues applicables à l'Algérie; de plus, quelques exceptions temporaires ont été autorisées. La première, qui subsiste encore, concerne les produits alimentaires qui, même quand ils sont tirés de l'étranger, jouissent provisoirement des franchises accordées aux provenances françaises. La seconde exception était relative aux transports entre la France et l'Algérie, qu'une ordonnance du 23 février 1837, dans le but d'obvier à la cherté relative du fret, permit d'effectuer par navires étrangers. Une autre ordonnance, du 7 décembre 1841 , a rétabli sur ce point le privilège du pavillon national. Les navires étrangers peuvent cependant encore concourir au cabotage entre les divers points du littoral algérien ; mais cette faveur cessera à son tour, dès que l'indispensable nécessité ne s'en fera plus sentir. L'exportation des grains et farines a été prohibée sur quelques points par l'autorité militaire, mais provisoirement seulement et sous l'empire de circonstances exceptionnelles, sans jamais
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recevoir la sanction du gouvernement métropolitain.
L'ordonnance de 4855 subsiste donc. En renonçant h toute espèce de prohibition, remplacée seulement par un droit de 15 p. %, dit le Tableau de 1859; en admettant en franchise tous les produits français et ceux de l'étranger que la France ne fournit pas ou qu'elle fournit à un prix comparativement plus élevé, ainsi que tous ceux qui se rapportent aux premiers besoins de la vie ; en ne soumettant les autres marchandises qu'à des droits réduits au quart ou au cinquième de ceux qu'elles acquittent à leur entrée en France, cette ordonnance o assuré à la fois la suprématie du commerce français et favorisé autant que possible le développement colonial.
Nous donnons ci-après les sommes des importations et des exportations depuis 1851. On remarquera que l'augmentation graduelle de l'importation n'a point eu pour conséquence celle de l'exportation. En effet, les chiffres de l'importation ne représentent pas une augmentation d'affaires correspondante pour la métropole; car ils comprennent les objets arrivés pour la consommation de l'armée. Cependant, le premier Tableau officiel n'évalue qu'à 10 millions sur 55 la consommation de l'armée en 1857. Quoi qu'il en soit de cette proportion, qui nous paraît trop faible, l'augmentation est réelle, même sous le rapport commercial , et s'explique par l'accroissement de la population civile, par le développement qu'ont pris les constructions, les établissements industriels et l'agriculture, par une plus grande consommation des produits européens de la part des Arabes, etc.
Année*. Importation». EfporUtioD*.
Ce qui atteste la réalité, mais aussi en même temps la faiblesse de l'exportation, c'est le produit des douanes et la différence qu'offrent à cet égard les années révolues depuis 1831. C'est à l'année 1838 qu'appartient le maximum, 1,205,819 fr.; le minimum, qui appartient naturellement à 1831, était de 324,447 fr. En 1834, cette somme s'était déjà élevée à 818,030 fr. Voici ce qu'elle était et de quels éléments elle se composait en 1839 et 1840:
Droits d'importation 867,510 708,191
— d'exportation 8,180 20,934
Recettes accessoires 1,676 2,025
Droits de navigation 195,230 396,296
Totaux. . . 1,072,596 1,127,446 l
Importations. Telles qu'elles ont eu lieu jusqu'à ce
(1) Ces totaux ne sont pas exactement conformes à ceux du Tableau de 1840, où l'addition le plus souvent donne des sommes différentes de celles qu'on a imprimées.
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jour, en présence d'une armée d'occupation plus ou moins nombreuse, les importations n'ont rien de normal ; il est inutile de les énumérer. Bornons-nous à dire que les principaux articles en étaient les farineux alimentaires, les vins et eaux-de-vie, les laines de toute espèce, les produits et dépouilles d'animaux , les bois communs, les denrées coloniales, les animaux vivants, les compositions diverses et les ouvrages en métaux de toute nature. On a pu voir, un peu plus haut, les totaux de dix années. On aura remarqué le chiffre élevé de 1840, qui est à peu près le double de la moyenne des quatre années de 1835 à 1838, laquelle moyenne est de 26,444,792 fr. ; mais aussi, dans cette année, notre armée d'Afrique fut considérablement augmentée.
Un article que nous voulons spécifier ici pour marquer le point de départ et faciliter la comparaison avec ce qui sera un jour, ce sont les tissus. En regard du chiffre général de cette importation, en 1839, nous mettons le chiffre de l'importation du coton en particulier, avec indication de la provenance (valeurs en fr.) :
de France. de l'étranger. Total.
Tissus de toute nature. . 3,243,372 3,298,677 6,542,049 Tissus de coton 1,376,691 2,630,410 4,007,101
C'est presque uniquement pour la consommation de l'Algérie que les importations ont lieu ; cependant, une petite part en revient aussi aux entrepôts, et par conséquent à la réexportation sur d'autres points du littoral. Voici la proportion entre le commerce général et le commerce spécial (valeurs en fr.) ;
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Ç.ommtrcr gfnrr»l. Cnmnwre apéeiel. Diflrrent*.
Moyenne des quatre années
de 1835 à 1838 26,444,790 25,025,711 819,070
Année 1839.. ...... 36,877,558 36,454,509 423,049
Année 1840 57,331,737 54,872,102 2,462,636
Quant à l'importation spéciale, il y a différentes ru-» briques à établir à raison de la provenance des marchandises. Elles viennent ou de la France ou de l'étranger. Dans les premières années, ce dernier avait le dessus dans ce commerce; mais petit à petit la balance a penché de notre côté, et, déjà en <837, notre part était à celle de l'étranger comme 30 est à 12. La proportion entre les deux provenances était comme suit pendant les trois époques de ci-dessus:
de France. de l'étranger.
Moyenne qnalriennale 15,534,646 10,091,065
Année 1839 24,484,414 11,970,095
Année 1840 32,192,922 22,679,180
Les provenances de France sont, en majeure partie, des productions du pays, naturelles ou manufacturées. On a pu voir à la page 221 f la différence entre le com-
(1) En renvoyant le lecteur à ce que nous avons dit, dans le corps de l'ouvrage (p. 220 et suiv.), de nos rapports commerciaux avec l'Algérie, nous devons le prémunir contre une méprise possible. Ici, importation signifie importation en Algérie, comme plus haut importation en France; exportation veut dire exportation d'Algérie, comme plus haut aussi exportation de France. De là il résulte que ce qui est importation en Algérie est pour la France' exportation, et réciproquement l'exportation d'Algérie pour destination de France est , relativement à ce pays, une importation. Celle distinction est essentielle: si on la perdait de vue, on trouverait les chiffres ci-dessus en contradiction avec ceux des pages 220 et suivantes.
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merce général et le commerce spécial, et avec ces chiffres on peut comparer les suivants pour établir la part que prenaient aux premières de ces deux séries les entrepôts et par conséquent encore l'étranger : pendant la moyenne quatriennale , 4,330,485 fr. ; dans l'année 4839, 8,597,468 fr.; en 4840, 8,997,946 fr.
C'est des entrepôts que la France tire, par exemple, pour les envoyer h Alger, la majeure partie des farines et des denrées coloniales qu'elle y vend. Elle-même fournit les viandes salées destinées à l'armée ; mais les autres proviennent de l'étranger, ainsi qu'une grande partie des poissons secs et salés, des bois de construction, des métaux, des briques, tuiles et meules.
Le tableau suivant fait connaître la partque prennent les différentes puissances à l'importation étrangère directe, dont on vient de voir les sommes qui pourraient naturellement se grossir encore des marchandises tirées des entrepôts et que ces mêmes puissances avaient importées en France. Ce tableau se rapporte au commerce spécial ; les valeurs sont toujours en francs.
état. d$ U France. — Cr, 4. l% HichêUt, ff, 26
ClEGCLiflON OU C0KM£1C£.
PUISSANCE
France
Angleterre Toscane. .
| produits do pays.
«•entrepôts.
Autriche 1,080,995
JDeui-Siciles
Espagne
Suéde et Norvège. .
Danemark
Sardaigne
États Romains. . • .
Russie
Grèce
JÉtats Barbaresques .
Turquie
Egypte ......
Origine non justifiée
Totaux,
2. Exportations. On en a vu les totaux pour dix ans dans le tableau de la page 398. A l'égard de ceux-ci, on peut s'attendre à une augmentation graduelle, au lien que les importations, dont le chiffre tient à des circonstances accidentelles, sont au contraire sujettes à une forte diminution au moment où ces circonstances viendront à cesser. Nous pouvons donc, avec utilité, offrir au lecteur le détail de l'exportation en tant qu'elle se rapporte au commerce spécial. Nous comparons les chiffres de 1839 et de 1840 à la moyenne des quatre années de 1835 à 1838.
(1 ) Ces totaux, conformes aux chiffres déjà donnés à la p. 400, paraissent justes ; mais il doit y avoir quelque erreur dans le* (acteurs dont ils se composent.
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DÉSIGNATION DES PRODUITS
Moyenne qoatriennale*
Bestiaux
Chevaux et mulets . . .
Peaux brutes de toute sorte
Laines en niasse . •
Suif brut
Cire brute
Plume» de parure
Corail brut
Sangsues
Os et cornes de bétail . •
Dents d'éléphant
'céréales V**
1 orge
Fruits de toute sorte ... . . , ,
Tabacs en feuilles
Huile d'olive. . . . . ,
Sandaraque et autres sucs résineux. .
Racines médicinales et pyrèthre. . ,
Liège en planches et brut . . . . .
Coton en laine
Fils d'aloès ..... ......
Lichens tinctoriaux.
Garance
iTerres savonneuses
JAlquifoux
Kermès
Objets de collection hors de commerce, tels que lions, hyènes et autres animaux rares et curieux
Poterie grossière . . .
Écorce a tan autres que de sapin non moulues
Totaux. . • .
mm;
Environ 57 centièmes des objets expédiés des ports de l'Algérie ont été dirigés sur la France. Voici les chiffres du commerce spécial pour les mêmes trois époques que ci-dessus ;
Hoyanne qnatrtam. Aanoa 106.
Exportât, pour la France. 1 ,590,203 3,012,927 2,055,57* — pour l'étranger. 1,655,755 1,504,856 1,575,124
Le Tableau pour 1840 entre è cet égard dans les détails suivants. Quelques peaux brutes, des tabacs, des tissus, de la verrerie et des parfumeries, ont été expédiés pour l'Espagne. Le corail brut est mis en œuvre dans les États de Toscane, de Naples et de Sardaigne, qui ont aussi tiré des ports de l'Algérie de la ferraille, des groisils et des drilles. Des cires ont été dirigées sur Malte. Les puissances Barbaresques de Maroc et de Tunis ont pris, en échange de leurs denrées, des tissus, de la cire ouvrée, des teintures, des produits chimiques et de la mercerie commune. La France reçoit plus particulièrement les laines et les huiles.
L'ensemble des pays de destination et la part de chacun, fait l'objet du tableau suivant :
PAYS
DE DESTINATION
France
|Toicane
Espagne. . .
jDeux-Siciles ( If aples ) . .
jÉtats Barbaresques (Tunis
et Maroc)
Angleterre
Amérique (New-York). .
.Sardaigne
Egypte ( Alexandrie ) . .
Grèce
Turquie
spécial.
Total dos val.
Commerça
Réitérai.
Total des f al.
Commerce
spécial.
Total desvaL
Totaux. . . .5,177,783 5,281,372 .3,680,699
__ ! i II
ComoBcreo
général.
Total desvaL
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Toute l'exportation est encore fort peu de chose, et cependant il faut dire qu'elle comprend pour une valeur plus ou moins élevée des marchandises provenant de France ou de l'étranger, tels que les futailles vides qui reviennent dans nos provinces méridionales, les vins, sucres, cafés, riz, salaisons, houilles, ouvrages en fer ou en acier qui sont achetés pour les approvisionnements des navires ou qui vont à la destination de quelques îles de la Méditerranée.
Le restant, et la partie essentielle, des exportations de l'Algérie, provient de notre commerce avec les Arabes, qu'il est difficile d'évaluer avec certitude. On connaît bien celui qui se fait par mer : pendant les six années de i 835 à 1840, il a offert une moyenne de 590,000 fr. à l'importation dans les ports par nous occupés, et une moyenne de 531,000 fr. à l'exportation vers des ports inoccupés. Mais il n'en est pas de même du commerce de terre, qui est considérable, et pour lequel les registres des marchés aux grains et aux huiles offrent seulement quelques matériaux incomplets. Nous nous bornerons à mentionner qu'en 1840 ont été amenés de l'intérieur du pays et vendus sur les marchés d'Alger, d'Oran et de Mostaganem, 138,795 têtes de bestiaux, valant 3,437,585 fr. On estimait les arrivages de l'intérieur à une valeur totale de 8,648,954 fr.
Alger possède un en*r*fdt réel, renfermant en moyenne pour près d'un demi-million de francs de marchandises, et en livrant annuellement à la consommation pour environ 380,000 fr. Alger, Bone, Oran etPhilippeville, jouissent en outre du bénéfice d'un entrepôt fictif.
Le commerce de cabotage embrassait» en 4839, une valeur de 7,455,839 fr. , et en 1840 une valeur de 11,658,748 fr. à l'importation; à l'exportation, en 1839, une valeur de 8,203,796 fr. , et en 1840, de 9,274,796 francs. Total du mouvement, en 1839, 15,659,635, et en 1840, 20,933,544. Ce commerce n'est 4>as destiné à prendre, dit le Tableau de 1840, un développement proportionné à celui du commerce général; car les importations deviennent directes alors que la consommation est assez considérable pour donner lieu à des chargements complets ; mais le commerce de cabotage est appelé à grandir encore en Algérie, en raison de l'occupation successive de tous les ports de la côte. Par une répartition utile des marchandises et des capitaux, il entretient l'activité et la vie dans la colonie; il divise les opérations, il augmente les ressources de chaque port. La position d'Alger est des plus heureuses pour faciliter cette utile circulation. Dans son port, que d'indispensables travaux ont mis à l'abri des dangers, se concentre la plus forte partie des produits destinés à l'Algérie. Là aussi ont été envoyés les objets que la guerre nous empêchait de tirer de la province, et que celle de Constantine nous a fournis* Alger livre au corn* merce de cabotage plus de la moitié des marchandises qui l'alimentent.
Les ports de l'Algérie ont, par leur exportation, pris part à ce commerce dans la proportion suivante \
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Alger. . . * . . é * 57. 1 p. %
Or&u et Ners-el-Xebir 7. 2
Bone 15. 2
Philippeville 12. 8
Djidjéli %. 2
Bougie S. 4
Àrzew • 3
Mostaganem 1. S
Cherchell • 5
La navigation en grand a son siège dans ces mêmes porls que nous avons décrits plus haut. Voici le mouvement qui y a eu lieu pendant l'année 1840 :
Entrée.
Nombre. T*m>«fe. Bommii d'tfuip. ■
Navires chargés. 4,544 351,091 34,508
Navires sur lest. 347 11,704 2,313
Sortie.
Navires chargés. 2,499 122,238 16,144 Navires sur lest. 2,222 214,864 19,008
Mouvement total. 9,612 609,897 72,063
Le tableau suivant fait connaître l'importance respective de chaque port , relativement aux quatre an-* pées de 1837 à 1840,
PORTS DE MER
Alger
Oran et Mers-eI«Kebir. . . •
Boqç • . . . .
Philippeville ( port de Stora ).
Djidjeli • . . . .
Bougie
Moitaganem
Arzew '
ChereheU. . .
La navigation se fait ou par navires français, ou par navires indigènes (français ou algériens), ou par navires étrangers. Les cinq années de 1836 à 1840 offrent, pour ces trois genres de navires , la moyenne annuelle suivante :
Nuiras. Tomaf*.
Français 1,055 84,213
Indigènes ( français ou algériens ) . . 1,142 15,249 étrangers 1,370 120,098
Totaux 3,567 219,580
Si l'on veut savoir dans quelle proportion les pavillons des différentes puissances ont figuré dans ce mouvement général de la navigation, on peut s'en faire une idée exacte par l'inspection du tableau suivant , relatif aux années 1839 et 1840.
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PAVILLONS
Français
Algériens
Anglais
Russes
Suédois et Norvégiens.
Danois
Hanovriens
Autrichiens
Sardes
Toscans
Romains. * . . . .
"Napolitains
.Grecs
Éiats Barbaresques . •
égyptiens
Espagnols
Totaux.
Nous ne pouvons terminer cet aperçu de la situation commerciale de l'Algérie sans dire quelques mots de la pêche du corail, occasion première de nos établissements sur la côte septentrionale de l'Afrique, à une époque (1520) où les Turcs n'y avaient pas encore mis le pied.
Comme on avait reconnu que le corail des côtes d'Afrique était très supérieur à celui des mers d'Italie, des négociants de Marseille en entreprirent l'exploita* tion, pour laquelle une compagnie ne tarda pas à se former, avec privilège royal. Telle fut bientôt la prospérité de cette compagnie, qu'au xvu* siècle elle possédait, sur la côte orientale de la régence d'Alger, des comptoirs au cap Roux, à Bone, au Collo, à Djidjéli et
à Bougie. Le centre de ses opérations était, depuis 1594, à la Galle. En vertu d'un arrêt du conseil d'État , du 4 juin 1719, les concessions d'Afrique furent comprises dans le privilège de la Compagnie des Indes ; mais en 1 741 elles en furent distraites pour être livrées à une compagnie spéciale dont le siège était à Marseille. On sait qu'anéanti par notre expédition d'Egypte , le privilège, que d'ailleurs la France achetait moyennant de fortes redevances qu'elle payait au dey, passa, en 1806, des mains de la France dans celles de l'Angleterre, et ne revint à la première qu'en 1816. Longtemps la pêche du corail, dans laquelle à nos marins qui en avaient perdu l'habitude s'étaient substitués les marins étrangers , fut plutôt onéreuse qu'avantageuse au pays, où l'usage de ce produit était assez généralement abandonné. Néanmoins le gouvernement essaya d'en faire de nouveau pour lui une source de revenu : par arrêté du 31 mars 1852, il rétablit, à l'égard des bateaux étrangers, l'ancien droit de 300 piastres fortes d'Espagne (environ 1 ,070 fr.) pour la pêche d'été, et de 90 piastres (480 fr.) pour celle d'hiver ; et remplaça une redevance accessoire en nature que les Anglais avaient introduite, par 16 piastres ajoutées à la rétribution d'été, et par 8 piastres ajoutées à celle d'hiver.
La plupart des bateaux corailleurs, dont le nombre varie entre 100 et 250, sont ou napolitains ou toscans ; les États Sardes se placent au troisième rang, et la France , à long intervalle, an quatrième seulement. Cette industrie parait trop pénible et trop peu lucrative AU* marins français ; les Italiens, au contraire 9 eo »up*
portent les fatigues et les privations, parce qu'ils ne trouvent pas chez eux des bénéfices plus considérables et qu'ils vivent de peu. La valeur moyenne des produits, pendant les quatre années de 1837 à 1840, a été dé 1,200,000 fr.; le revenu du Trésor, dans le même in* tervalle, a été en moyenne de 183,746 fr.
Toutes les côtes de l'Algérie, et notamment celle de la Galle, de Djidjéli et de Philippeville , paraissent être couvertes de l'espèce de polype qui produit le corail.
La pêche du poisson, sur les mêmes côtes, reste abandonnée aux indigènes et à quelques pêcheurs napolitains, toscans et sardes. Les cinq années de 1836 à 1840 ont donné les moyennes suivantes : nombre de bateaux, 136; tonnage, 537; hommes d'équipage, 473.
Les communications entre la France et l'Algérie sont entretenues par les bateaux à vapeur de l'État, dont il partait un, tous les huit jours , de Toulon pour Alger. A l'avenir, l'intervalle sera seulement de cinq jours , une entreprise particulière étant venue se joindre k celle du gouvernement.
Enfin les ports coloniaux termineront cette longue et complète énumération de tous les lieux où le commerce français s'exerce sur son propre terrain. Nous rangerons encore dans l'ordre de leur importance relative ceux des Antilles, mais sans les confondre avec les ports appartenant è d'autres de nos colonies *,
(I) Paw oette partie 4a notre onvrafe, comme dans toq{ej )^
La Poïnte-à-PItre, située dans l'Ile de la Guadeloupe, divisée, comme on sait, en vertu de sa configuration naturelle, en Grande-Terre et Basse-Terre, par 16° 15' de lat. N. , et 63° 50' de longit. occid . , offre un des ports les plus beaux, les plus sùrsetles plus commodes des Antilles. C'est une baie spacieuse, de 4,500 mètres de longueur, sur une largeur moyenne de 1 ,200 mètres, située à l'embouchure méridionale de la Rivière salée, sur la côte sudouest de la Grande-Terre. La profondeur de l'eau y varie entre 14 et 28 pieds ; et quoiqu'elle renferme des bancs ou hauts-fonds qui réduisent de beaucoup l'étendue où les bâtiments peuvent mouiller , cependant elle peut contenir, indépendamment des navires caboteurs, 260 bâtiments de commerce, dont cent du premier ordre. La sûreté parfaite de la rade, dans la saison de l'hivernage et des ouragans, a fait de ce port le centre de notre navigation coloniale et le siège presque exclusif du commerce de la Guadeloupe. Le seul inconvénient que sa baie présente, c'est que les bâtiments ne peuvent presque en sortir sans être remorqués par des chaloupes ; car, dans la partie la plus étroite, sa passe n'a pas plus de 50 à 51 mètres de largeur.
Nous dirons plus bas quel est le mouvement ordinaire de la navigation de toute la colonie de Guadeloupe.
autres, notis nous appuyons sur des publications officielles d'un incontestable mérite. A cet égard le département de la marine n'est pas resté au-dessous des autres grandes administrations, et c'est avec plaisir que nous reconnaissons de quelle utilité ont été pour nous les Notices statistique* sur les colonies françaises qu'il a publiées (Paris, Jmpr. royale, 18*7, ISSSeUSIO, in-S*}.
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Voici le mouvement particulier au port de la Pointe-à- Pître tel qu'il a eu lieu en 1840, quant aux navires chargés, auxquels il y aurait à ajouter, seulement à la sortie, un petit nombre de navires sur lest :
Entrée. Sertie. Totaui.
Nombre de navires 120 142 262
Tonnage 27,300 33,769 61,069
Hommes d'équipage . . . . 1,555 1,861 3,416
Saint-Pierre, sur la côte occidentale de File de Martinique, et par conséquent sous le vent de l'île, par 14° 14' de latitude N., et 65° Z% 54" de long, occid. , est le centre de son commerce et l'entrepôt pour les colonies voisines. Cependant le mouillage de sa rade, fort peu étendu, a, en outre, l'inconvénient de n'offrir aucun abri contre les ouragans : aussi les navires la quittent-ils à l'époque de l'hivernage pour aller s'abriter dans le bassin, beaucoup plus sûr, de Fort-Royal.
En 1840, le mouvement du port était comme suit :
Entré*. Sorti*. Totau*.
Nombre de navires 95 121 216
Tonnage 21,772 25,610 47,382
Hommes d'équipage .... 1,217 1,577 2,794
Fort-Rot al, chef-lieu de la Martinique, situé au sud-ouest de cette lie, par 14° 33' 49" de lat. M., et 65° 26' de long, occid., a, au fond d'une grande baie appelée Cul-de-sac royal, un port, l'un des plus sûrs des Antilles et parfaitement à l'abri de la mer et de tous les vents. Des flottes nombreuses peuvent en tout temps mouiller sans danger dans ce port; mais il est réservé
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pour les vaisseaux de l'État. Le mouillage du commerce est un peu plus au nord, dans l'anse que Ton nomme baie des Flamands.
Le mouvement de la navigation était, en 1840 :
Entré*. Sortit. Tôt
Nombre de navires 11 7 18
Tonnage 2,334 1,88» 4,219
Hommes d'équipage 128 87 215
Le Moule, Guadeloupe, est le seul port qui existe sur la côte orientale de la Grande-Terre , laquelle est inaccessible depuis la Pointe-des-Châteaux jusqu'à l'anse Bertrand. L'intérieur de ce port, où peuvent entrer des bâtiments jaugeant 300 tonneaux, offre un bon mouillage pour 6 à 7 navires ; mais l'entrée en est difficile et dangereuse, surtout dans les raz-de-marée.
Le mouvement de la navigation était, en 1840 :
Botréo. Sorti».
Nombre de nayires 7 5 12
Tonnage 1,857 988 2,845
Hommes d'équipage 77 57 134
La Basse-Terre, cbef-lieu delà Guadeloupe, situé sur la côte sud-ouest de la partie occidentale de File , par 15° 59' 30" de lat. N. et 64° 5' 15' de long, occid., n'a qu'un port peu sûr, sur une rade exposée à tous les vents et à de fréquents raz-de-marée. Le mouillage y est de mauvaise tenue. Le petit nombre de bâtiments qui s'expédient pour la Basse-Terre calculent leurs voyages de manière à n'y faire qu'un court séjour, et lorsque des circonstances imprévues les forcent à rester dans la eo*
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lonie pendant la mauvaise saison, ils vont chercher un abri dans la rade de la Pointe-à-Pitre. Le mouvement de la navigation était, en 1840 :
Bntrée. Sorti*. Totans .
Nombre des navires 4 1 5
Tonnage 763 187 950
Hommes d'équipage 47 12 59
Trinité est un bourg de la Martinique qui a un bon port. Après Saint-Pierre et le Fort-Royal, c'est le point le plus commerçant de la colonie. Tout le mouvement de la navigation se réduisait néanmoins, en 1840, à l'entrée de 2 navires, montés par 29 hommes et d'un tonnage de 478.
Ajoutons encore que l'île des Saintes offre une rade belle, vaste, et qui est considérée par les marins comme une des plus sûres des Antilles; elle peut contenir un grand nombre de vaisseaux de ligne. Au sud-ouest de l'île de Marie-Galante est le mouillage du Grand-Bourg ou Marigot, dont les passes sont difficiles à cause des récifs qui barrent une' partie de l'entrée. Il existe trois mouillages dans la partie française de Saint-Martin. La Dèsirade n'a ni havre ni port, mais seulement une anse assez bonne. Enfin on peut mentionner encore le mouillage de la baie Mahault, sur la côte nord-est de la Guadeloupe proprement dite et près de l'une des embouchures de la Rivière salée; son bassin, très étendu, ne peut pas recevoir pourtant de gros bâtiments.
Nous avons fait connaître (p. 224) les relations existent entre la Guadeloupe et la métropole. On a vu quç
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cette colonie était pour la dernière de beaucoup la plus importante des Antilles. Disons cependant qu'elle embrasse plus que File de ce nom, car elle a pour dépendances les quatre îles de Marie-Galante, des Saintes, de la Désirade, et les deux tiers environ de l'Ile Saint- Martin.
Voici le mouvement de la navigation commerciale dans toute cette colonie pendant l'année 1835, en ce qui regarde les. navires français auxquels, comme on sait, ce commerce est réservé :
Entrée.
Sortie.
NavirM.
Tonneau.
Équipage.
Le Havre, Marseille, Bordeaux et la Martinique y avaient la plus grande part; puis venaient Nantes, Terre- Neuve et Dunkerque.
De plus, environ 212 navires entrés et 248 sortis, la plupart caboteurs, faisaient le commerce entre la colonie et les pays étrangers, pour des articles d'une importance très secondaire.
Elle-même possédait, vers 1835, 595 bâtiments et embarcations de tout genre, dont 4 navires au long cours, de 128 à 237 tonneaux, et 93 caboteurs, de 8 à 180 tonneaux, sur laquelle 81 appartenaient à la Guadeloupe et 12 à Marie-Galante. Sa marine se composait de 2 vl 22 individus.
L'Ile de la Martinique, dont nous avons parlé à la page 226, forme à elle seule toute la colonie de ee nom. Voici quel a été, pour ce qui concerne les navires
français, son mouvement commercial dans la même année 4835:
Entrée.
Sortie.
Kttîret.
TonneMix.
E*|uip«|te.
C'étaient le Havre et Marseille qui y avaient la plus grande part, à peu près ex œquo; puis venaient Bordeaux, Nantes, Terre-Neuve, la Guadeloupe, Dunkerque et Cherbourg.
Environ 433 bâtiments a l'entrée et 437 à la sortie faisaient en outre un commerce de cabotage peu important.
La Martinique possédait, vers 1835, 1 brick, 18 goélettes et 40 bateaux, d'un tonnage total de 3,563, affectés soit au grand soit au petit cabotage ; de plus, 1 brick servant à faire des voyages au long cours.
Cayenne, chef-lieu de la Guiane française (voir p. 331 ) , dans l'Amérique méridionale, par 4° 56' de lat. N. et 54° 35' de long, occid. , a une rade située à l'embouchure de la rivière de Cayenne, entre la partie occidentale de Tile de ce nom et la côte de Macouria. Cette rade, d'une tenue excellente et où l'on trouve partout de 13 à 13 pieds d'eau, peut avoir près de 4 milles de tour; 60 navires du commerce et même plus peuvent y être réunis à la fois. Les côtes de la Guiane française n'offrent point d'autre rade, mais beaucoup de bons mouillages, surtout ceux des ilets de Remire et des îles de Salut, dans le voisinage de la rade de Cayenne.
Le port de Cayenne a beaucoup perdu par les attérâ-
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sements, et il manque d'un quai commode. 11 possède 20 goélettes, jaugeant ensemble 596 tonneaux et montés par environ 1 00 hommes d'équipage. Outre ces goélettes, qui servent à la navigation sur les côtes et dans les canaux et rivières , il y a encore pour ces derniers un grand nombre de petites embarcations.
Le mouvement de la navigation, en 1840, était:
Entrit. Sortie. Totaux.
Nombre des navires 26 27 53
Tonnage 4,148 4,430 8,578
Hommes d'équipage 296 $21 617
En 1836, ce mouvement avait été plus considérable : c'étaient (entrée et sortie réunies) 78 navires, jaugeant 19,583 tonneaux et montés par 835 hommes.
Saint-Denis est le principal entrepôt de Vile Bourbon située dans l'océan Oriental ou mer des Indes, sous le 21° de lat. sud et le 53° de longit. orient., et pour laquelle nous renvoyons à la page 228. Ce n'est pas, à vrai dire, un port; l'Ile n'en offre pas un seul dans toute sa circonférence : elle n'a que des rades foraines, peu commodes pour l'atterrage, sans sûreté pour le mouillage, et d'où l'on est obligé d'appareiller aux moindres bourrasques. La rade de Saint-Denis, au nord-est de File, est la meilleure de douze : des bâtiments de la plus grande dimension peuvent y mouiller. La rade, d'asaec bonne tenue, a de 10 à 20 brasses de profondeur. Les navires y entrent et en sortent par tous les vents autres que ceux du nord, qui d'ailleurs soufflent rarement; mais étant exposée à des courants qui varient fréquemment et ouverte aux vents régnante qui soufflent pen*
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de huit mois de l'année (d'avril «en décembre), cette rade offre peu de sûreté.
En 1840, le mouvement était comme suit :
Iiitroe. Sorti*. Tolaut.
Nombre de navires 54 69 123
Tonnage 15,472 19,501 34,973
Hommes d'équipage , . . . . 906 1,143 2,049
Saint-Paul, au sud de l'île de Bourbon, en est la seconde rade. Généralement bonne, elle est cependant dangereuse pendant l'hivernage, à cause de la difficulté d'appareiller. Dans la belle saison, les navires y sont beaucoup moins fatigués par la mer et les brises; mqis la barre y est difficile et les raz-de-marée sont plus forts et plus fréquents.
Le mouvement de la navigation, en 1840, était :
Boire*. Sorti*. Tolaut.
Nombre de navires 7 3 10
Tonnage 2,160 930 3,090
Hommes d'équipage 110 46 156
En 1836, tout le mouvement commercial de la colonie de Bourbon, pour ce qui regarde les navires français, a été comme suit :
Nn«ir«i. Tonneaux. Equipage.
Entrée 145 41,152 2,183
Sortie 160 46,904 2,427
Marseille, Nantes, Bordeaux, Pondichéry, y avaient la plus grande part; celle du Havre était de beaucoup inférieure.
De plus, environ 145 navires à l'entrée et 160 à la sortie, mais portant en partie pavillon français, fui-
soient le commerce entre la colonie et les pays étrangers. A la même époque, Bourbon possédait 4 navires affectés au long cours ou au grand cabotage, et jaugeant ensemble 1,263 tonneaux; plus, 8 bateaux ou goélettes pour le petit cabotage, jaugeant ensemble 417 tonneaux.
Saint-Louis, le chef-lieu des établissements français du Sénégal (p. 230), est situé sur une lie du fleuve Sénégal, à 3 lieues de son embouchure dans la mer Atlantique, par 16° 2' de la t. N.,etl8°53'delongit. occident. L'accès de la rivière est difficile pour les navires, sur Uni t lorsqu'ils tirent plus de 8 à 10 pieds d'eau; dans tous les cas , il faut prendre un pilote pour passer la barre.
Voici le mouvement de la navigation en i 840 :
Entrée. Sorti*. ToUia.
Nombre de navires 28 49 75
Tonnage; 2,891 5,196 8,087
Hommes d'équipage. ..... 240 441 681
Gobée, autre établissement français du Sénégal, situé par 14° W 10' de lat. N. et par 10° 0' 43" de longit. occid., dans l'île du même nom, est séparée du cap Vert par le détroit de Dacar, et à égale dislance de l'embouchure du Sénégal et de celle de la Gambie. Le port de Gorée, défendu par le fort Saint-François, offre un excellent mouillage. La rade est belle et spacieuse.
Le mouvement de la navigation était en 1840:
Entrer. Sortir. Tutoux.
Nombre de navires 6 • 6
Tonnage 670 • 670
Hommes dVqiiipnge 56 » 56
Pondichéry, chef-lieu de l'Inde française (p. 252), qui se compose, en outre, de Karikal, un peu plus au sud» de Yanaon, avec la loge ou factorerie de Mazulipatam, sur les côtes d'Orissa ; de Hahé/avec la logede Calicut, sur la côte de Malabar; de Ghandernagor et des loges de Cassimbazar, Jougdia, Dacca, Balassore etPatna, au Bengale; enfin de la factorerie de Surate dans le Guzerate, est situé sur la côte de Coromandel, par 11° 55' 41" de lat. N. et 77° 3' 30" delongit. orient. Eu cet endroit de la côte, d'ailleurs inabordable aux navires d'Eu rope et sans ports, il y a deux bonnes rades, et le débarquement se fait au moyen des embarcations du pays, lesquelles seules peuvent franchir la barre qui règne sur la côte. La plus grande des deux rades fournit aux navires un mouillage pendant la mauvaise saison, et la petite les reçoit ordinairement pendant le reste de Tannée.
Voici, sans compter les navires anglais qui ont fait escale à Pondichéry, le mouvement de la rade en 1840 :
Entrét. Sortie. ToUui.
Nombre de navires 6 1 7
Tonnage 1,174 193 1,367
Hommes d'équipage 72 \% 84
Enfin Saint-Pierre, dans l'Ile de ce nom située un peu au sud de Terre-Neuve, sous le 46° de lat. N. et sous le 58° de longit. occid., chef-lieu de la colonie de Saint-Pierre et Miquelon (p. 235), offre une belle rade qui peut recevoir les plus gros vaisseaux.
Le tonnage consacré ùla grande pèche qui se fait dans les parages de ces Ues7 a été, comme Fa fait voir le ta-
bleau de la page 399 (entrée et sortie réunies), en 4840 de 130,000, et pendant les cinq années de 1838 à 1839, en moyenne de 141,000. En 1840, les importations totales de ces lies en France, y compris la grande pèche, ont été d'une valeur de 13,443,883 fr., et les exportations de France pour la colonie, de 3,486,880 fr.
Nous avons pen de chose à ajouter à ce qui a été dit du commerce colonial dans d'autres parties de ce volume. On a vu (p. 333 et 368) de quelle importance il est pour nous : afin de mieux faire ressortir cette importance, nous mettrons le mouvement d'affaires (importations et exportations réunies) auquel il a donné lieu à trois époques, en regard du mouvement total de notre commerce maritime pendant ces même© époques (voir p. 285). Les sommes sont en francs.
Mouvement teUl. Mouvement colonial.
Pendant la période décennale. 952,000,000 115,502,687 Pendant la période qtrinquenn.
de 1835 à 1839 1,238,200,000 125,300,000
Ea 1840 1,481,100,000 141,H0,ft76
Il est ainsi constaté que le commerce colonial forme généralement un dixième de notre commerce maritime pris dans son ensemble.
Au point de vue de la maririe, son importance est plus grande encore. La navigation coloniale, quoique actuellement en diminution, forme encore plus du quart de toute (a navigation sous pavillon français, et environ un neuvième de toute celle qui se rapporte au corn-
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merce français, sans distinction de pavillon. La navigation coloniale est la pépinière de notre marine militaire, et la grande pèche forme ces loups de mer qu'aucun danger n'effraie et qui ne sont jamais pris- au dépourvu par les accidents.
Les chiffres ci-après établissent la comparaison entre le tonnage colonial et l'ensemble du tonnage français d'une part, et le tonnage général du commerce de la France de l'autre part, aux mômes trois époques. Les quantités représentent des milliers de tonneaux ; l'entrée et la sortie y sont réunies.
Moyenne Moyenne Anne** décennale, quinquenn. 1840.
Tonnage total 1,807 2,613 2,896
Tonnage français 717 1,132 1,211
Tonnage français colonial, avec la grande
pêche 326 343 303
Il y a eu, comme on voit, une grande augmentation du commerce en concurrence, et le commerce réservé (dont nous avons établi les proportions, page 319) a au contraire fléchi dans les dernières années, en 1839 de 7 p. % et en 1840 de 15 p. %, après être resté presque stationnaire pendant quatre ans.
Notre tâche est remplie. Après avoir esquissé le tableau des forces agricoles et des forces industrielles de la France, nous avons envisagé son commerce sotis toutes ses faces; d'abord en général, dans sa nature et son caractère particuliers , dans ses grandes divisions,
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dans ses résultats numériques d'ensemble; puis, en particulier, par rapport aux marchandises importées ou exportées, aux pays de provenance ou de destination, aux moyens de transport, soit par terre, soit par mer. L'énumération et la description de tous nos ports, coloniaux aussi bien que métropolitains, ont dû naturellement trouver place sous cette dernière rubrique. Cette étude, sans doute imparfaite encore, mais aussi longue et difficile, a constaté en résumé trois faits essentiels. Premier fait, c'est que, sans égaler l'importance deses exploitations industrielles, dont la première est l'agriculture, pri ncipale source de richesses pour la France, le commerce est néanmoins pour elle une ressource immense. A l'égard du commerce extérieur, moins important toutefois que celui qui se fait au sein même du pays, la Grande-Bretagne, puissance maritime hors de ligne, est seule mieux placée qu'elle. Ses importations et exportations réunies sont environ le double des nôtres; mais à notre tour nous dépassons pour plus de moitié les plus grandes puissances européennes telles que l'Autriche, la Prusse (ou l'Association douanière allemande) et la Russie; et, sans avoir un avantage si marqué sur les États-Unis, nous laissons cependant entre eux et nous un grand intervalle à cet égard. Second fait, c'est que d'immenses intérêts lient la France à de nombreux États ou voisins ou lointains, dont environ 7 ou 8 font avec elle annuellement pour plus de 100 millions d'affaires, et que les moins puissants ou les moins avancés ne sont pas le plus à dédaigner sous ce rapport. 1res uns nous fourqisseqt les matières pre-
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mières nécessaires à nos fabriques et à nos manufactures; les autres sont pour nous d'indispensables marchés où nous plaçons le surplus de nos produits naturels ou manufacturés, et d'où refluent sur la France des valeurs qui alimentent et soutiennent les grandes exploitations. La paix avec eux, leur amitié même, est donc pour nous un intérêt réel et puissant. Mais aussi nous avons reconnu, et c'est le troisième fait, que notre pays n'est pas encore arrivé au point qu'il lui sera donné d'atteindre; que des rivalités de toute nature lui imposent les plus grands efforts, lesquels d'une part doivent tendre au perfectionnement de la fabrication et à rétablissement de nouvelles et plus promptes voies de communication, de l'autre à donner un nouvel essor à la navigation. La mer est le champ de bataille pacifique des plus grands intérêts modernes. L'Europe étouffe, assure-t-on, dans ses limites actuelles : l'homme est émancipé; nul ne reste plus attaché à la glèbe. Pour satisfaire les besoins toujours croissants d'une société qui s'agite à la recherche du bien-être, d'une démocratie ardente qui veut mettre son aisance au niveau de sa civilisation, il faut que le monde entier devienne tributaire de nos arts, de notre industrie, de nos idées. L'Amérique méridionale, sans parler de celle du Nord, est déjà englobée dans la sphère des intérêts européens : maintenant le vieil Orient nous appelle ; de gré ou de force, ses frontières sont franchiespar nos commerçants, et bientôt un même lien enlacera tout l'univers. Les intérêts matériels frayent la route aux idées, et les dessins de la Providence s'accomplissent de jour en jour ;
l'humanité, à la fin, ne sera plus qu'âne famille. La France est-elle en mesure de revendiquer sa part à ce grand mouvement ? Sa science commerciale, sa marine marchande, ses tendances d'expansion sont-elles à la hauteur de cette mission qu'elle n'aurait garde de se laisser enlever? Elles le seront de plus en plus, nous en avons pour garants sa passion des grandes choses, son amour de l'initiative, sa généreuse ambition d'être toujours en tête du progrès; et c'est dans l'espérance de contribuer de notre humble part à préparer un tel résultat que nous avons ébauché ce livre, malheureusement sans assez consulter nos forces et en écoutant trop peut-être notre ardent désir d'être utile.
SYSTÈME DES POIDS ET MESURES
La France possède maintenant un ensemble de mesures qui compose le système le plus complet, le mieux lié et en même temps le plus simple qui ait jamais été inventé. Le désir de le rendre universel fit adopter pour base la distance de l'équateur au pôle, et pour unité la dix-millionième partie de ce quart de méridien. Delambre et Méchain furent chargés de mesurer la méridienne de Paris , depuis Dunkerque jusqu'à Barcelonne, et le mètre fut enfin fixé à 3 pieds 1 1 lignes -~-0 de la toise de Paris. On a signalé, depuis, quelques erreurs qui se sont glissées dans les mesures des deux savants français, et il paraît même que Méchain avait reconnu avant sa mort une inexactitude qu'il ne crut pas devoir révéler, dans la crainte de compromettre, et trop tard , tout notre système métrique, dont l'uniformité seul* est déjà un immense bienfait. L'erreut ne mérite guère d'ailleurs qu'on s'y arrête, puisqu'en définitive notre mètre ne serait trop court au plus que d'un dixième de ligne pour représenter exactement la dix- millionième partie du quart du méridien. En tout cas, cette erreur ne porterait que sur la fixation de la base, et la manière dont toutes les autres mesures en dérivent n'en reste pas moins admirable, quoiqu'on ait aussi cru pouvoir attaquer les expériences de Lefevre-Gineau pour la fixation du gramme. L'idée de prendre pour base une partie du méridien est, au reste, plus brillante que solide , puisqu'il paraît à peu près certain que
les différents méridiens de la terre sont loin d'être égaux. Ce ne sera donc que lorsqu'on aura pu obtenir, arec nne grande précision, la mesure moyenne delà distance du pôle à l'équateur, qu'il sera possible de réaliser la grande et belle pensée d'un système métrique basé sur les dimensions du globe. En attendant, la râleur du mètre actuel se trouva établie d'une manière invariable par sa comparaison avec celle du pendule à seconde ; et la longueur d'un pendule dont les oscillations battent chaque seconde sous le 45° de latitude, représente 0m .993977.
Comme l'unité de mesures est, au fond, arbitraire, celle-ci, facilement retrou vable , est donc très satisfaisante dans l'état de nos connaissances. Maintenant voici comment toutes les autres mesures dérivent d'elle :
Un carré dont le côté est de dix mètres , et qui renferme conséqueminent une superficie de cent mètres carrés, est l'unité des mesures de superficie, ou des mesures agraires; cette unité se nomme are.
Un cube dont le côté est la dixième partie du mètre, est, sous le nom de litre, l'unité des mesures de capacité ; c'est donc la millième partie du mètre cube.
Appliqué au mesurage des grandes capacités, te mètre cube prend le nom de itère.
L'unité des mesures de pesanteur, c'est-à-dire des poids ^ se nomme gramme; c'est le poids d'un volume d'eau distillée, au maximum de densité, remplissant un cube dont le côté a pour longueur la centième partie du mètre.
Pour les monnaies enfin, l'unité est le franc, dont le poids est de cinq grammes, composé de neuf parties d'argent sur une de cuivre , et dont le diamètre est également en rapport avec le système métrique.
Mais ce n'est pas seulement de la relation de toutes ses parties entre elles que ce système tire son incontestable mérite; il a encore le grand avantage de s'appuyer sur le système décimal, c'est-à-dire sur le nombre de nos chiffres : ainsi, ses divisions croissantes et décroissantes se font de dix en dix., et les opéra*
tions arithmétiques dans lesquelles il entre, en sont rendues d'autant plus faciles. On a dénommé d'une manière particulière chaque dizaine de ces différentes unités, en y joignant comme prélixes des noms grecs qui désignent des multiples décimaux correspondants, et en conservant le nom de l'unité fondamentale pour racines. Ces mots sont, dans 1'cehelle ascendante , et en partant de l'unité, déca (dix), Kecto (cent), kilo (mille), myria (dix mille); et en descendant aux divisions décimales, toujours à partir de l'unité, âéci (dixième), centi (centième)* rm/h' (millième). Quelques-uus cependant ne sont pas usités , nous les omettrons dans le tableau suivant , et pour le franc, on le divise seulement en décime, centime , millime.
Certains multiples deviennent à leur tour des unités dont on se sert de préférence à l'imité véritable souvent trop petite pour quelques usages : ainsi le kilomètre est employé pour les mesures itinéraires; Vhectolitre, pour le mesurage des grains; le kilogramme, pour fixer le poids de tous les objets autres que les diamants et les métaux précieux, etc.
Des étalons prototypes sont déposés aux Archives et à l'Observatoire.
Établi par la loi du 18 germinal an lil, ce système de poids et mesures eut longtemps à lutter contre les habitudes locales des différentes parties de la France. On dut commencer par une transaction entre l'ancien et Je nouveau système. Un décret de 1812 qui maintenait les vieux noms et les anciennes divisions ramena du moins les mesures au système nouveau : ainsi le pied fut juste le tiers du mètre; [a livre devint la moitié du kilogramme, tout en se divisant en 12 pouces, de 12 lignes, en 16 onces, etc. Mais la loi du 4 juillet 1837, en rendant obligatoire le système métrique et décimal dans toutes les transactions et marchés, a mis fin à cette époque de transition, et, depuis le Ier janvier 1840, la France fait usage de ce système perfectionné, que déjà différentes nations ont eu la sagesse de lui emprunter.
Le tableau suivant fait voir l'ensemble de ce système.
NOMS SYSTÉMATIQUES
VALEUB.
Meturea de lopgocur.
llMyriamètre ,
I Kilomètre
Hectomètre. • • . . .
! Décamètre ......
Mètre
Décimètre.
Centimètre
I Millimètre
agraires.
Hectare
Are
Centiare
Meioret de capacité pour la* liquide! cl matièrei «èchet.
IJKilolitre
I Hectolitre
Décalitre
Litre
Décilitre
Mesurée de nlidité.
iDécastère.
Stère.. .
Décistère.
Poidj.
lier
I Quintal . .
I Kilogramme.
I Hectogramme | Décagramme.
Gramme. . .
Déciçramme.
Centigramme <
Milligramme.
Monnaie.
Franc .
Décime.
Centime
Dix mille mètres.
Mille mètres.
Cent mètres.
Dix mètres.
Unité fondamentale des poids et!
mesures; dix-millionième partie du quart .du méridien tetrestre.
Dixième du mètre.
Centième du mètre.
Millième du mètre.
Cent ares on 10,000 mètres carrés.
Cent mètres carrés, carré de 10 mètres de côté.
Centième de l'are, ou mètre carré.
Mille litres.
Cent litres.
Dix litres.
Décimètre cube.
Dixième du litre.
Dix stères.
Mètre cube.
Dixième du stère.
Mille kilogr. poids du mètre cube d'eau et du tonneau de mer.
Cent kilogr. , quintal métrique.
Mille grammes ; poids dans le vide d'un décimètre cube d'eau distillée à la température de 4° centigr.
Cent grammes.
Dix grammes.
Poids d'un centimètre cube d'eau à 4° centigrades.
Dixième du gramme.
Centième du gramme.
Millième du gramme.
Cinq gramm. au titre de9/l Ode fin.
Dixième du franc.
Centième du franc.
U peut être utile de faire connaître aussi le système des poids et mesures que les Français, au moment de la conquête, ont trouvé en usage dans l'Algérie.
L'unité ordinaire pour le poids est une espèce de livre divisée en onces, appelée par les indigènes el rotle. Elle est égale* ment employée à Alger, à Bone, à Or an, et à Constantine. Il y a plusieurs sortes de rôties : celle qui est la plus usitée dans le commerce et qui semble destinée à faire tomber les autres en désuétude, porte le nom de el rotle attari; elle est de 16 onces et vautkilogr. 0.546. Mais on employait en outre la livre (ou rotle) feuddi, aussi de 16 onces, pour peser les monnaies ou l'or et l'argent en barres ; elle vaut kilogr. 0.498 ; la livre gredkari, de 18 onces, qui n'est plus en usage que parmi les gens de la campagne, vaut kilogr. 0.614 et sert à peser les fruits frais, les légumes et herbages ; la grande livre (el rotle kebir), de 27 onces, ou de kilogr. 0.922 est encore usitée pour le miel, le beurre, les fruits secs, l'huile, le savon, etc. Il existe autant de sortes de quintaux que Ton distingue d'espèces de livres qui, multipliées par 100, «fonnent leur quintal correspondant* Ainsi
Kilogr.
Le quintal attari équivaut à 54.608
— feuddi — 49.743
— gredhari — 61.434
— hebir — 92.151
Le mithaly autre poids qui sert pour l'or ouvragé, les perles fines, les essences, etc., vaut kilogr. 0.004,669. U se divise en 24 grains de karoube. Enfin le kirat, divisé en 4 grains imaginaires, équivaut à kilogr. 0.000,207 et n'est usité que pour les pierres précieuses.
Les mesures de capacité sont : le saa de 60 litres, divisé en demies et quarts et servant surtout pour le sel ; la fanègue, mesure des grains équivalant à 102 litres; le tuptia, usité à Meddah, de 480 litres; le koulla ou kolla, de 16 litres à Alger, et de 12 it Constantine, qui sert exclusivement pour l'huile et se divise en quarts, demies et huitièmes,
Les mesures linéaires, appelles pic, sont généralement employées dans l'ancienne régence. Le pic turc, qui se divise en 8 robi et sert pour les drap?, les étoffes de soie, etc., équivaut à mètre 0.630. Le pic arabe s'emploie de préférence pour les cordons et galons de soie, pour les toiles et les tissus de coton ; Il équivaut à mètre 0.476. Le yard de Gibraltar, qui répond à mètre 0.912, est aussi généralement usité pour les étoffes. Quant aux distances, les Arabes les calculent par heures et journées de marche.
A défaut d'une mesure de superficie proprement dite,, on évalue la contenance d'un bien fonds en zouidjas ou paires de bœufs. Le travail d'une paire de bœufs s'entend de l'ensemencement de 23 saas de fromeut, qui se rapportent à environ 6 hectares.
L'unité monétaire est le baudjau, pièce d'argent qui vaut 1 fr. 86 cent, et qui se subdivise de différentes manières. La piastre d'Alger {zoudj boudjou, et en arabe douro-fi-djézatr) vaut 3 fr. 72 cent. Le suttani d'Alger est de 8 fr. 40 cent.» et le mabboud de el Hadj Ahmed de 4 fr. 75 cent., quoiqu'il ne paraisse valoir réellement que 3 fr. 50 cent.
Aux Antilles françaises, le système métrique adopté dans la métropole a été mis en vigueur , à la Guadeloupe le 1er janvier 1826, et à la Martinique le 1er juin f828. Jusqu'alors les anciennes mesures de Paris, telles que le pied, la toise, Panne, la livre et leurs subdivisions, étaient restées en usage. Voici quelle est la proportion des anciennes aux nouvelles mesures.
Métré*.
Mesures de longueur. Le pied de roi de 12 pouces. 0.32484
La toise de 6 pieds 1.94904
L'aune de Paris 1.18845
Le pied américain 0-30480
La lieue terrestre de 25 au degr. 444 . 4 La lieue marine 555.56
Haclarat.
Mesures de superficie. Le carré ( ayant 100 pas de
chaque côté) 1.2926
Maires carré a.
La toise carrée. ....... 3.798744
Le pied carré 0.105521
Maires cubes.
Mesures cubiques. Le pied cube 0.034277
La toise cube 7.40389
Sicras.
La corde 4.387
Litres.
Mesures de capacité. La pinte de Paris 0.9313
Le pot de deux pintes. . . . 1.863
Le gallon 3.440
Le boucaut do rhum ( de 114 gallons) 392.100
Kilofr.
Poids. La livre de 16 onces 0.48951
Le quintal 48.951
Le baril de farine (de 180 liv.). 489.5060 Letonneaude 20 quintaux. . 979.0120
En outre des monnaies françaises, il y a dans la circulation , aux Antilles françaises, un grand nombre de pièces espagnoles , portugaises, anglaises et autres. Le cours' des quadruples ou doublons d'Espagne, pièces d'or d'un usage fréquent, est légalement fixé à 81 fr. 51 cent.; mais ces pièces sont reçues à 86 fr. 40 cent., valeur égale à celle de 16 piastres. Le cours des portugaises, dites aussi lisbonines et moèdss, est de 45 fr. 28 cent.
Isa banque établie à la Guadeloupe en 1826, pour créer au profit de la colonie un signe représentatif du numéraire, est en liquidation depuis 1831, et ses opérations sont indéfiniment suspendues.
stat. de la France* — Cr. d. I. Richesse, 11. 28
CABOTAGE ET POBTS DE MER
Cabotage français. Nous en avens donné les chiffres, à la p. 50, non- seulement pour l'année 1837, mais encore pour les 10 ans qui Pont précédée. Aujourd'hui nous pouvons ajouter ceux de l'année 1840 dont le Talleau n'avait pas encore paru au moment de l'impression des premières feuilles de ce volume.
Dans l'année 1840, le poids des objets transportés, pèche côtière non comprise, a été de 1,733,975 tonneaux, c'està-dire un peu moindre qu'en 1837. Les navires à voiles ou à vapeur qui y ont été employés ( en les comptant autant de fois qu'ils ont fait de traversées) étaient d'une contenance de 2,314,735 tonneaux, c'est-à-dire supérieure de plus de 100,000 tonneaux à celle de 1837. C'étaient en tout 85,978 navires, ou plutôt traversées de navires, employant un total de 331 ,874 hommes d'équipage. Ces chiffres constatent un progrès même sur 1839 ( voir p. 52 ), et un progrès très notable sur 1837.
De la totalité des transports, 1,746,000 tonneaux appartenaient à l'Océan et 568,000 à la Méditerranée : c'est à peu près la même proportion qu'en 1837, mais avec une supériorité encore un peu plus forte pour l'Océan. Yoici le mouvement du cabotage dans les deux principaux ports , le Havre, y compris son annexe, Rouen, et Marseille ( quantités de tonneaux ) :
TflUldMtrtM- Entreo. Sorti*. porto
Le Havre et Rouen. . . . - . . 426,060 318,006 744,600 Marseille 198,600 510,000 418,000
Les, bois occupaient encore le premier rang : c'étaient en tout 371 ,000 tonneaux; les matériaux à bâtir venaient après, 207,000
tonneaux; puis, les grains et farines, 190,600; les sels, 1 60,000 -, les vins de la Gironde, 145,000 tonneau, au lieu des 1 10,000 de 1837 ; les vins de la Provence, 58,000. La houille ne figurait dans le mouvement de notre navigation côtière proprement dite que pour 62,000 tonneaux, dont seulement 22,000 dans l'Océan.
• Sur le littoral d'Angleterre, a dit M. Michel Chevalier, dans un de ses excellents articles du Journal des Débats; sur le littoral d'Angleterre, où se meuvent, il est vrai, la majeure partie des charbons extraits des bassins houillers de la Grande-Bretagne, le transport des houilles a été, en 1840, de 7,578,415 tonneaux, quantité qui équivaut à deux fois et demie l'extraction totale de la France. Quant au tonnage total du cabotage anglais, il touche aujourd'hui à près de 11 millions de tonnes, et représente ainsi cinq fois environ celui de la France. • Le même économiste fait observer que cette supériorité qui existe dans le poids des chargements , ne se retrouve pas dans le nombre comparé des navires : c'est qu'ils ont un chargement beaucoup plus fort que celui des navires français. II est, en effet, d'un peu plus de 78 tonneaux par navire, tandis que chacun de nos bâtiments caboteurs n'avait, en 1840, transporté en moyenne que 27 tonneaux au plus. «C'est là évidemment un désavantage pour nous, ajoute-t-il. En déterminant un mouvement de navigation côtière aussi actif, en maintenant à bord un personnel maritime aussi considérable, le transport des houilles est assurément pour beaucoup dans la supériorité de la marine marchande de la Grande- Bretagne. Voici du reste le tonnage comparé, tant pour le cabotage que pour le long cours, en 1830, des trois .premières puis* sances commerciales du monde ' » :
Cabotage. Loog eoor*. Navigation totalt
Angleterre 10,825,523 3,057,468 14,782,991
France 2,325,246 2,929,174 5,254,420
Étals-Unis 1,120,311 876,167 1,996,478
(1) On comparera ces chiffres avec ceux que nous avons donnés nousmémep. 49-50, et dans d'antres parties de ce volume.
Ces chiffres, si Ton se reporte à dix ou doute tns pîos haot, font ressortir pour l'Angleterre un accroissement bien plus considérable que pour la France. En 1817, par exemple, notre navigation côtière était de 2,018,000 tonnes, et celle de la Grande- Bretagne de 7,448,000. Pour cette puissance, l'accroissement a donc été de près de moitié ; pour nous, il est resté d'un septième au plus.
Parti de mer. Nous croyons devoir revenir aussi sur ce qui a été dit p. 329, au sujet de divers ports étrangers dont nous avons comparé le mouvement à celui des ports de France.
M. Michel Chevalier a extrait d'un document émané du Board oftrade d'Angleterre les renseignements suivants sur la navigation du port de Londres en 1841.
Il est entré dans ce port 6,009 navires; il en est sorti 4,179; total : 10,278 bâtiments, dont le tonnage s'est ainsi reparti :
Navigation avec les États d'Europe. . . . 1,000,000 tonneaux.
— avec les Amériques 148,000
— avec le Levant 30,000
— avec la Chine, les Indes-
Orientales, etc 34,000
— avec les possessions Anglaises
dans les deux mondes • . • 708,000
Le tonnage général de la navigation du port de Londres s'est donc élevé, en 1841, cabotage non compris, à 920,000 tonnes, c'est-à-dire aux deux tiers du tonnage de tous les ports de France, en 1840, lequel a été, comme on sait, de 2,896,000 tonneaux.
Dans le mouvement général du tonnage de Londres, le commerce de la France a occupé 176,000 tonnes; celui de l'Allemagne et de la Prusse, 258,000; celui de la Russie, de la Suède, du Danemark et de la Norvège, 234,000 ; celui de la Hollande et de la Belgique, 210,000.
• Un fait fort remarquable, » joute le savant publiciste, ressort des comparaisons qu'on peut faire entre le tonnage du port de
2" NOTE ADDITIONNEUR. 457
Londres, en 1841, et celui des années antérieures : la navigation du commerce avec l'Europe décroît, ou du moins demeure station naire ; tout au contraire, la navigation avec les colonies anglaises s'accroît chaque année; et ce double résultat n'atteste-t-il pas pour Londres, comme pour les autres grands centres commerciaux d'Europe, que c'est plus que jamais aujourd'hui dans les relations avec les deux Indes, dans les fondations coloniales, que les États commerciaux du continent doiveut chercher forlune? Tout pays d'Europe aujourd'hui a sa fabrication, sa manufacture, et pourvoit à ses besoins. Le complément des chemins de fer au dedans, c'est l'extension, au dehors, des relations coloniales. »
Le port de Liverpool ne reste pas beaucoup au-dessous de celui de Londres. Nous en avons fait connaître (p. 329) le mouvement à l'entrée pour l'année 1831 : voici maintenant le double mouvement d'entrée et desortie pendant les années 1833, 1834, 1835 et 1836.
Années.
ENTBKE.
SORTIS
Navire*.
Tonneaus.
Navires. Tonneaux.
Ces navires appartenaient pour la plus grande partie au commerce des possessions anglaises dans les deux mondes ; puis venaient les États-Unis pour un quart environ ; en 1836, la France ne figurait que pour 13 bâtiments à l'entrée et pour 13 à la sortie.
En 1834, les importations s'élevaient à 457,988,900 fr., et les exportations à 490,200,200 fr. ; en t836, les importations étaient de 712,195,400 fr., et les exportations de 722,170,800 fr. Et dans ces sommes énormes, le mouvement du cabotage n'est pas plus compris que dans celles qui se rapportent à Londres f.
(I) Voir le$ articles Londres cl ÏÀverpool île V Encyclopédie dfs Gens du Monde,
Sources et licence
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		OUVRAGES DU MÊME AUTEUR

		PRÉFACE

		J PRÉFACE

		PREFACE

		CHAPITRE I». — De la propriété foncière

		Élève des chevaux, etc. Animaux domestiques

		CHAPITRE 111. — PB L'OETCTOflMOSIB OU DB EXPLOITATION DBS

		Industrie dn coton

		Transports

		Objets de consommation naturelle, 105 (sucre, céréales

		II. Exportations

		III. Balance du commerce

		III. Contrées transatlantiques

		II. Commerce de mer

		Métropolitains

		Algériens

		Coloniaux

		FIN DR LA TABLE

		INTRODUCTION. S

		DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

		CHAP. I. PROPRIETE FONCIERE

		CHAT. 1. PROPRIÉTÉ FONCIERE

		GRANDS PROPRIÉTAIRES

		PETITS PROPRIÉTAIRES

		GRANDS PROPRIÉTAIRES

		CHAPITRE II

		CHÀF. II. EGON. RURALE, AGRICULTURE

		JM

		MOI

		DE L'ORYCTOONOSIB OU DE L'EXPLOITATION DES MINES

		D ORDRE

		A CETTE PRODUCTION

		POIDS

		EH QUI1TT. M ETE

		COMBUSTIBLES MIWftBAUX HT TOURBB

		INDIGÈNE

		CONSOMMATEURS

		Dans la rubrique des pibbbk» taillées ou

		Le KAOIilM HT LE9 ABOIUBS FINE HT JWÉ

		CHAPITRE IV

		MAP. IV* INDUSTRIE DU FEE. ISS

		CIIAP. IV. INDUSTRIE CÉRAMIQUE

		CHIP. IV. INDUSTRIE CÉRAMIQUE

		CHAP. IV. INDUSTRIE DU COTON

		CHAF. IV. INDUSTRIE DU COTON

		CHAF. IV. INDUSTRIE DU COTON

		CHAP. IV. INDUSTRIE DU COTON

		CUAP. IV. INDUSTRIE DU COTON

		CHIP. IV. U1DE9TRIE DO COTON

		CHIP. 1T. IND18TRIE DU COTON

		OD

		H GO

		CBAP. IV. INDUSTRIE DE LA LAINE

		CHAF. 1Y. INDUSTRIE DE LA LAINE

		CHIP. IV. INDUSTRIE DE LA LAINE

		CHAP. IV. INDUSTBIE DE LA LAINE

		CHIP. IV. INDUSTRIE DE LA SOIE

		COCONS RÉCOLTÉS

		CBAP. IV. INDUSTRIE DE LA S01C

		CHAP. IV. ÎMKSTME DE LA SOIE

		CUAP. IV. INDUSTIIÏ DO COI» IV DU MAUX

		CHAP. IV. INDUSTRIE DD CUIB ET DBS PEAUX

		CHAF. IV. INDUSTRIE DU CUIR ET DES PEAUX

		CHAP. IV. INDUSTRIE DU CUIR ET DES FEAUX

		CHAP. IV. INDISTRIK DO SUCRE

		CHAF. IT. INDUSTRIE DU SUCRE. 29Ô

		CIÏAP. IV. INDUSTRIE DU SUCRE

		CHAP. IV. PAPETERIE

		CHAP. IV. LIBRAIRIE, IMPRIMERIE

		CHAP. IV. CONSTRUCTION DE M.4€H1M

		OUI». IV. ORFEVRERIE ET BIJOUTERIE

		IS

		CHAP. IV. INDUSTRIES DIVERSES

		CHAP. 1Y. ARTS ET MÉTIERS

		CBAP. IV. ARTS ET METIERS

		RÉCAPITULATION

		C.HAP. IV. ARTS ET MÉTIERS

		CHAP. IV. DIBECT10N DE L'INDUSTRIE, ÉCOLES, ETC. S

		Confédération germanique

		Cracovie

		France. On sait que la surface de notre patrie est de

		jO

		kil

		TOTAL

		TOTAL

		CAR

		ABO

		MOYEN PÊCHE

		OU ÉCONOMIE RURALE EN GENERAL

		OUVRAGES DU MÊME AUTEUR

		OUVRAGE COLLECTIF

		H. LEBRUN, LIBRAIRE-EDITEUR

		NOMBRE DBS PERSONNES INTÉRESSÉES

		CHAPITRE II

		ENTRÉE. SORTIE

		CHAPITRE III

		MO C S

		tO.l

		CHAP. III. COMM. CIT., PROV. ET DESTINATIONS

		CHAP. III. COMM. EXT., PROV. ET DESTINATIONS

		CHAP. 111. COMM. EXT., PROV. ET DESTINATIONS

		CHIP. III. GOMM. EXT., PROV. ET DESTINATIONS. 48T

		CHAF. III. COMM. EXT., FAOV. ET DESTINATIONS

		CHAT. III. COMM. EXT. , PROV. ET DESTINATIONS

		CHAP. III. COMM, EXT. , PEOV. ET DESTINATIONS

		CHAP. 111. COMM. EXT., PROV. ET DESTINATIONS. SOS

		CHAP. III. COMM. EXT., PËOV. ET DESTINATIONS SIS

		CËAP. 1U. GOMM. EXT. , PROV. ET DESTIN. 1TI0>S

		CHAP. III. COMM. EXT., PBOV. ET DESTINATIONS

		CHAP. III. GOMM. EXT., PROV. ET DESTINATIONS

		CHIP. III COMM. EXT., PROV. ET DESTINATIONS

		CBAP. 1II..C0WM. CIT., PROV. ET DESTINATIONS

		CHÀP. III. COMM. EXT., PROT. ET DESTINATIONS

		CE À P. III. COM2*. EXT., PROV. ET DESTINATIONS

		WHCIWTKXN 01 COMMERCE

		ILE MAURICE ET CAP DE BCKWE-ENPÉ

		CH4P. III. COMM. EXT., MOV. LT DESTINATIONS

		CHAP. III. COMM. EXT., PROV. ET DESTINATIONS

		Espagne

		CHAP. III. COMM. EXT., PROV. EÏ DESTINATIONS

		Dans la section des provenances et destinations, nous

		CÎ1AP. III. COMM. EXT. , PBOV. ET DESTINATIONS

		CHAP. III. COMM. EXTM TRANSPORTS PAR TERRE

		CHAP. III. CO.MM. EXT., [RANSPORTS PAR TERRE

		CHAP. 11!. COMM. IXTERIEIH, NAVIGATION. 28S

		ENTRÉS. SORTIS

		CHAP. 111. GOMM. EXTERIEUR, NAVIGATION

		NAVIRES ÉTRANGERS

		TOTAL DES NAVIRES

		TOTAL DES NAVIRES

		TONNAGE DES

		Marine du commerce. Matelots inscrits

		RÉGION DE

		LA MANCHE

		TIS

		DIS DROITS DS DOVAHBS

		REGION DE

		L'OCÉAN

		DE DOUANES

		MM

		DE DOUANES

		ENTRES

		MV

		DIS DROITS DK DOUANES

		RÉGION DE LA

		DES DROITS

		DES DROITS DE DOUA2IES

		La Rochelle

		CHAP. III. COU M. EXTERIEUR, ALGERIE

		Importations. Telles qu'elles ont eu lieu jusqu'à ce

		PUISSANCE

		DÉSIGNATION DES PRODUITS

		DE DESTINATION

		CBAF. III. COMM. EXTÉRIEUR, ALGÉRIE

		CHAP. III. COMM. E1TÉA1EUR, ALGÉRIE. 40T

		CHAP. III. C0MM. EXTÉRIEUR, CONCLUSION

		CIIAP. 111. COMM. EXTERIEUR, CONCISION

		SYSTÈME DES POIDS ET MESURES

		NOMS SYSTÉMATIQUES

		CABOTAGE ET POBTS DE MER

		Sources et licence





